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A  GUSTAVE  CÉZANNE 

TÉMOIGNAGE   DE   FRATERNELLE   AMITIÉ 


C'est  le  nom  de  Henri  de  Bourbon  qui  doit  être  le  premier 
écrit  en  tête  de  cet  ouvrage.  C'est  encore  son  histoire  que 
celle  de  cette  maîtresse  dévouée  qui  s'attache  à  sa  fortune  et 
qui,  prenant  la  place  abandonnée  par  la  femme  légitime,  suit 
le  roi,  partage  ses  dangers  et  lui  donne  des  fils. 

D'humeur  douce  et  d'esprit  agréable,  elle  le  soignait  de  ses 
mains  dans  toutes  ses  maladies.  Seule,  elle  savait  l'arracher 
à  ses  sombres  accès  de  découragement  et  de  mélancolie.  Elle 
était  sa  consolatrice  dans  toutes  ses  peines  et  la  conseillère 
intelligente  qui  apportait  la  définitive  conclusion  à  tous  les 
partis  importants. 

Pendant  ce  temps,  la  reine  menait  une  existence  équivoque, 
cachée  dans  un  château-fort  au  fond  de  l'Auvergne. 

Comme  le  Béarnais,  Gabrielle  était  brave  et,  à  Amiens,  elle 
resta  impassible  sous  la  canonnade  du  cardinal  d'Autriche, 
attaquant  le  camp  royal. 

Elle  était  tolérante.  Henri  disait  :  «  Il  ne  faut  plus  faire  de 
distinction  de  huguenots  et  de  catiioliques,  mais  il  faut  que 
tous  soient  bons  Français.  »  Elle,  animée  du  môme  esprit, 
se  constituait  la  protectrice  attitrée  des  protestants  auprès  du 
roi;  contribuait  à  vaincre  la  résistance  des  parlementaires  à 
l'enregistrement  de  l'Edit  de  pacification  religieuse  et  proté- 
geait en  même  temps  les  Jésuites  contre  les  proscriptions  de 
ces  magistrats. 
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Elle  était  serviable  pour  tous  et  elle  fut  l'actif  intermédiaire 
qui  rallia  à  Henri,  Lorrains  et  ligueurs. 

Elle  était  généreuse,  «  elle  usa  des  largesses  qu'elle  tenait 
du  roi  pour  lui  venir  en  aide  et  pour  secourir  TEtat  dans  ses 
plus  pressantes  nécessités  (1).  » 

Le  roi,  dont  la  tendresse  pour  elle  avait  grandi  chaque  an- 
née, décidé  à  l'épouser,  poursuivait  son  divorce  avec  Margue- 
rite de  Valois.  Les  robes  de  noces  étaient  prêtes,  les  fiançailles 
avaient  été  célébrées  le  jour  du  mardi-gras  1599;  elle  allait 
être  reine  de  France  (et  quelle  belle  reine),  lorsqu'elle  mourut. 
On  parla  de  poison,  mais  elle  était  grosse  pour  la  quatrième 
fois,  et  la  vérité  est  qu'un  accouchement  prématuré  et  malheu- 
reux, l'enleva  en  quelques  jours. 

Cette  brave  Picarde  fut  la  mère  d'une  race  de  soldats,  les 
Vendôme,  qui  servirent  vaillamment  la  France  sur  terre  et 
sur  mer.  Le  dernier  fut  le  vainqueur  de  Villaviciosa.  Cet  illus- 
tre général,  mélange  étrange  de  vices  obscurs  et  de  valeur 
éclatante,  sauva,  ce  jour-là,  deux  monarchies,  occupées  par 
les  descendants  du  Béarnais. 

Le  soir  de  la  bataille,  comme  le  campement  n'avait  pu 
suivre  les  vainqueurs,  Vendôme  fit  d'abord  de  ses  mains,  à 
Philippe  V,  un  lit  de  repos  avec  quelques  brassées  d'étendards 
pris  dans  la  journée  sur  les  Impériaux,  ensuite  il  envoya  un 
courrier  à  Louis  XIV  pour  lui  annoncer  la  victoire. 

Le  dernier  des  descendants  de  Gabrielle  payait  la  dette  de 
son  aïeule  au  sang  de  Henri  IV. 

(1)  Poirson,  Histoire  de  Henri  IV. 


Sefnhac  de  Languedoc,  15  juillet  1889. 
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Les  Babou  de  la  Bourdaisière  et  les  d'Estrées. 


Gabrielle  est-elle  née  en  Touraine  ou  en  Picardie  et  en  quelle 
année?  S'il  faut  en  croire  M.  Paulin  Paris,  annotateur  de  Tallemant 
des  Réaux,  et  M.  le  baron  Angellier,  auteur  d  une  notice  intéressante 
sur  le  château  de  la  Bourdaisière,  près  de  Tours,  Gabrielle  serait 
née  en  Touraine,  à  la  Bourdaisière,  en  io65.  Nous  ne  savons  quel  est 
le  document  qui  rend  ces  deux  auteurs  si  affirmatifs. 

Personne  n'a  jamais  pu  produire  un  acte  quelconque,  relatif  au 
lieu  de  naissance  de  Gabrielle,  et  la  Picardie  réclame,  avec  la  plus 
entière  conviction,  Gabrielle,  comme  étant  née  au  cliàteau  de  Cœu- 
vres.  S'il  ne  nous  est  pas  possible  d'indiquer  avec  preuves  à  l'appui 
la  province  où  elle  a  vu  le  jour,  nous  pouvons  tout  au  moins  con- 
tester la  date  de  io6o  comme  celle  de  sa  naissance  et  y  substituer 
une  date  exacte. 

Gabrielle  avait  dix-huit  ans  lorsqu'elle  s'est  mariée,  c'est  elle-même 
qui  le  dit  dans  une  lettre  revêtue  de  sa  signature,  qu'elle  a  adressée 
le  27  août  1594  à  M.  l'official  d'Amiens.  H  s'agissait  pour  elle  d'ob- 
tenir l'annulation  du  mariage  qu'elle  avait  contracté  un  peu  plus 
de  deux  ans  auparavant  avec  le  sieur  de  Liencouii  :  Vous  le 
monstre  dame  Gabrielle  d'Estrées  assistée  de  ses  tantes  et  sœurs 
et  autres  parents,  qu'estant  aagée  seulement  de  dix-huit  ans,  elle 
aurait  par  force  et  contrainte  esté  mariée....  »  La  procédure  qui  fut 
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entamée  à  Amiens  à  la  suite  de  cette  requête  contient  un  autre 
document  qui  vient  confirmer  le  premier.  C^est  l'interrogatoire  que 
Gabrielle  subit  en  cours  de  procès  devant  l'official  le  17  décem- 
bre 1594.  Sur  interpellation  elle  déclare  «  qu'elle  est  âgée  d'environ 
vingt  et  un  ans.  »  Si  donc  Gabrielle  avait  vingt  et  un  ans  environ 
en  décembre  1594,  elle  avait  dix-huit  ans  et  demi  en  juin  1592, 
époque  de  son  mariage  à  Noyon,  et  elle  serait  née  vers  la  fin  de 
1573  (1),  d'après  son  propre  témoignage. 

Sa  mère,  Françoise  Babou  de  la  Bourdaisière,  dame  d'Estrées,  mar- 
quise de  Cœuvres,  appartenait  à  une  famille  de  Touraine  peu  an- 
cienne. Les  Babou  avaient  reçu  leur  premier  éclat  du  mariage  de 
Philbert  Babou  (2),  seigneur  de  Souliers,  maire  de  Tours,  avec  Marie 
Gaudin,  dame  de  la  Bourdaisière,  célèbre  par  sa  beauté.  Cette  Marie 
Gaudin  devint  une  des  maîtresses  de  François  P^  Depuis  ce  moment 
richesses  et  honneurs  entrèrent  dans  sa  maison. 

Le  château  de  la  Bourdaisière  (3)  fut  reconstruit  entièrement  par 
les  ordres  du  roi  dans  le  style  de  la  renaissance.  Les  travaux  datent 
de  1520,  époque  à  laquelle  le  roi  faisait  commencer  la  construction 
de  Chambord  et  de  Saint-Germain.  Sans  avoir  la  richesse  et  l'impor- 
tance de  ces  palais,  le  château  de  Marie  Gaudin  était  remarquable, 
notamment  par  les  ornements  délicats  des  fenêtres  de  la  façade 
qui  faisaient  ressortir  de  nombreux  F  couronnés. 

Il  fut  plus  tard  démoli  par  le  duc  de  Choiseul  et  ses  matériaux 
servirent  à  la  construction  de  la  pagode  de  Chanteloup. 

Le  frère  de  la  dame  de  la  Bourdaisière  devint  cardinal  et  ambas- 
sadeur à  Rome.  On  voit  son  tombeau  dans  l'église  de  Saint-Louis- 
des-Français.  Son  fils,  Jean  Babou  (4),  fut  l'homme  illustre  de  la 
famille.  Seigneur  de  la  Bourdaisière,  de  Sagonne  et  de  Thuisseau, 
chevalier  des  ordres  du  roi,  grand  maître  de  Tartillerie  en  1567, 
ambassadeur  à  Rome,  intendant  de  la  maison  du  duc  d'Alençon, 
gouverneur  et  bailli  de  Gien,  d'Amboise,  de  Touraine  et  de  Brest. 
Il  fit  un  grand  mariage  en  épousant  la  fille  d'un  ministre  d'Etat  de 

(1)  Or,  en  l'année  1573,  Antoine  d'Estrées  habita  presque  continuellement  son  châ- 
teau de  Cœuvres,  comme  il  appert  de  différents  actes  notariés  de  cette  époque.  Il 
est  donc  probable  que  c'est  à  Cœuvres  qu'elle  est  née. 

(2)  Mort  en  1571,  enterré  dans  la  chapelle  de  Bondésir,  près  la  Bourdaisière. 

(3)  Commune  de  Ro:'he-Corbon. 

(4)  Né  en  1511,  mort  le  U  octobre  1569. 
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Henri  II,  Françoise  Robertet  (i).  Ils  eurent  quatre  garçons  et  sept  filles. 

Des  quatre  fils,  deux,  Pliilbert  et  Fabrice,  moururent  en  bas  âge. 
Jean,  baron  de  Sagonne,  qui  commandait  la  cavalerie  de  la  Ligue, 
sous  Mayenne,  à  la  bataille  d'Arqués  le  21  septembre  1389,  y  fut  tué 
par  le  comte  d'Auvergne,  qui  n'avait  alors  que  seize  ans.  Georges, 
l'aîné,  sieur  de  la  Bourdaisière,  fut  grand  maître  de  l'artillerie  pour 
la  Ligue.  Après  le  siège  de  Chartres,  qu'il  soutint  contre  Henri  IV, 
sa  nièce  Gabrielle  d'Estrées  négocia  son  accommodement;  il  devint 
alors  capitaine  de  cent  hommes  d'armes  du  roi  et  reçut  le  collier 
de  l'ordre  à  la  troisième  promotion  de  chevaliers,  le  o  janvier  io9o. 

Les  filles  étaient  Marie  (2),  Françoise  (3),  Isabelle  (4),  Madeleine  (5), 
Diane  (6);  deux  autres  furent  religieuses  et  successivement  devin- 
rent abbesses  de  Beaumont,  près  de  Tours.  La  dernière,  appelée 
aussi  Madeleine,  mourut  le  16  novembre  1613,  dans  cette  abbaye. 

Leur  mère  devenue  veuve,  plus  belle  encore  que  ses  cinq  filles, 
faisait  à  cinquante  ans  un  mariage  d'amour  et  épousait  en  secondes 
noces  le  maréchal  duc  d'Aumont,  dont  elle  n'eut  pas  d'enfants. 

Toutes  ces  femmes  de  la  famille  des  Babou  eurent  assez  mauvaise 
réputation  et  particulièrement  Françoise,  mère  de  Gabrielle.  «  Elles 
étaient  belles,  mariées,  intrigantes,  dit  Saint-Simon;  on  les  appelait 
de  leur  temps  les  sept  péchés  mortels  (7).  » 

(1)  Fille  de  Florimond  de  Robertet. 

(2)  Mariée  à  Claude  de  Beauvilliers,  deuxième  du  nom,  comlo  de  Saint-Aignan,  le 
18  septembre  1560,  au  château  de  Fontainebleau. 

(3)  Mariée  le  lo  février  1559  à  Antoine  d'Estrées,  marijuis  de  Cu'uvres. 

(4)  Mariée  à  François  d'Escoubleau,  sei^nieur  de  Jouy-d'Auaneau  et  de  Mondou- 
bloau,  manjuis  d'AUuyes  et  de  Sourdis,  {gouverneur  de  Chartres,  premier  écuyer, 
clii'valier  des  ordres  du  roi  en  1585,  mort  en  1602. 

(5)  Mariée  à  Honoré  Ysoré,  baron  d'Ervault,  f^ouverneur  de  Blayc. 
(G)  Mariée  à  Charles,  comte  de  Turpin,  seigneur  de  Montoiron. 

0)  Saint-Simon,  t.  X,  p.  345,  éd.  in-12.  Hachette.  —  Pour  compléter  le  nombre  des 
pédiés  il  fallait  donc  compter  aussi  les  deu.x  religieu-ses  ?  Tallemant  des  Réaux  dit 
MU  on  appelait  les  six  filles  d'Estrées  (Gabrielle  et  ses  cinq  sœurs)  et  leur  frère,  les 
sept  péchés  mortels.  Il  cite  aussi  ces  vers  à  propos  des  funérailles  de  Gabrielle  : 

J'ai  vu  passer  par  ma  fenêtre 
Les  six  péchés  mortels  vivants 
Conduits  par  le  bastard  d'un  prêtre 
Qui  tous  ensemble  allaieiil  rlianlant  : 
Un  requicscat  in  p«r- 
Pour  le  septième  trépa^sr. 
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Du  côté  de  son  père,  Gabrielle  appartenait  à  une  famille  ancienne  (1) 
et  d'une  très  bonne  noblesse  de  Picardie. 

Henri  IV  a  écrit  de  son  grand-père,  Jean  d'Estrées  : 

«  Est  toute  fraîche  encore  la  mémoire  des  grands  services  faits  à 
cet  estât  par  le  sieur  d'Estrées,  son  grand-père,  lequel  a  servi  durant 
le  règne  de  quatre  roys  nos  prédécesseurs  (2),  sans  intermission  en 
toutes  les  guerres  qu'ils  ont  eu,  s'estant  trouvés  en  toutes  les  batail- 
les qui  se  sont  données  et  tous  les  notables  exploits  de  guerre  qui  se 
sont  faits  de  son  temps  et  toujours  avec  quelque  particulière  remar- 
que de  sa  valeur;  ayant  après  plusieurs  grandes  et  honorables  char- 
ges, eu  celle  de  grand  maître  de  l'artillerie  de  France,  qu'il  a  si 
dignement  et  si  longuement  tenue,  qu'il  a  esté  mesme  par  les  étran- 
gers recogneu  pour  le  plus  grand  personnage  et  le  plus  intelligent 
qui  ait  manié  cette  charge  (3).  » 

De  son  temps  encore,  on  a  écrit  un  volume  du  récit  des  sièges 
auxquels  il  a  assisté  (4).  Il  a  inventé  une  fonte  nouvelle  pour  les  ca- 
nons et  a  fait  faire  de  grands  progrès  à  Tartillerie.  C'était  un  homme 
de  haute  taille,  sec,  portant  une  longue  barbe  blanche,  qui  s'en  allait 
tranquillement  par  les  tranchées  monté  sur  une  grande  jument  ale- 
zane (5),  qui  ne  baissait  pas  plus  la  tête  que  son  maître  sous  les  vo- 
lées de  canons.  Il  était  né  en  1486  et  avait  été  page  de  la  reine  Anne 
de  Bretagne.  Cette  grande  princesse  avait  conservé  du  vieux  temps 
les  saines  traditions  pour  l'éducation  de  la  jeunesse.  Elle  ht  souvent 
donner  le  fouet  à  Jean  d'Estrées.  Il  le  reçut  particulièrement  en 
voyage,  lorsqu'il  ne  conduisait  pas  avec  toute  l'attention  voulue  celui 
des  mulets  de  la  liticre  de  la  reine  confié  à  sa  surveillance.  Nous  pen- 
sons que  l'état  des  chemins  en  ces  temps  reculés  explique  suffisam- 
ment la  sévérité  de  la  prudente  dame. 

Le  bâtard  d'un  prêtre  était  Balagny,  fils  naturel  de  l'ôvêque  de  Valence,  qui  épousa 
Diane  d'Estrées  en  1S96. 

(1)  Voir  sur  l'origine  et  la  généalogie  des  d'Estrées  :  Les  d'Estrées,  par  Ch.  Lefebvre, 
à  Neufchatel-en-Bray,  1885,  imprimerie  Cœur-de-Roy. 

(2)  François  1er.  _  Henri  II.  —  François  II.  —  Charles  IX. 

(3)  Lettres  d'érection  du  duché  de  Beaufort.  MM.  Dupuy,  vol.  II. 

(4)  Discours  des  villes,  châteaux,  forteresses  battues,  assaillies,  prises  sous  Jean 
d'Estrées,  grand  maître  de  Vartillerie,  par  F.  D.  L.  T.  François  de  La  Tour,  com- 
missaire ordinaire  de  l'artillerie.  Paris,  1563,  réimprimé  en  1712  avec  cette  même  date 
de  1563,  par  les  soins  du  cardinal  d'Estrées. 

(5)  Brantôme. 
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Jean  d'Estrées  servit  sous  cinq  de  nos  rois  et  non  sous  quatre, 
comme  on  le  fait  dire  par  erreur  à  Henri  IV  dans  le  document  signé 
de  lui  que  nous  avons  cité.  Il  avait  douze  ans  à  l'avènement  de 
Louis  XII  et  fit  sous  lui  ses  premières  armes  en  Italie  ;  il  avait  vingt- 
neuf  ans  à  Tavènement  de  François  I"  et  assista  à  toutes  les  batailles 
de  son  règne.  Henri  lï  le  fit  grand  maître  de  l'artillerie  par  lettres  pa- 
tentes du  9  juillet  4550.  En  cette  qualité  il  servit  François  II  et  Char- 
les IX  et  mourut  le  23  octobre  1571  à  Cœuvres.  Il  avait  contracté  une 
grande  alliance,  grâce  à  un  acte  de  bravoure  de  sa  jeunesse.  Pendant 
les  guerres  d'Italie,  Jacques  de  Bourbon,  bâtard  de  Vendôme,  était 
blessé,  renversé  de  son  cheval  et  abandonné  des  siens.  Jean  d'Estrées 
vint  à  lui,  et,  après  un  rude  combat,  le  prit  en  croupe  et  lui  sauva  la 
vie.  En  reconnaissance  de  ce  service,  le  bâtard  de  Vendôme  lui  donna 
en  mariage  sa  fille  aînée,  Catherine  de  Bourbon,  dont  la  mère  apparte- 
nait à  la  puissante  famille  des  Rubempré.  Jean  d'Estrées  acheta  alors 
plusieurs  seigneuries  qu'il  ajouta  à  la  châtellenie  de  Cœuvres.  Le 
4  mars  1529,  il  avait  acheté  par  devant  Commitel,  notaire  à  Pierre- 
fonds,  de  la  veuve  de  noble  homme  Regnauld  de  Moyencourt,  écuyer, 
en  son  vivant  seigneur  de  Ploisy,  ladite  seigneurie  de  Ploisy.  Il  faisait 
cette  acquisition  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  M"''^  Catherine  de 
Vendôme,  son  épouse.  Il  prit  plus  tard,  dans  des  actes  notariés  que 
nous  avons  eus  sous  les  yeux,  les  qualités  de  chevalier  de  l'ordre 
du  roi,  capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes,  maître  général  de 
l'artillerie,  premier  baron  sénéchal  du  Boulonnais,  vicomte  de  Sois- 
sons,  seigneur  châtelain  de  Cœuvres,  Cutery,  Vierzy,  Dommiers,  etc. 
On  prétend  qu'il  fut  le  premier  gentilhomme  de  Picardie  qui  se  con- 
vertit au  protestantisme.  Il  y  a  certain  pillage  d'église  dans  son  voi- 
sinage auquel  il  n'a  pas  été  étranger,  mais  enfin  il  revint  au  catholi- 
cisme. 

Son  fils  Antoine,  père  de  Gabrielle  d'Estrées,  fut  un  des  fidèles  de 
Henri  IV;  mais  il  était  plus  dévoué  que  capable.  C'était  un  homme 
léger,  insouciant,  livré  au  plaisir,  et  qui,  le  10  octobre  1589.  étant 
gouverneur  de  La  Fère,  présidait  à  un  ballet  pendant  que  le  marquis 
de  Pierre,  à  la  tête  des  ligueurs,  grâce  à  des  intelligences  qu'il  avait 
dans  la  place,  y  pénétrait  (1),  le  faisait  prisonnier  et  s'emparait  de 


^h   h  liiî  i.iii  priMMiiiiri  ci  iiii>  il  rançon  par  M""*  Kioniiioiid  de  Halvin,  marquis  do 
Mcinclay,  ^jouverncur  de  La  Fèrc  pour  la  Lv^xic.  Quatre  mois  après,  il  (Hait  encore 
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richesses  considérables  que  les  familles  royalistes  du  pays  étaient 
venues  déposer  dans  La  Fère,  comme  en  un  lieu  plus  sûr  que  leurs 
châteaux  (1).  Antoine  d'Estrées  ne  gouvernait  guère  mieux  sa  famille 
que  les  affaires  du  roi.  Sa  femme,  après  lui  avoir  donné  neuf  enfants, 
dont  huit  encore  vivants,  l'avait  quitté,  quoique  âgée  d'environ  qua- 
rante-huit ans,  et  vivait  avec  le  marquis  de  Tourzel-Alègre,  gentil- 
homme d'Auvergne,  gouverneur  pour  le  roi  de  la  ville  d'Issoire. 

Antoine  d'Estrées  avait  eu  sept  filles.  L'aînée  était  morte  en  bas 
âge.  Françoise  était  mariée  au  sieur  de  Bournel,  baron  de  Mouchi  (2). 
Angélique  était  à  cette  époque  abbesse  de  Berteaucourt,  dans  le 
diocèse  d'Amiens  (3),  et  devait  faire  ensuite  tant  parler  d'elle  comme 
abbesse  de  Maubuisson.  Diane  (4)  devint  la  maréchale  de  Balagny  et 
Gabrielle  fut  la  célèbre  maîtresse  de  Henri  IV.  Les  deux  dernières, 
Julienne-Hippolyte  (5)  et  Françoise  (6),  celle-ci  encore  très  jeune, 
étaient  avec  leur  mère.  L'aîné  des  frères  de  Gabrielle,  le  marquis  de 
Cœuvres,  devait  mourir  bien  jeune  au  siège  de  Laon.  Le  second,  qui 
se  préparait  à  l'Eglise,  devait  devenir  évêque  de  Noyon,  puis  prendre 

prisonnier,  lorsque  l'ôvêque  et  le  gouverneur  de  Soissons,  M^c  de  Roncherolles,  sei- 
gneur d'Hacqueville,  signèrent  un  acte  passé  devant  deux  notaires  de  Soissons,  par 
lequel  ils  se  constituaient  tous  deux  les  cautions  d'Antoine  d'Estrées  «  de  la  somme 
de  3,000  escus  sol  pour  parfait  paiement  de  sa  rançon,  payable  ladite  somme  un 
mois  après  qu'iceluy  S'  d'Estrées  sera  sorti  de  ladite  ville  de  La  Fère.  » 

(1)  Gombard,  Siège  de  La  Fère  par  Henri  IV. 

(2)  Gabriel  de  Bournel,  seigneur  de  Namp,  baron  de  Mouchi,  arrière-petit-fils  de 
Guillaume  de  Bournel,  grand  maître  de  l'artillerie  en  1473. 

(3)  Henri  III  écrivit,  le  26  avril  1586,  au  marquis  de  Pizany,  son  ambassadeur  à 
Rome,  le  chargeant  «  d'intercéder  et  s'employer  envers  Sa  Sainteté  à  ce  que  le  bon 
plaisir  d'Icelle  soit  de  pourvoir  Angélique  d'Estrées,  religieuse  à  l'abbaye  de  Poissy, 
de  l'abbaye  de  Berteaucourt,  ordre  de  Saint-Benoist,  au  diocèse  d'Amyens,  vacante 
par  le  trépas  de  feue  Anne-Anthoinette  Halvin,  dernière  abbesse  d'icelle.  Et  vous  me 
ferez  service  fort  agréable  en  ce  faisant,  »  ajoute  Henri  III. 

(4)  Un  grand  nombre  de  généalogies  désignent  Diane  comme  l'aînée  de  la  famille; 
elle  était  la  quatrième.  Ils  lui  font  épouser  le  maréchal  de  Balagny,  le  15  février 
1586,  et  la  font  mourir  en  1595.  Ce  sont  les  dates  du  mariage  et  de  la  mort  de  Renée 
de  Clermont  d'Amboise,  première  femme  du  maréchal.  Diane  fut  la  seconde.  Elle 
répousa  en  février  1596  et  mourut  en  1626.  Elle  a  laissé  postérité. 

(5)  Julienne-Hippolyte  d'Estrées  épousa,  le  7  janvier  1597,  Georges  de  Brancas,  duc 
de  Villars,  frère  du  défenseur  de  Rouen  pour  la  Ligue. 

(6)  Françoise  épousa  Charles,  comte  de  Sanzay,  baron  de  Tupigny,  d'une  famille 
de  Bretagne  grandement  apparentée,  qui  s'était  établie  dans  les  environs  de  Pon- 
toise.  Ce  fut  Angélique  d'Estrées,  devenue  abbesse  de  Maubuisson,  qui  lit  ce  mariage. 
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répée  en  1595,  après  la  mort  de  son  aîné,  et  mourir  à  quatre-vingt- 
dix-huit  ans,  en  plein  siècle  de  Louis  XIV,  maréchal  de  France,  duc 
et  pair.  Tels  étaient  les  différents  membres  de  la  famille  d'Estrées. 


II 


Gabrielle  d'Estrées. 


Quant  à  Gabrielle,  la  chronique  scandaleuse  la  représente  fort 
injustement  dépassant  de  beaucoup  Tinconduite  des  femmes  de  son 
sang.  Dès  l'âge  de  seize  ans  elle  aurait  été  vendue  à  Henri  III 
pour  la  somme  de  6,000  écus  et  cela  par  l'entremise  du  duc 
d'Epernon  qui  était,  prétend-on,  Tamant  de  sa  sœur  Diane,  la  future 
maréchale  de  Balagny.  Montigny,  chargé  de  porter  la  somme  à  la 
mère,  en  garda*  2,000  écus.  Si  de  semblables  récits  pouvaient  être 
sérieusement  discutés,  nous  ferions  remarquer  qu'elle  n'avait  pas 
seize  ans  à  la  mort  de  Henri  III  et  que  ce  déplorable  prince,  perdu 
de  honteuses  débauches,  était  alors  impuissant  depuis  plusieurs  an- 
nées. Les  mdmes  chroniques  prétendent  qu'elle  fut  aussi  vendue  à 
Zamet,  le  riche  financier,  qu'elle  vécut  un  an  avec  le  cardinal  de 
Guise,  qu'elle  appartint  successivement  au  duc  de  Longueville,  au 
duc  de  Bellegarde  et  à  plusieurs  gentilshommes  des  environs  de  Cœu- 
vres,  tels  que  Brunet  et  Stenay. 

L'exagération  évidente  de  tels  récits  sont  la  preuve  de  leur  faus- 
seté. Comment  croire  à  de  pareils  désordres  qu'il  faut  tous  placer 
avant  sa  première  entrevue  avec  Henri  IV,  avant  novembre  i590, 
c'est-à-dire  avant  qu'elle  eût  dix-sept  ans? 

Les  témoignages  contemporains  méritent  peu  de  confiance,  sur- 
tout aux  époques  de  luttes  religieuses  et  de  guerre  civile.  Les  li- 
gueurs furent  implacables  dans  leur  haine  contre  Henri  IV,  et  ils  ne 
reculèrent  pas  plus  devant  la  calomnie  que  devant  le  poignard.  Il  ne 
leur  sullit  pas  que  Gabrielle  d'Estrées,  oubliant  ses  devoirs,  devint 
publiquement  la  maltresse  du  roi  et  lui  donna  des  enfants  nés  d'un 
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double  adultère;  ils  ont  voulu  faire  d'elle  une  fille  perdue  dès  sa  pre- 
mière jeunesse,  une  sorte  de  courtisane  de  grande  maison.  Après 
qu'elle  fut  devenue  maîtresse  en  titre,  comme  on  disait  alors,  ils  ne 
désarmèrent  pas  pour  cela,  et,  d'après  eux,  elle  trompa  Henri  IV  .et 
lui  fit  légitimer  des  enfants  qui  ne  lui  appartenaient  pas.  Quelle 
bonne  fortune  que  de  faire  croire  à  la  postérité  que  le  vainqueur 
d'Arqués  et  d'Ivry  était  un  Sganarelle  vulgaire  qui  ne  fut  empêché 
d'épouser  celle  qui  se  jouait  de  lui  que  par  la  mort  de  cette  habile 
courtisane! 

Certes,  Gabrielle  est  née  au  milieu  de  toutes  les  corruptions  de  la 
société  de  son  temps,  et  elle  a  eu  les  plus  déplorables  exemples  dans 
sa  propre  famille;  mais  nous  aimons  à  nous  en  faire  un  autre  por- 
trait que  celui  qu'en  a  tracé  la  haine  sans  pitié  des  partis  vaincus.  La 
vérité,  qui  laisse  encore  à  sa  charge  et  à  celle  de  Henri  IV  de  bien 
grandes  fautes,  nous  montre  en  elle  une  gracieuse  et  douce  créature 
malgré  ses  égarements.  Elle  s'employait  toujours  à  maintenir  la  paix 
autour  d'elle.  Confidente  de  toutes  les  pensées  du  roi  et  de  tous  ses 
mécontentements,  elle  avertissait  chacun  de  modifier  sa  conduite; 
elle  pansait  toutes  les  blessures  et  effaçait  toutes  les  offenses.  La  fa- 
veur dont  elle  jouissait,  si  dangereuse  en  d'autres  mains,  n'était  em- 
ployée que  pour  le  bien  de  tous.  C'était  par  elle  que  passaient  toutes 
les  grâces  et  toutes  les  faveurs,  c'était  sur  elle  que  chacun  comp- 
tait pour  obtenir  la  réparation  des  injustices  dont  il  se  croyait  la 
victime  (1). 

D'Aubigné,  qui  se  plaint  si  amèrement  et  si  injustement  d'Henri  IV, 
ne  trouve  sous  sa  rude  plume  que  des  éloges  en  parlant  d'elle.  Elle  a 
su  le  désarmer  par  sa  douceur  et  son  esprit  aimable;  le  sévère  hu- 
guenot reconnaît  la  décence  de  sa  tenue  et  dit  «  que  son  extrême 
beauté  ne  tenait  rien  de  lascif  »  et  qu'il  est  étonnant  qu'ehe  ait  eu  si 
peu  d'ennemis  (2). 

Il  est,  en  faveur  de  Gabrielle,  bien  d'autres  témoignages.  Nous  in- 
voquerons seulement  l'amitié  très  vive  qu'eurent  pour  elle  trois  fem- 
mes dont  la  vertu  et  la  dignité  de  la  vie  n'ont  jamais  été  effleurées 
par  aucun  soupçon.  Nous  voulons  parler  d'abord  de  Madame  Cathe- 
rine de  France,  depuis  duchesse  de  Bar,  sœur  unique  du  roi.  C'était 

(1)  Pierre  Mathieu,  Histoire  de  Henri  IV. 

(2)  D'Aubigné,  Histoire  universelle. 
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une  protestante  d'une  piété  élevée.  Elle  a  consenti  à  se  lier  avec  Ga- 
brielle,  à  l'accepter  comme  sa  future  belle-sœur,  et  à  vivre  avec  elle 
dans  une  grande  intimité.  Sa  seconde  amie  fut  la  veuve  du  prince 
d'Orange,  Louise  de  Coligny,  la  fille  de  l'amiral.  Protestante  zélée, 
mère  de  famille  objet  de  tous  les  respects,  qui  elle  aussi  a  fait  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  voir  régulariser  par  le  mariage  la  situa- 
lion  irrégulière  de  Gabrielle.  Sa  troisième  amie  était  une  catholique, 
digne  par  sa  piété  et  ses  vertus  de  figurer  à  côté  de  la  princesse 
d'Orange;  nous  voulons  parler  de  la  veuve  de  Henri  III,  de  Louise  de 
Lorraine,  de  ce  type  frêle  et  touchant  de  Famour  conjugal.  La  petite 
reine  blanche  de  Chenonceaux  avait  traversé  sans  souillures  la  cour 
du  dernier  des  Valois,  et  inspirait  le  plus  respectueux  intérêt  à 
Henri  IV.  Gabrielle  eut  Toccasion  de  montrer  à  son  égard  sa  généro- 
sité et  vint  en  aide  avec  délicatesse  à  ses  royales  infortunes  (1).  Elle 
traita  avec  les  créanciers  de  Catherine  de  Médicis,  qui  voulaient  ex- 
pulser de  Chenonceaux  la  pauvre  reine  sans  asile,  et  lui  fit  ensuite 
don  de  son  traité  (2).  Ces  trois  femmes,  si  estimées,  auraient-elles 
publiquement  fait  profession  d'être  les  amies  de  celle  que  nous  décri- 
vent les  pam{)hlets  du  temps,  s'il  fallait  ajouter  la  moindre  créance 
à  leurs  récits  scandaleux  ? 

Il  est  encore  une  grande  dame,  de  famille  princière,  proche  pa- 
rente de  la  reine  Louise,  qui  vécut  dans  l'intimité  de  Gabrielle,  mais 
que  nous  ne  saurions  comparer  aux  trois  premières.  Nous  voulons 
parler  de  la  belle  Louise  de  Guise,  qui  devint  ensuite  la  princesse  de 
Conti. 

Henri  IV  avait  un  moment  songé  à  l'épouser.  Dans  ce  fameux 
entretien  qu'il  eut  à  Rennes  avec  Sully,  en  lo98,  relativement  à  son 
mariage,  le  roi,  après  avoir  parlé  des  filles  à  marier  des  pays  étran- 
gers (3),  ajoute  : 

«  Quant  à  celles  de  dedans  le  royaume,  vous  avez  ma  niepce  de 


(!)  La  pénôrosilé  de  GabrioUc  ne  se  démentit  jamais;  sa  bourse  et  ses  bijoux  fu- 
rent mis  plusieurs  fois  au  semcc  de  l'Etat,  notamment  en  1596  pour  lo  sit^c  do  La 
Fère  et  en  1591  pour  la  reprise  d'Amiens. 

{2)  Lu  ruine,  Louise  fie  Lorraine,  par  le  comte  de  Haillon.  Palnia  Cayet  commet  une 
erreur  lorsqu'il  prétend  que  Gabrielle,  mécontente  de  certains  propos  de  la  reine, 
empêcha  Henri  IV  de  lui  faire  tout  le  bien  qu'il  se  proposait.  Voir  aux  Archives  de 
(^hcnonceaux,  par  l'abbé  Chevalier,  In  rossion  h  la  reine  du  traité  do  Gabriolie. 

^3)  Economies  royales. 
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Guise  qui  seroit  celle  qui  me  plairoit  le  plus,  nonobstant  ce  petit 
bruit  que  quelques  malins  esprits  font  courir,  qu'elle  ayme  bien 
autant  les  poulets  en  papier  qu'en  fricassée  :  car  pour  mon  humeur, 
outre  que  je  croy  cela  très  faux,  j'aymerais  mieux  une  femme  qui  fist 
un  peu  l'amour,  qu'une  qui  eut  mauvaise  teste,  de  quoy  elle  n'est  pas 
soupçonnée,  mais  au  contraire  d'humeur  fort  douce  et  d'agréable  et 
complaisante  conversation  et  pour  le  surplus  de  bonne  maison,  belle, 
de  grande  taille  et  d'apparence  d'avoir  bientôt  de  beaux  enfants.  » 

On  voit  qu'Henri  IV  n'eût  pas  eu  trop  de  répugnance  à  la  choisir 
pour  reine  ;  «  n'y  appréhendant,  ajoute-t-il,  rien  que  la  trop  grande 
passion  qu'elle  tesmoigne  pour  sa  maison,  et  surtout  pour  ses  frè- 
res, qui  lui  pourroient  faire  naistre  des  désirs  de  les  eslever  à  mon 
préjudice  et  plus  encore  de  mes  enfants,  si  jamais  la  régence  de 
l'Estat  lui  tomboit  entre  les  maias.  »  Cette  Lorraine  comprenait  bien 
qu'elle  n'eût  pas  déparé  la  dignité  royale,  et  elle  ne  dût  pas  par- 
donner à  Gabrielle  de  lui  avoir  enlevé  l'affection  du  roi.  Elle  vit 
plus  tard  Gabrielle,  qui  était  de  petite  noblesse  à  côté  de  celle  des 
Guises,  prête  à  monter  sur  ce  trône,  objet  de  son  ambition  et  de  ses 
regrets.  Comment  l'eût-elle  sincèrement  aimée  ? 

Deux  romans  (1)  de  la  fin  du  xvi'  siècle  ou  du  commencement  du 


(1)  Longtemps  le  premier  de  ces  deux  ouvrages  avait  été  attribué  à  M™"  la  prin- 
cesse de  Conti.  Tallemant  des  Réaux,  qui  sous  une  forme  légère  fournit  à  l'histoire 
beaucoup  de  renseignements  précieux,  avait  cependant  dit  que  cette  princesse  était 
l'auteur  des  Adventures  de  la  Cour  de  Perse.  Or,  supposer  que  sur  le  même  sujet, 
dans  un  style  différent,  elle  ait  composé  deux  romans,  est  inadmissible.  Nous  avons 
nous-même,  fort  à  tort,  longtemps  partagé  la  croyance  qui  faisait  de  la  princesse 
l'auteur  des  Amours  du  Grand  Alcandre.  Puisque  ce  ne  peut  être  elle,  cherchons 
qui  a  écrit  ce  roman  curieux  à  plus  d'un  titre  et  dont  Tauteur  connaissait  si  bien  les 
personnages  et  les  événements  dont  il  parle.  M.  Tamisey  de  la  Roque  a  bien  voulu 
nous  avertir  de  notre  erreur  à  propos  de  nos  premières  publications  sur  Gabrielle, 
mais  il  ne  nous  a  pas  donné  la  clef  de  l'énigme.  En  traitant  ailleurs  cette  question  il 
s'exprime  ainsi  :  «  ....  On  sait  que  si  beaucoup  d'écrivains  les  donnent  (les  Amours  du 
Grand  Alcandre)  sans  hésitation  à  la  fille  du  Balafré,  un  petit  bataillon  d'érudits  des 
plus  distingués,  qui  a  M.  Paulin  Paris  à  sa  tête,  regarde  cette  opinion  comme  insoute- 
nable. J'ai  trouvé  dans  une  copie  de  l'histoire  des  Amours  du  Grand  Alcandre  que 
possède  la  Bibliothèque  Nat.  (fonds  français  n°  23,302)  à  la  fin  du  volume  qui  n'a  pas 
de  pagination,  cette  note  sur  laquelle  j'appelle  toute  l'attention  des  chercheurs  :  «  Au- 
cuns attribuent  cet  escrit  à  la  princesse  de  Conty,  les  autres  à  la  marquise  de  Mouy 
des  Ursins,  dont  il  y  a  plus  d'apparence,  n'étant  pas  vraysemblable  que  la  princesse 
de  Conty  eut  parlé  d'elle  mesme  de  la  manière  qu'il  se  trouve  en  iceluy.  "  T.  de  La- 
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xvii%  traitent,  l'un,  sous  le  titre  des  Amours  du  Grand  Alcandre, 
l'autre,  sous  celui  des  Adventitres  de  la  Cour  de  Perse,  de  l'histoire 
amoureuse  des  premières  années  du  règne  de  Henri  IV.  Les  Amours 
du  Grand  Alcandre  pourraient  être  attribuées  avec  quelqu'appa- 
rence  de  raison  au  duc  de  Bellegarde.  Les  Adventures  de  la  Cour  de 
Perse  sont  de  M'"^  de  Guise,  plus  tard  princesse  de  Conti.  L'un  et 
l'autre  parlent  d'une  autre  façon  que  la  chronique  scandaleuse  à 
laquelle  nous  faisons  allusion  plus  haut,  des  personnages  de  la  cour 
et  notamment  de  Gabrielle. 

On  a  fait  dire  aux  Amows  du  Grand  Alcandre  plus  qu'ils  n'ont 
voulu.  On  a  affecté,  lorsqu'il  s'est  agi  de  Gabrielle,  de  prendre  au 
pied  de  la  lettre  les  expressions  dont  l'auteur  s'est  servi,  on  a  atta- 
ché au  mot  «  amant  »un  sens  charnel,  lorsqu'il  est  employé  au  figuré 
et  appliqué  à  ceux  qui  témoignèrent  par  leur  assiduité  et  leurs 
hommages  l'admiration  qu'ils  avaient  pour  sa  beauté  et  la  vive  sym- 
pathie que  leur  inspirait  son  caractère  doux  et  aimable.  Ce  genre  de 
sentiment  tout  platonique  était  déjà  à  la  mode,  au  moins  dans  les 
romans.  Ceux-ci  le  décrivent  accidentellement  en  attendant  qu'il 
fasse  le  fond  des  récits  de  M"°  de  Scudery  et  de  M"'^  de  Lafayette. 

Si  tous  les  admirateurs  de  Gabrielle  ont  été  des  amants  heureux, 
il  faut  reconnaître  que,  dès  le  début  de  la  vie,  elle  avait  dû  renoncer, 
pour  se  livrer  à  l'inconduite  la  plus  précoce,  à  l'espoir  de  se  marier 
un  jour.  La  meilleure  preuve  du  reste  que  les  Amours  du  Grand 
Alcandre  n'ont  pas  donné  ce  rôle  à  ceux  qu'ils  ont  appelés  du 
nom  d'amant,  c'est  ce  qu'ils  disent  du  duc  de  Bellegarde.  La  chro- 
nique scandaleuse  prétend  que  Gabrielle  fut  sa  maîtresse  avant  d'a- 

roque.  Bulletin  critique  de  littérature  et  d'histoire,  18  nov.  1876.  —  Le  fonds  Bé- 
Ihunc  de  la  B.  N.  Mss.  n®  3,443  possède  \m  exemplaire  des  Amours  du  Grand  Al- 
candre sur  lequel  se  trouve  l'indication  que  cette  histoire  a  élé  donnée  à  Salomon  de 
>  B(^lhune,  l'ambassadeur  et  le  collectionneur,  par  le  duc  de  Bellegarde  lui-même.  No 
•serait-ce  pas  là  un  hommajçc  de  l'auteur? 

Nous  serions  assez  porté  à  croire  que  le  duc  de  Bellegarde  a  en  effet  composé 
lui-même  les  Amours  du  Grand  Alcandre.  En  attendant  que  le  dernier  mot  soit  dit 
sur  cette  question,  nous  citerons  toujours  ce  livre  qui  contient  des  renseignements 
précieux  dont  nous  avons  pu  à  diverses  reprises  contrôler  l'exactitude.  S'il  use  quel- 
quefois des  licences  du  roman,  il  est  le  plus  souvent  exact  dans  les  faits  (ju'il  pré- 
cise. Les  Adventures  de  la  Cour  de  Perse  prennent  des  libertés  bien  plus  grandes 

avec  la  vérité,  notamment  I' "V""'»:  font  motirir  (1  ■!>-"-^""  '\r  clin-^M-in   de  n'rire 

plus  aimée  de  Bellegarde. 
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voir  connu  Henri  IV  et  qu'après,  elle  trompa  le  roi  avec  cet  ancien 
amant.  Les  Amours  du  Grand  Alcandre  disent  très  clairement,  en 
racontant  les  premières  tentatives  du  roi  pour  se  faire  aimer  de 
Gabrielle  :  «  Mais  elle  qui  n'aimoit  point  le  roy,  et  qui  avoit  donné 
toutes  ses  affections  à  Bollegarde,  se  mit  dans  une  extrême  colère 
contre  Henri,  lui  protesta  de  ne  l'aimer  jamais,  et  lui  reprocha  qu'il 
l'empêchait  d'épouser  Bellegarde,  dont  la  recherche  avoit  cette  fm.  » 
La  plus  vulgaire  habileté  devait  dicter  à  celle  qui  voulait  encore  à 
cette  époque  devenir  duchesse  de  Bellegarde  une  conduite  prudente 
et  retenue.  La  haine  des  ennemis  de  Henri  IV  et  le  manque  de  docu- 
ments certains  ont  défiguré  l'histoire  de  Gabrielle.  Nous  tâcherons  de 
la  faire  voir  sous  son  véritable  jour. 


ni 


Le  château  de  Cœuvres.  Première  entrevue  d'Henri  IV  et  de  Gabrielle. 


Le  château  de  Cœuvres,  berceau  de  Gabrielle  d'Estrées,  où  elle  a 
certainement  passé  sa  jeunesse,  et  où  elle  paraît  être  née,  est  situé  à 
douze  kilomètres  au  nord-est  de  Villers-Cotterets  et  à  une  quinzaine 
de  kilomètres  au  sud-ouest  de  Soissons.  C'est  là  que  Henri  IV  est 
venu  camper  du  8  au  10  novembre  1590,  qu'il  l'a  vue  pour  la  première 
fois  et  a  conçu  pour  elle  cette  vive  passion,  qui  a  duré  jusqu'à  la 
mort  tragique  de  cette  «  beauté  surprenante.  »  L'ancien  château, 
entièrement  ruiné  à  la  Révolution,  a  subi  des  restaurations  impor- 
tantes (1);  il  en  existe  encore  les  vastes  communs,  le  colombier  sei- 
gneurial, le  mur  du  nord  par  lequel  on  entrait  dans  la  grande  cour, 
le  pavillon  sud-ouest  et  des  cuisines  et  dépendances  voûtées  en 
pierres  de  taille,  établies  sous  la  façade  est. 

Nous  nous  sommes  plu  à  reconstruire  pièces  à  pièces  ce  manoir 

(1)  Le  propriétaire  actuel  est  M.  le  comte  de  Berticr  de  Sauvigny,  qui  a  réuni  un 
grand  nombre  de  documents  sur  les  d'Estrées,  et  qui  a  mis  à  notre  disposition, 
avec  la  plus  gracieuse  générosité,  ce  qui  intéressait  Gabrielle. 
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des  d'Estrées,  et,  à  Taide  de  documents  anciens,  nous  pourrions  le 
faire  revivre  dans  ses  plus  minutieux  détails  (1).  Nous  nous  contente- 
rons de  dire  qu'en  1590,  à  l'époque  de  la  première  visite  de  Henri  IV, 
Cœuvres  formait  un  rectangle  de  70  mètres  de  long  sur  64  de  large. 
Chaque  angle  était  flanqué  d'un  pavillon  carré  qui  faisait  saillie  dans 
les  fossés.  Toutes  les  constructions,  d'un  style  renaissance  fort  élé- 
gant, étaient  élevées  sur  deux  étages  de  caves  voûtées.  L'entrée  du 
château  était  sur  la  façade  nord,  du  côté  du  bourg  de  Cœuvres. 
On  traversait  le  fossé  sur  un  pont-levis  qui  conduisait  à  un  pavillon 
d'entrée,  placé  au  milieu  du  rempart  qui  fermait  tout  le  côté  nord. 
La  porte  était  crénelée  et  voûtée.  Le  côté  de  l'ouest  était  sans  cons- 
truction; un  rempart  reliait  les  deux  pavillons  nord-ouest  et  sud- 
ouest.  Entre  les  pavillons  sud-ouest  et  sud-est  s'étendait  la  façade 
méridionale;  là  se  trouvaient  d'élégantes  arcades  servant  de  remises 
où  l'on  abritait  les  litières  et  les  pesants  carrosses  de  Tépoque.  Les 
arcades,  qui  avaient  disparu  dès  la  tin  du  xvii^  siècle,  étaient  en 
1590  surmontées  d'une  terrasse  d'où  l'on  découvrait  la  riante  vallée 
de  Valsery.  Le  pavillon  nord-est  servait  de  chapelle;  le  pavillon  sud- 
ouest  et  le  petit  corps  de  logis  qui  le  relie  à  la  terrasse  servaient, 
d'après  la  tradition,  d'habitation  à  Gabrielle  d'Estrées  et  à  sa  sœur 
Diane.  Les  deux  pavillons  nord-ouest  et  sud-ouest  étaient  desservis 
par  un  escalier  hors-d'œuvre,  tournant  dans  une  tourelle  à  jour. 

Les  fenêtres  étaient  ornées  de  sculptures,  et  la  toiture,  couverte 
d'ardoises,  avait  des  «  cheneaux  et  faistes  avec  ornements  en 
plomb.  »  Le  corps  principal  de  logis  occupait  la  façade  est.  Ses 
fenêtres  extérieures  donnaient  sur  un  parterre  avec  grande  pièce 
d'eau  carrée,  allées,  contre-allées  et  charmilles,  dont  les  arbres 
étaient  taillés  dans  le  style  du  temps.  Le  parterre  et  la  pièce  d'eau 
étaient  au  niveau  du  fond  des  fossés  qui  régnaient  le  long  des  autres 
façades.  Sous  le  logis  de  l'est,  il  y  avait  dix  grandes  pièces  voûtées, 
affectées  aux  cuisines,  offices,  débarras,  qui  existent  encore.  Du 
sous-sol  on  montait  dans  les  étages  supérieurs  par  deux  larges 
escaliers  en  pierres  de  taille.  Au  rez-de-chaussée  de  ce  logis  de 
Test  se  trouvait  une  grande  salle  de  six  travées,  lieu  ordinaire  de 
réunion,  où  la  famille  prenait  ses  repas.  Au  premier,  une  galerie 

l'abbé  Poqucl. 
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occupant  non  seulement  la  longueur  de  la  grande  salle,  mais  s'éten- 
dant  encore  au-dessus  de  deux  autres  pièces  du  rez-de-chaussée, 
était  desservie  à  ses  extrémités  par  les  deux  escaliers  d'honneur. 
Elle  servait  pour  «  les  festes  et  balets.  »  Elle  était  «  cintrée  et  lam- 
brisée  de  mœrin  et  planchéiée  par  bas  avec  un  lambry  de  menui- 
serie et  des  bancs  aussy  de  menuiserie  au  pourtour  (1).  »  Plus  tard, 
vers  le  milieu  du  xviir  siècle,  cette  galerie  des  fêtes  fut  transformée 
en  salle  de  spectacle.  Au  nord  du  château,  au-delà  des  fossés, 
touchant  le  bourg  de  Cœuvres,  se  trouvent  encore  aujourd'hui  et 
presqu'intacts  les  communs  du  château.  Parmi  divers  bâtiments 
fort  anciens  affectés  autrefois  aux  écuries,  au  logement  du  fermier 
général,  etc.,  on  remarque  deux  vastes  magasins  en  pierres  de 
taille  avec  deux  étages  de  voûtes,  d'une  longueur,  l'un  de  QQ  mètres, 
l'autre  de  69,  destinés  à  renfermer  les  grains  et  les  récoltes.  Sur 
les  frontons  sont  sculptées  des  pièces  de  canon  lâchant  leurs  bor- 
dées. Sur  l'archivolte  s'élèvent  de  distance  en  distance  de  petits 
vases  surmontés  de  boulets.  Non  loin  de  là,  dans  la  basse-cour, 
existe  encore  le  colombier  de  la  seigneurie,  avec  une  serre  voûtée 
au  rez-de-chaussée  s'ouvrant  sur  le  potager;  il  porte  la  date  de  1559. 
C'est  la  même  main  qui  a  élevé  d'une  façon  si  solide  et  château  et 
communs,  à  grand  renfort  de  pierres  de  taille  et  de  voûtes.  Cette 
main  est  bien  celle  de  Jean  d'Estrées,  grand  maître  de  l'artille- 
rie, qui  a  commencé  à  donner  tout  son  lustre  à  cette  importante 
famille  des  d'Estrées. 

Lorsque  le  roi  se  présenta  au  château  de  Cœuvres,  il  y  fut  reçu, 
en  l'absence  de  M"'''  d'Estrées,  par  Gabrielle  et  Diane  d'Estrées.  La 
tenue  des  deux  jeunes  sœurs  devait  être  irréprochable;  l'une, 
Gabrielle,  âgée  alors  d'environ  dix-sept  ans,  était  blonde  dorée, 
d'une  taille  admirable,  d'un  teint  d'une  blancheur  éclatante  (2)  ;  elle 


(1)  Inventaire  du  duché  d'Estrées. 

(2)  Portrait  de  Gabrielle,  par  M"''  de  Guise  : 

«  La  riche  coiffure  de  Stéphanie  qu'elle  avait  semée  de  quantité  de  brillans,  en- 
châssez dans  l'or  de  sa  belle  tresse,  la  faisait  remarquer  avec  avantage  par  dessus 
toutes  les  autres  dames.  Bien  qu'elle  fust  vestue  d'une  robe  de  satin  blanc,  si  est  ce 
qu'il  semblait  estre  noir  à  comparaison  de  la  neige  de  son  beau  sein.  Ses  yeux  es- 
taient de  couleur  céleste  et  si  luisants  qu'on  eust  difficilement  peu  juger  s'ils  em- 
pruntaient du  soleil  leur  vive  clarté,  ou  si  ce  bel  astre  leur  estait  redevable  de  la 
sienne.  Avec  cela,  elle  avait  les  deux  sourcils  également  recourbés  et  d'une  noirceur 
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avait  une  dignité  naturelle  et  décente  qui  ne  l'abandonna  à  aucune 
époque  de  sa  vie.  Sa  physionomie  était  douce  et  gracieuse.  Sa  sœur 
Diane,  quoique  de  taille  légèrement  contrefaite,  avait  la  beauté 
de  la  famille  et  surtout  la  vivacité  et  la  hardiesse  qui  manquaient 
à  sa  sœur.  Elles  avaient  débuté  dans  le  monde  très  jeunes.  Bran- 
tôme les  avait  vues,  au  Louvre,  peu  avant  la  mort  de  la  reine- 
mère  (i),  et  il  nous  les  signale  parmi  les  jeunes  beautés  de  cette 
cour  brillante  des  Valois,  qui  jetait  son  dernier  éclat.  La  guerre 
civile,  les  barricades  de  Paris  les  avaient  forcées  de  quitter  leur 
hôtel  de  la  rue  des  Bons-Enfants  pour  se  retirer  dans  le  manoir 
paternel. 

Quant  au  Béarnais,  il  avait  trente-sept  ans.  Il  était  roi  de  France 
depuis  un  peu  plus  d'un  an.  Il  n'avait  pas  de  capitale  et  assez  peu  de 
royaume.  Il  était  dans  toute  la  vigueur  de  l'âge,  maigre,  pauvre, 
manquant  de  linge,  portant  des  pourpoints  usés  par  sa  cuirasse. 
Malgré  tout,  il  avait  un  entrain  endiablé,  une  gaieté  co«imunicative 
au  milieu  de  tous  les  dangers  et  un  esprit  étincelant,  dont  on  re- 
trouve les  éclairs  dans  sa  vaste  correspondance.  Il  enjôlait  chacun 
par  ses  saillies  et  sa  familiarité.  Il  déployait  d'ailleurs  une  activité 
prodigieuse.  Il  tenait  toujours  la  campagne;  le  jour,  il  se  battait, 
faisant  le  coup  de  pistolet  comme  un  de  ses  gens  d'armes;  le  soir, 
sa  tente  dressée,  il  écrivait  à  tous  les  souverains  de  l'Europe,  à 
toutes  les  villes  et  à  tous  les  chefs  de  son  parti,  ne  négligeant  rien 
pour  réussir.  Il  avait  encore  le  temps  d'être  amoureux.  C'est  bien 
le  roi  national  qui  a  eu  toutes  les  qualités  et  tous  les  défauts  de  son 
peuple  et  qui,  à  force  d'énergie,  de  mépris  de  sa  vie,  a  donné  la 
paix  à  ce  pauvre  pays  de  France. 

Parmi  ceux  qui  accompagnaient  Henri  IV  à  Cœuvres,  l'on  remar- 
quait Bellegarde  (2),  son  grand  écuyer,  jeune  et  brillant  gentilhomme. 


aimable,  le  nez  un  peu  acjuilin,  la  bouche  de  la  couleur  des  rubis,  la  porjîC  plus 
blanche  que  n'est  l'ivoire  le  plus  beau  et  le  plus  poly  et  les  mains  dont  le  leint 
esjjalait  celui  des  roses  et  des  lys  mêle/  ensemble,  d'une  proportion  si  admirable 
qu'on  les  prenait  pour  un  chef-d'œuvre  de  la  nature.  •>  (Les  Advenlurcs  de  lu  Cour 
de  Perse,  p.  27,  II.) 

(1)  Janvier  1589. 

(2)  Ropcr  de  Sainl-Larry,  duc  de  Bellegarde,  né  en  1563,  marié  en  1596  à  Anne  de 
Roeil,  lille  du  seigneur  des  Fontaines,  gouverneur  de  Saint-Malo,  mort  le  18  juil- 
let 1G46,  ù  quatre-vingt-quatre  ans,  enterré  aux  Jésuites  de  Dijon. 
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qui  voulait  épouser  Gabrielle  et  qui  avait  eu  l'imprudence  d'entrete- 
nir le  roi  des  mérites  de  sa  maîtresse.  Gabrielle  avait  pour  lui  une 
vive  affection  ;  elle  fut  longtemps  avant  de  pouvoir  l'oublier,  et  Belle- 
garde,  de  son  côté,  en  était  fort  épris. 

Henri  IV,  séparé  de  sa  femme  depuis  plusieurs  années,  fatigué  de 
sa  liaison  avec  Corisande  d'Audoins  (1),  comtesse  de  Guiche,  avait 
alors  le  cœur  libre  et  fut  vivement  frappé  à  la  vue  de  Gabrielle.  Que 
se  passa-t-il,  pendant  cette  première  rencontre,  avec  la  femme  qui 
devait  avoir  tant  d'influence  sur  quelques  années  de  sa  vie  ?  Laissa- 
t-il  paraître  l'impression  qu'il  éprouvait?  cela  est  probable;  mais  il 
est  certain  aussi  que  Gabrielle  ne  s'y  arrêta  pas,  qu'elle  ne  songeait 
qu'à  se  marier,  et  qu'elle  dut  prendre  l'empressement  et  les  compli- 
ments du  Béarnais  comme  l'hommage  ordinaire  que  tous  les  hommes 
rendaient  à  sa  beauté.  Le  roi  quitta  Cœuvres  le  11  novembre  pour 
aller  coucher  à  Château-Thierry. 

Les  Amours  du  Grand  Alcandre  et  ceux  qui  les  ont  copiés  placent 

(1)  Diane  d'Audoins,  connue  sous  le  nom  de  Corisande,  avait  épousé  Philibert  de 
Grammbnt,  comte  de  Guiche,  gouverneur  de  Bayonne  et  sénéchal  de  Béarn.  Elle 
devint  veuve  à  26  ans,  en  1580  ;  son  mari  fut  lue  au  siège  de  La  Fèrc.  Elle  avait  été 
élevée  avec  Catherine  de  Bourbon,  sœur  de  Henri  IV,  en  même  temps  que  Jeanne 
du  Monceau-Tignonville,  plus  taVd  baronne  de  Pangeas,  et  Louise  de  Châlillon,  qui 
épousa  Teligny,  assassiné  à  la  Saint-Barthélémy,  et  se  remaria  au  prince  d'Orange. 
Henri  IV  eut  pour  Corisande,  la  compagne  de  sa  jeunesse,  une  vive  affection. 
C'était  une  femme  des  plus  séduisantes.  La  Navarre  l'avait  surnommée  la  belle;  elle 
en  était  la  plus  riche  héritière.  Michel  Montaigne,  d'après  la  comtesse  d'Armaillé, 
épris  de  son  mérite.  Ta  rendue  célèbre  en  lui  dédiant  les  vingt-neuf  sonnets 
d'Etienne  de  la  Boétie.  Elle  mit  sa  fortune  au  service  de  la  cause  du  Béarnais,  elle 
levait  et  payait  elle-même  des  régiments.  Après  la  bataille  de  Centras,  Henri  IV, 
quittant  l'armée,  revint  à  franc  étrier  en  Béarn,  accompagné  du  comte  de  Boissons, 
dont  alors  il  approuvait  l'affection  pour  sa  sœur  et  qu'il  songeait  à  marier  avec  elle. 
Les  deux  guerriers  apportaient  au  château  de  Pau  les  vingt  enseignes  conquises 
sur  le  duc  de  Joyeuse  et  les  mirent  aux  pieds  de  Catherine  et  de  Corisande. 

On  a  prétendu  que  le  fils  de  Corisande,  Antoine  de  Grammont,  né  vers  1576,  était 
à  Henri  IV  et  qu'il  lui  offrit  plus  tard  de  l'avouer  pour  sien.  Les  Amours  du  Grand 
Alcandre  prétendent  qu'il  répondit  «  qu'il  aimait  mieux  estre  gentilhomme  que 
bastard  d'un  roy.  »  —  «  Vois  un  peu,  dit  Grammont  dans  les  mémoires  de  ce  nom, 
ce  que  ce  serait  que  les  Grammont  sans  ce  beau  travers  !  Ils  auraient  le  pas  devant 
les  César  de  Vendôme.  Tu  as  beau  rire,  c'est  l'Evangile.  »  En  1590,  Corisande,  enva- 
hie par  un  embonpoint  précoce,  avait  perdu  ses  charmes.  Henri  IV  la  négligeait  fort. 
Corisande  survécut  à  Henri  IV  et  mourut  à  Paris  fort  oubhée  malgré  son  esprit, 
en  1620. 
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peu  après  cette  époque  une  seconde  visite  de  Henri  IV  au  château 
de  Cœuvres.  Us  prétendent  que,  pour  aller  se  jeter  aux  pieds  de  Ga- 
brielle,  il  traversa  les  lignes  ennemies  déguisé  en  bûcheron.  Gabrielle, 
tout  entière  à  son  affection  pour  Bellegarde,  l'aurait  fort  mal  reçu, 
et,  après  quelques  mots  piquants,  se  serait  retirée  en  laissant  à 
Diane,  sa  sœur,  le  soin  de  recevoir  le  roi.  Les  mêmes  auteurs  racon- 
tent que  Henri  IV  décida  Antoine  d'Estrées  à  amener  ses  deux  filles  à 
la  cour,  qui  se  tenait,  prétendent-ils,  à  Compiègne,  que  là  il  se  dé- 
clara publiquement  amoureux  de  Gabrielle,  qu'il  témoigna  assez  ru- 
dement à  Bellegarde  qu'il  ne  voulait  plus  de  compagnon  en  son 
amour,  disant  «  qu'il  ne  plaignait  aucun  travail  pour  n'en  avoir  point 
en  la  royauté  et  que  sa  passion  lui  était  plus  chère  que  toutes  les 
couronnes  du  monde.  Bellegarde,  fort  troublé  du  langage  et  de  l'ac- 
tion avec  laquelle  il  était  proféré,  promit  à  son  maître  tout  ce  qu'il 
exigea.  » 

Il  y  a  certainement  un  fond  vrai  dans  tout  ceci  qu'il  n'est  pas  diffi- 
cile de  démêler  d'avec  le  roman  qui  l'entoure.  Il  est  évident  qu'après 
avoir  vu  Gabrielle  à  Cœuvres,  au  commencement  de  l'hiver,  Henri  IV 
a  dû  chercher  et  réussir  à  la  revoir  avant  le  printemps  suivant.  Il  est 
évident  encore  qu'il  a  pris  les  moyens  nécessaires  pour  décider  Belle- 
garde  à  renoncer  à  Gabrielle  ;  mais  le  séjour  de  celle-ci  à  Compiègne 
nous  semble  très  douteux.  A  défaut  de  Compiègne,  le  roi  a  pu  im- 
médiatement revoir  plusieurs  fois  Gabrielle  :  pendant  le  siège  de 
Saint-Quentin  en  décembre  1500,  en  janvier  vers  le  43,  lors  de  son 
voyage  à  Chauny,  et  enfin  dès  le  mois  de  mars  lorsque  Gabrielle,  ac- 
compagnée de  sa  tante  M"°  de  Sourdis,  vint  au  camp  du  roi  devant 
Chartres. 

Henri  IV  ne  tenait  pas  encore  à  celte  époque  de  cour  propre- 
ment dite  ;  quelques  femmes  ou  filles  de  ses  partisans  qui  venaient 
à  son  camp  ou  dans  la  ville  où  il  s'établissait  passagèrement,  en 
constituaient  à  peine  l'apparence.  Le  séjour  à  Compiègne  était  d'autant 
plus  difficile  que  le  château  ne  pouvait  pas  être  habité.  Le  roi  y  avait 
fait  transporter  ses  hôtels  des  Monnaies  de  Paris  et  d'Amiens  et 
y  avait  installé  l'administration  de  ses  forêts.  Il  traversait  souvent 
la  ville  pour  se  rendre  dans  l'ouest  de  son  royaume  et  alors  il  occu- 
pait une  maison  de  la  place  au  Change,  appelée  l'hôtel  d'Arras  ou  des 
Rats.  Il  y  arrivait  fort  peu  accompagné,  comme  un  particulier,  dor- 
mant peu  et  voyageant  toujours  très  vite.  La  simplicité  de  ses  allures, 
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la  modestie  de  son  train,  contrastaient  fort  avec  les  habitudes  de 
Mayenne  et  des  autres  chefs  de  la  Ligue.  Ceux-ci  voyageaient  tou- 
jours accompagnés  d'une,  nombreuse  escorte  de  reîtres,  ou  de 
wallons,  qui  rançonnaient  le  pays.  Compiègne  était  à  cette  époque 
la  ville  de  refuge  de  quelques  anciens  serviteurs  du  feu  roi.  Henri  IV, 
ne  pouvant  de  Saint-Cloud  transporter  le  corps  de  Henri  III  à 
Saint-Denis,  qui  était  aux  ligueurs,  l'amena  à  Compiègne  et  le  dé- 
posa dans  une  chapelle.  Toujours  fidèle  au  roi,  Compiègne  demeura 
solitaire  jusqu'en  mars  1594,  époque  de  la  prise  de  Paris.  Le  château 
fut  alors  rendu  à  sa  destination  primitive,  et  Thôtel  des  Rats  fut 
abandonné. 


IV 


Siège  de  Chartres.  Alexandre  Farnèse  (1591-1592). 


M"'^  de  Sourdis  avait  servi  de  mère  à  Gabrielle  depuis  sa  première 
enfance.  En  1591  elle  lui  servait  de  chaperon.  La  tante  et  la  nièce  ne 
se  quittèrent  guère  pendant  leur  vie.  Dès  le  début  du  siège  de  Char- 
tres M"'"'  de  Sourdis  vint  avec  elle  au  camp  royal.  La  réduction  de 
Chartres  les  intéressait  tout  particuKèrement.  M.  de  Sourdis  avait  été 
autrefois  nomme  par  Henri  III  gouverneur  de  la  ville  et  lieutenant 
de  roi  pour  le  pays  Chartrain.  Depuis  que  la  Ligue  s'était  emparée  de 
Chartres,  il  tenait  la  campagne  en  Beauce  et  avait  son  quartier  géné- 
ral à  Bonneval.  Son  chef  immédiat,  le  gouverneur  du  pays  Chartrain 
et  de  l'Orléanais,  était  le  chancelier  de  Chiverny. 

On  se  battait  en  famille,  comme  dans  toutes  les  guerres  civiles.  Le 
frère  de  M""'  de  Sourdis,  Georges  Babou  de  la  Bourdaisière,  marquis 
de  Sagonne,  commandait  dans  la  ville  pour  la  Ligue.  M'"^  de  Sour- 
dis faisait  des  vœux  pour  le  succès  du  roi  qui  devait  permettre  à  son 
mari  de  rentrer  dans  son  gouvernement  de  Chartres  et  à  son  amant, 
le  chancelier  de  Chiverny,  dans  son  gouvernement  du  pays  Char- 
train. Les  habitants  se  défendirent  vigoureusement;  leur  réponse  aux 
sommations  que  leur  lit  faire  Henri  IV,  à  plusieurs  reprises,  est  ca- 
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ractéristique  des  passions  de  l'époque.  Ils  déclarèrent  chaque  fois 
qu'ils  étaient  prêts  à  ouvrir  leurs  portes  au  roi  s'il  se  convertissait 
d'aboid  à  la  religion  catholique,  mais  qu'ils  se  refusaient  à  recon- 
naître un  hérétique  pour  leur  souverain. 

L'évêque  de  Chartres,  Nicolas  de  Thou,  tenait  secrètement  pour  le 
roi  et  appartenait  au  parti  des  politiques.  Il  faut  le  compter  parmi 
ces  chefs  de  l'Eglise  gallicane,  alliés  des  magistrats  de  nos  Parle- 
ments, dont  la  courageuse  résistance  aux  ordres  de  Rome,  sauva  la 
France  de  la  domination  espagnole,  tout  autant  que  l'épée  de 
Henri  IV  et  de  ses  compagnons.  Ces  prélats  patriotes  donnèrent  leur 
appui  au  descendant  direct  de  saint  Louis,  quoiqu'il  fût  huguenot, 
confiants  en  sa  parole  de  s'instruire  dans  la  vraie  religion.  Us  souffri- 
rent sans  en  être  ébranlés  les  excommunications  des  Papes  plutôt 
que  d'aider  Rome  à  faire  asseoir  sur  le  trône  de  France  une  Infante 
d'Espagne  mariée  à  un  prince  lorrain  ou  allemand. 

On  se  battait  vaillamment  au  camp  royal,  et  comme  toujours 
Henri  IV  ne  se  ménageait  pas.  On  dansait  en  revenant  de  la  tranchée 
et  Gabrielle  était  publiquement  courtisée  par  le  roi.  La  ville  capitula 
le  15  avril  et  ouvrit  ses  portes  le  19.  M.  de  Sourdis  fut  rétabli  dans  ses 
fonctions. 

A  en  croire  la  tradition,  c'est  alors  que  Gabrielle  devint  la  maîtresse 
du  roi.  Il  semble  prouvé  que  Henri  IV  lui  fit  à  cette  époque  une 
cour  assidue,  mais  s'il  en  eût  dès  lors  été  écouté,  il  serait  difficile 
d'expliquer  l'abandon  dans  lequel  le  roi  la  laissa  ensuite  pendant 
plusieurs  mois.  Il  est  certain  au  moins  que  de  cette  époque  date  la 
vive  affection  qu'il  eut  toujours  pour  elle. 

Après  le  siège  de  Chartres,  Gabrielle  se  retira  à  Cœuvres  chez  son 
père.  Henri  IV  s'occupait  avec  activité  de  lever  des  troupes  à  l'étran- 
ger et  s'adressait  à  toutes  les  puissances  protestantes  pour  en  obte- 
nir des  secours.  Il  ne  pouvait  compter  en  temps  ordinaire  sur  sa  no- 
blesse. H  la  réunissait  avec  grand'peine  pour  un  siège  ou  une  ba- 
taille. Le  lendemain  elle  se  dispersait  regagnant  ses  châteaux,  sans 
se  préoccuper  du  sort  du  roi  lui-même.  Pour  parer  à  cet  inconvénient 
qui  lui  avait  fait  perdre  déjà  à  plusieurs  reprises  le  fruit  de  ses  suc- 
cès, il  empruntait  de  toutes  mains,  engageait  son  domaine  de  Navarre 
et  vendait  les  seigneuries  de  son  duché  de  Vendôme  pour  enrôler  des 
mercenaires. 

Le  10  Juillet,  il  se  rendit  en  Picardie  et  en  attendant  les  troupes 
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étrangèi'es  dont  on  lui  annonçait  la  prochaine  venue,  il  se  rappro- 
chait de  Cœuvres  et  de  Gabrielle.  Le  25  juillet  il  mit  le  siège  devant 
Noyon,  siège  qu'il  entreprit  d'après  de  Thou  et  Sully  «  sur  la  prière 
de  M''^  d'Estrées.  »  La  ville  capitula  le  19  août  et  le  gouvernement  en 
fut  donné  à  Antoine  d'Estrées.  On  voit  là  la  première  manifestation 
de  l'influence  de  Gabrielle. 

Après  la  prise  de  Noyon,  Gabrielle,  dès  le  3  septembre,  revint  à 
Chartres  et  assista  au  baptême  d'un  fils  de  M"''^  de  Sourdis  qui  fut 
fait  avec  grande  pompe  dans  la  Cathédrale.  L'enfant  fut  tenu  sur  les 
fonts  par  M"'^  Catherine  de  Soissons,  abbesse  de  Chelles,  le  cardinal 
de  Bourbon  son  neveu,  et  le  chancelier  de  Chiverny.  Les  Chartrains 
furent  témoins,  en  cette  occasion,  de  brillantes  fêtes  que  leur  gou- 
verneur donna  en  l'honneur  des  illustres  parrains  et  marraine  du 
nouveau-né. 

Henri  IV  resta  en  Picardie  pendant  tout  l'automne,  recevant  fort 
lentement,  par  les  Pays-Bas  et  par  Calais,  les  troupes  qu'il  avait  en- 
gagées. Le  29  septembre,  dans  la  plaine  de  Vandy,  il  passa  enfin 
la  revue  «  la  monstre  »,  comme  on  disait  alors,  de  d4,000  Allemands 
et  de  6,000  Anglais.  Octobre  et  novembre  furent  employés  à  s'assurer 
tout  le  cours  de  la  Seine  en  dessus  et  en  dessous  de  Paris.  Le 
24  novembre,  pour  achever  l'isolement  de  sa  capitale,  il  vint  camper 
devant  Rouen  dont  il  commença  le  siège.  Il  avait  avec  lui,  outre  les 
troupes  dont  nous  venons  de  parler,  6,000  Suisses  et  4,000  hommes 
de  ses  vieux  régiments  français  et  gascons.  Il  fut  rejoint  encore  dès 
les  premiers  jours  de  son  arrivée  devant  Rouen,  par  un  assez  grand 
nombre  de  gentilshommes,  ce  qui  porta  l'effectif  de  son  armée  à 
près  de  35,000  hommes. 

C'était  l'armée  la  plus  nombreuse  qu'il  eût  encore  pu  réunir.  La 
chute  de  Rouen  était  d'autant  plus  importante,  qu'elle  menaçait 
d'affamer  Paris,  et  qu'elle  entraînerait  la  soumission  de  toute  la 
province.  Villard,  qui  commandait  pour  la  Ligue  dans  Rouen,  éten- 
dait son  autorité  sur  le  Havre,  Elbœuf  et  toutes  les  villes  de  la 
haute  Normandie.  Henri  IV  jouait  alors  la  plus  grosse  partie  de 
son  règne  et  il  espérait  bien  la  gagner.  Mayenne  (I),  chef  de  la 

(1)  Charles  de  Lorraine,  duc  de  Mayenne,  second  fils  de  François  de  Guise  et  de 
Anne  d'Esté,  né  en  1554,  mort  en  161 J,  joua  un  rôle  principal  comme  chef  de  la 
Ligue  et  lieutenant  général  du  royaume,  il  fit  sa  paix  avec  Henri  IV  en  1596.  Il  était 
le  frère  des  deux  Guise  assassinés  à  Blois  par  ordre  de  Henri  III. 
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Ligue,  était  aux  abois,  la  Ligue  n'avait  plus  de  troupes,  et  faisait 
un  pressant  appel  au  roi  d'Espagne,  pour  obtenir  de  lui  l'envoi  d'une 
armée  qui  réussirait  h  faire  lever  le  siège  de  Rouen  et  ranimerait  le 
zèle  des  Ligueurs.  Ce  ne  fut  qu'en  janvier  1593  que  les  troupes  espa- 
gnoles franchirent  la  frontière.  Le  duc  de  Parme  élaità  leur  tête. 

C'était  la  seconde  fois  qu'il  quittait  les  Pays-Bas  sur  l'ordre  de  Phi- 
lippe II  pour  secourir  la  Ligue.  En  1590  il  avait  obligé  Henri  IV  à 
lever  le  siège  de  Paris,  il  revenait  en  1592  pour  le  forcer  à  lever  le 
siège  de  Rouen.  Alexandre  Farnèse,  duc  de  Parme,  avait  pour  mère 
Marguerite  d'Autriche,  la  fille  naturelle  de  Charles-Quint,  qui  fut  sous 
cet  empereur  gouvernante  des  Pays-Bas.  Alexandre  Farnèse  était  un 
stratégiste  formé  à  bonne  école.  Il  avait  fait  ses  premières  armes  à 
Lépante  sous  les  ordres  de  son  oncle  don  Juan  d'Autriche  et  depuis 
vingt-huit  ans  avait  servi  glorieusement  l'Espagne  sur  tous  les 
champs  de  bataille.  Il  était  lui  aussi  gouverneur  des  Pays-Bas,  mais, 
vieux  avant  l'âge  (il  était  né  en  1544),  hydropique,  goutteux,  miné 
par  le  chagrin  qui  l'accablait  encore  d'avoir  été  injustement  accusé 
de  la  perte  de  l'invincible  Armada,  il  désapprouvait  l'intervention  de 
l'Espagne  dans  les  affaires  de  France,  surtout  l'intervention  telle  que 
la  comprenait  Philippe  II.  La  France  n'était  pas  un  pays  dans  lequel 
on  pouvait  faire  aucun  établissement  durable  en  réduisant  toujours 
les  subsides  et  en  armant  seulement  quinze  ou  vingt  mille  hommes. 
Philippe  II  avait  toutes  les  ambitions,  et  malgré  la  ruine  de  ses  finan- 
ces il  voulait  les  satisfaire  encore  sans  fournir  les  fonds  nécessaires. 
Farnèse  savait  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  entendre  raison  au  roi.  Il 
avait  été  élevé  h  Madrid  avec  don  Carlos  et  don  Juan  d'Autriche  et 
connaissait  bien  ce  prince  qui  n'accordait  sa  confiance  à  personne  et 
qui,  toujours  soupçonneux,  attachait  des  espions  aux  pas  de  ses 
meilleurs  serviteurs,  fussent-ils  même  ses  parents. 

Sujet  obéissant,  Farnèse  entra  en  France,  en  plein  hiver,  avec 
13,500  hommes  d'infanterie  et  4,000  chevaux  et  fit  sa  jonction  avec 
Mayenne,  à  Guise,  où  se  trouvaient  déjà  réunis  2,000  Suisses  soldés 
|)ar  le  Pape  pour  combattre  Henri  IV  et  700  cavaliers  fournis  parle 
duc  de  Lorraine. 

Le  20  janvier,  le  roi,  apprenant  l'approche  des  ennemis,  quittait  son 
quartier  général  de  Darnetal  (1),  pour  aller  au-devant  des  ducs  de 

!;  Près  Rouen. 


2^  GABRIELLE  d'eSTREES. 

Parme  et  de  Mayenne.  Il  laissait  au  vieux  maréchal  de  Biron  la 
conduite  du  sièg-e  qui  était  déjà  fort  avancé.  La  ville,  d'après  les 
gens  du  métier,  aurait  dû  capituler  sous  huit  jours,  ou  être  enlevée 
d'assaut,  si  le  roi  avait  été  bien  servi  par  Biron  et  si  l'attaque  avait 
été  continuée  avec  la  même  vigueur  que  lorsque  le  roi  était  présent. 
Mais  Biron  pressait  assez  mollement  le  siège,  il  ne  mettait  aucun 
succès  à  profit  et  semblait  ne  chercher  qu'à  prolonger  une  lutte  qui 
le  rendait  nécessaire.  Si  beaucoup  de  gentilshommes  de  Tarmée  du 
roi  ne  songeaient  qu'à  se  battre  bravement  et  à  retourner  au  bout 
de  peu  de  temps  dans  leurs  terres,  il  y  avait  autour  de  Henri  IV  un 
noyau  de  vrais  soldats  de  fortune,  qui  vivaient  de  la  guerre  et  en 
espéraient  tous  leurs  profits.  Un  trop  prompt  succès  du  roi  les  ren- 
dait inutiles. 

Pendant  que  ceux  auxquels  il  était  obligé  de  se  fier  le  trahissaient 
ainsi,  le  roi  s'opposait  habilement  aux  progrès  du  duc  de  Parme,  qui 
pendant  cette  campagne  mit  en  œuvre  toutes  les  ressources  de  la 
tactique  mihtaire  du  temps.  Il  refusait  toujours  la  bataille  à  Henri  IV, 
ne  voulant  pas,  en  pays  ennemi,  risquer  le  succès  de  la  campagne  et 
l'existence  de  son  armée,  dans  une  action  décisive.  Il  comprenait  bien 
que  chaque  jour  gagné  entamait  les  forces  de  Henri  IV.  Le  duc  de 
Parme  tournait  autour  de  Rouen,  cherchant  à  échapper  à  la  vigi- 
lance du  roi,  pour  secourir  la  ville  et  se  jeter  sur  Biron.  Le  roi  lui 
faisait  tête,  couvrant  le  siège,  mais  dès  qu'il  marchait  en  avant  pour 
attaquer,  l'Espagnol  se  dérobait. 

Le  24  février,  une  sortie  de  la  garnison  de  Rouen  infligea  un  san- 
glant revers  à  Biron.  Le  roi  dut  à  son  tour  se  dérober  aux  Espagnols 
et  venir  rétablir  un  siège  qu'il  avait  laissé  en  si  bonne  voie.  Malheu- 
reusement l'abandon  d'une  partie  de  sa  noblesse  le  força  à  lever  le 
siège  et  à  se  borner  à  tenir  la  campagne.  En  réunissant  les  troupes  de 
Rouen  à  celles  qu'il  avait  jusqu'alors  opposées  au  duc  de  Parme,  et 
en  faisant  un  appel  pressant  aux  gentilshommes  de  toutes  ses  pro- 
vinces, il  eut  encore  sous  ses  ordres  23,000  hommes.  S'attachant 
alors  aux  pas  du  duc  de  Parme,  n'ayant  plus  à  couvrir  un  siège  qu'il 
avait  abannonné,  il  infligea  cinq  échecs  successifs  près  d'Yvetot,  au 
duc  de  Parme,  et  allait  à  Ranson  trouver  l'occasion  de  le  vaincre  et 
de  le  détruire,  lorsqu'il  en  fut  empêché  par  l'inertie  du  maréchal  de 
Biron  et  de  quelques  seigneurs  français  convertis  à  ce  malencon- 
treux avis  :  —  Veux-tu  donc  aller  planter  tes  choux  à  Biron?  disait 
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le  vieux  maréchal  à  son  fils  qui  s'étonnait  de  voir  son  père  lui 
refuser  cinq  cents  chevaux  suffisants  pour  déterminer  l'entière 
déroute  des  Espagnols  à  Ranson. 

Le  16  mai,  le  duc  de  Parme  couronna  cette  campagne  si  bien 
menée  de  part  et  d'autre,  par  une  manœuvre  hardie,  il  était  acculé  à 
la  Seine  et  semblait  ne  pouvoir  échapper  à  Henri  IV.  Mais  le  duc, 
pendant  la  nuit,  fit  construire  un  pont  de  bateaux  en  face  de  Caudebec 
et  fit  passer  la  rivière  à  son  armée,  en  couvrant  la  retraite  avec 
quelques  troupes  qu'il  commandait  en  personne.  Il  fut  grièvement 
blessé  (1),  mais  il  échappa  à  Henri  IV  et  regagna  Paris  à  grandes 
journées. 

Avant  de  s'éloigner,  Farnèse  fit  demander  à  Henri  IV  comment  il 
avait  trouvé  sa  manœuvre.  —  Notre  roi,  qui  n'avait  manqué  ni  d'ha- 
bileté, ni  de  valeur,  mais  que  la  fortune  et  ses  généraux  avaient 
trahi,  répondit  non  sans  quelqu'amertume  et  sans  quelqu'injustice  : 
J'appelle  cela  fuir. 

Déjà  deux  fois  le  mauvais  esprit  de  ceux  qui  l'entouraient  lui  avait 
ravi  le  succès  au  moment  où  il  allait  le  saisir.  Une  première  fois, 
ils  l'avaient  empêché  d'enlever  Paris,  une  seconde  fois  ils  s'étaient 
opposés  à  ce  qu'il  détruisît  l'armée  espagnole  en  continuant  ratta(|ue 
de  Ranson.  La  retraite  habile  du  duc  de  Parme  était  un  échec  des 
plus  dangereux  pour  la  cause  royale.  L'armée  de  mercenaires  étran- 
gers et  de  gentilshommes  de  toutes  les  provinces,  réunie,  à  l'aide  de 
si  lourds  sacrifices,  se  fondit  autour  du  roi.  Après  cette  campagne 
SI  brillamment  menée  de  part  et  d'autre,  Henri  IV,  abandonné  de  la 


(1)  Farnèse  mourut  des  suites  de  cette  blessure  le  è  décembre  suivant  à  Arras. 
Dans  un  travail  de  M.  Auguste  Laugel,  paru  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  en  1883, 
sur  Alexandre  Farnùse,  auquel  nous  empruntons  divers  renseignements,  nous 
lisons  une  citation  d'un  auteur  espagnol  du  xvp  siècle,  le  capitaine  Vasqucz,  qui 
raconte  «ivoir  vu  Farnèse  quitter  Bruxelles  et  s'acheminer  une  troisième  fois  vers  la 
France  :  «  Je  le  vis  le  jour  (|u'il  sortait  de  Hruxelics  avec  toute  sa  cour,  quoique 
le  froid  fût  très  rigoureux;  il  était  vêtu  d'une  manière  magnifique....  je  puis  assurer, 
comme  témoin  oculaire,  qu'il  se  tenait  à  cheval  avec  une  peine  extrême;  et  s'il 
n'avait  eu  à  ses  côtés  deux  laquais  pour  le  soutenir,  il  serait  tombé  plus  d'une  fois  ; 
ce  qui  n'empêchait  pas  que,  avec  le  courage  invincible  dont  il  était  doué,  il  ne 
s'cfforvAt  de  rester  ferme  sur  ses  étriers  et  ne  fil  la  meilleure  contenance  possible, 
en  ôtarit  son  chapeau,  selon  sa  courtoisie  accoutumée,  pour  saluer  ceux  qui  le 
regardaient.  ••  (Extrait  des  Mrmnirrs  dr  i<i  f>nr.i/t,^  hisinriqur  rspngnole.)  Quelques 
jours  après  Farnèse  élail  mori 
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plupart  de  ses  soldats,  se  trouva  dans  la  situation  la  plus  critique. 

Villard,  de  Rouen,  commandait  aux  deux  tiers  de  la  Normandie,  le 
duc  de  Mercœur  tenait  la  Bretagne  pour  la  Ligue  et  venait  de  rece- 
voir un  secours  de  5,000  Espagnols,  ~  le  duc  de  Savoie  se  mainte- 
nant en  Provence  malgré  les  succès  de  Lesdiguières,  toutes  les  au- 
tres provinces  étaient  divisées  entre  Mayenne  et  le  roi.  Celui-ci,  ré- 
duit à  une  faible  armée,  ne  pouvait  même  plus  songer  à  attaquer 
Paris. 

C'est  dans  ces  circonstances  critiques  que  se  forma  contre  Henri  ÏV 
le  tiers-parti,  dont  les  membres  étaient  recrutés  jusque  dans  le  camp 
royal.  On  comptait  parmi  eux  les  princes  du  sang  et  le  plus  zélé  d'en- 
tre eux  était  le  comte  de  Soissons,  que  le  roi  avait  songé  à  marier 
avec  sa  sœur  Catherine.  La  formation  de  ce  tiers-parti  était  d'autant 
plus  dangereuse,  que  son  programme  offrait  une  solution  satisfaisante 
pour  bien  des  gens,  aux  difficultés  du  moment.  Le  frère  du  comte,  le 
jeune  cardinal  de  Bourbon,  devait  être  proclamé  roi;  il  abandon- 
nerait l'Eglise,  et  relevé  par  le  Pape  de  tous  ses  liens  religieux,  il 
épouserait  l'Infante  d'Espagne.  C'était  là  le  roi  catholique  nécessaire 
à  la  pacification  du  royaume,  et  son  mariage  avec  l'Infante,  était  un 
dédommagement  suffisant  accordé  à  Philippe  II  pour  les  sacrifices 
qu'il  avait  faits  jusqu'à  ce  jour. 

Comment  le  Béarnais  huguenot,  qui  comptait  chaque  jour  quelque 
nouvelle  défection  parmi  les  siens,  allait-il  pouvoir  continuer  la  lutte 
contre  ces  nouveaux  ennemis,  plus  redoutables  que  les  ligueurs? 


V 

Mariage  de  Gabrielle. 


Au  milieu  de  toutes  ces  difficultés,  la  fortune  sembla  vouloir  l'ac- 
cabler en  le  frappant  dans  ses  affections  les  plus  intimes.  Gabrielle, 
restée  en  Picardie,  éloignée  du  roi  pendant  cette  longue  campagne, 
poussée  par  sa  famille  à  accepter  un  établissement  convenable  à 
son  rang,  persécutée  par  son  père,  dut,  malgré  ses  pleurs  et  ses 
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protestations,  oublier,  elle  aussi,  celui  que  la  fortune  trahissait,  et 
consentir  à  épouser  le  sieur  de  Liencourt. 

Voici  le  récit  que  les  Amours  du  Grand  Alcandre  font  de  ce 
mariage  et  des  causes  qui  l'amenèrent  : 

«  Cependant,  l'amour  de  Henri  IV  croissant  tous  les  jours,  le  père 
de  Gabrielle  s'en  sentant  importuné,  elle  voulut  sortir  de  celle 
tyrannie,  et,  pour  en  trouver  un  plus  raisonnable  sujet,  elle  désira 
d'être  mariée. 

»  Il  se  présenta  un  gentilhomme  du  pays  tout  propre  à  cette 
alliance,  il  avait  du  bien  et  était  d'une  bonne  condition,  mais,  pour 
le  regard  de  sa  personne  et  de  son  esprit,  ils  étaient  aussi  mal  faits 
l'un  que  l'autre.  Gabrielle  fit  jurer  au  roi  que  le  jour  de  ses  noces  il 
arriverait  et  la  mènerait  en  un  lieu  où  elle  ne  verrait  son  mari  que 
quand  elle  le  voudrait,  lui  ayant  persuadé  qu'elle  ne  consentirait 
jamais  à  lui  faire  une  infidélité.  Mais  ce  jour  ayant  passé  sans  que 
le  roi  fût  venu,  n'ayant  pu  abandonner  une  entreprise  fort  impor- 
tante qu'il  avait,  elle  jura  cent  fois  de  s'en  venger,  et  toutesfois  elle 
ne  voulut  jamais  coucher  avec  lui  :  si  bien  que  son  mari,  pensant 
être  plus  autorisé  chez  lui  que  dans  la  ville  où  il  avait  été  marié, 
et  dont  le  marquis  d'Estrées  était  gouverneur  (I),  il  l'emmena;  mais 
elle  se  fit  si  bien  accompagner  des  dames  ses  parentes  qui  s'étaient 
trouvées  à  ses  noces,  qu'il  n'osa  vouloir  que  ce  qu'il  lui  plut.  Le  roi 
étant  arrivé  là-dessus,  à  la  plus  prochaine  ville,  manda  le  mari,  qui 
amena  sa  femme,  présumant  d'en  tirer  à  tout  le  moins  quelqu'avan- 
tage  à  la  cour.  Partant  de  là,  le  roi  l'emmena  avec  lui,  et,  afin  qu'elle 
ne  fut  pas  seule,  mena  sa  sœur,  une  dame  sa  cousine,  et  s'en  alla  de 
ce  pas  attaquer  la  ville  de  Chartres.  » 

C'est  là  le  roman.  Voici  maintenant  l'histoire. 

Antoine  d'Estrées,  à  aucune  époque,  n'a  été  un  père  complaisant. 
Il  n'a  jamais  prêté  les  mains  à  une  liaison  de  sa  fille  avec  Henri  IV, 
et,  après  que  celte  liaison  fui  formée,  il  paraît  avoir  été  longtemps 
sans  la  lui  pardonner.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  une  lettre  de 
Henri  IV  à  Gabrielle  du  26  juin  1593,  cette  phrase  significative  :  ^  Je 
vous  cuydois  à  Saint-Denys,  mais  le  commandement  de  votre  père 
vous  a  retenue.  Je  suis  très  ayse  que  vous  soyez  bien  avec  lui,  vous 
ne  mereprocher(«s  phis  qji'ii  vous  vouillo  mal  h  mon  occasion.  » 

'\)  Il  fut  gouverneur  de  Noyon  du  19  août  1591  au  30  mars  1393. 
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Le  père  résolut  de  profiter  de  l'absence  du  roi  et  de  l'abandon 
dans  lequel  se  trouvait  sa  fille  pour  la  soustraire  à  l'influence  de 
Henri  IV,  et  pour  la  marier.  Ne  pouvant  plus  songer  à  unir  Gabrielle 
et  Bellegarde,  il  lui  chercha  un  mari  dans  son  entourage.  Il  choisit 
un  gentilhomme  fort  riche  d'ailleurs,  de  très  bonne  noblesse  picarde 
et  veuf  d'une  de  ses  parentes,  Anne  Gouftier  de  Crevecœur  (1).  C'était 
Nicolas  d'Amerval,  sire  de  Liencourt,  baron  de  Benais,  seigneur  de 
Cerfontaine,  etc.  Le  futur  avait  trente-six  ans.  Au  physique  il  était 
petit,  assez  mal  tourné  (2).  Au  moral,  il  était  d'un  caractère  faible  et 
tout  à  fait  au-dessous  du  rôle  que  lui  destinait  Antoine  d'Estrées.  On 
comprend  1res  bien  le  peu  d'entraînement  que  Gabrielle  dut  avoir 
pour  cette  alliance  ;  mais  c'était  une  époque  où  les  enfants  respec- 
taient l'autorité  paternelle,  et  elle  céda  aux  ordres  de  son  père. 

Le  mariage  eut  lieu  à  Noyon,  dans  les  premiers  jours  de  juin  1592. 

(1)  Anne  Gouffier  de  Crevecamr  était  la  fille  de  Messire  François  Gouffier,  chevalier, 
seigneur  de  Crevecœur  et  Bonnivet,  lieutenant  général  pour  le  roi  en  Picardie, 
propriétaire  de  quinze  seigneuries  aux  environs  d'Amiens. 

(2)  Son  père  était  bossu  et  portait  le  même  prénom  de  Nicolas  que  lui.  On  trouve 
la  signature  du  père  au  bas  de  l'acte  d'association  faite  entre  les  Princes,  dite 
la  Sainte  Union  ou  mieux  la  Ligue  qui  fut  signée  à  Péronne  le  13  février  1577.  C'est 
lui  qui  fut  chargé  d'apporter  la  pièce  à  Paris. 
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Assassinat  de  M^^e  d'Estrées  (juin  1592). 


A  la  même  époque  que  se  célébrait  le  mariage  de  Gabrielle  à 
Noyon,  et  peut-être  le  même  jour,  sa  mère,  M'^^  d'Estrées,  était 
assassinée  dans  la  nuit  du  8  au  9  juin  à  Issoire,  en  Auvergne,  avec 
le  marquis  de  Tourzel-Alègre. 

Le  marquis  était  son  amant  depuis  plusieurs  années  déjà.  Voici 
l'origine  de  leur  liaison  :  Antoine  d'Alègre,  baron  de  Meillaud,  père 
du  marquis,  tua  en  duel  François  du  Prat,  baron  de  Thiern.  Guillaume 
du  Prat,  baron  de  Vitteaux,  vengea  son  frère  en  tuant  à  son  tour  An- 
toine d'Alègre  (1573).  Le  marquis  d'Alègre  était  fort  jeune  à  la  mort 
de  son  père  et  trois  ans  après,  en  1576,  il  fut  envoyé  en  Allemagne 
par  son  oncle  Yves  d'Alègre,  qui  l'avait  fait  son  héritier.  Le  neveu  se 
substituait  à  l'oncle,  qui  avait  été  désigné,  avec  le  comte  d'Escars(i), 
comme  otages  destinés  à  garantir  au  prince  palatin  Jean-Casimir,  le 
paiement  des  reîtres  qu'il  avait  amenés  à  Henri  IIL  Le  roi  paraît  avoir 
oublié  ces  otages,  car  le  jeune  marquis  d'Alègre  ne  put  rentrer  en 
France  qu'en  1583.  Son  oncle  était  mort  pendant  ces  sept  ans  d'ab- 
sence et  il  dut  soutenir  de  longs  procès  pour  rentrer  dans  son  héri- 
t  i-c.  usurpé  par  des  cousins.  En  dehors  de  ses  procès,  sa  principale 

,1;  Jean  (le  Pcrusse,  comte  d'Escars,  prince  de  Careiicy,  comte  do  la  Vautjnyon, 
<  hcvalier  des  ordres  du  roi,  maréchal,  sénéclial  et  gouverneur  du  Bourbon?)  «i^  tïK 
de  François  d'Escars  cl  d'isabcau  de  Bourbon,  mort  le  21  septembre  1595. 
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occupation  paraît  avoir  été  de  venger  la  mort  de  son  père  en 
se  préparant  à  se  battre  avec  le  baron  de  Vitteaux.  Brantôme  nous 
représente  ce  baron  comme  un  terrible  duelliste,  dont  les  victimes 
ne  se  comptaient  plus,  et  nous  raconte  que  le  jeune  marquis  d'Alè- 
gre,  depuis  son  retour  d'Allemagne,  était  devenu  très  fort  à  l'épée 
sous  un  professeur  célèbre  de  Tépoque,  appelé  Jacques  Ferron,  de  la 
ville  d'Ax,  «  qui  avait  été  à  moi  »,  dit  Brantôme.  Ce  fut  le  7  août  1583, 
d'après  L'Estoile,  que  les  deux  adversaires  se  rencontrèrent  dans  un 
champ  derrière  les  Chartreux  (1),  à  huit  heures  du  matin.  Ils  se  bat- 
tirent la  poitrine  nue,  en  manches  de  chemises.  Le  baron  tira  deux 
grandes  estocades,  coup  sur  coup,  qui  forcèrent  d'Alègre  à  reculer. 
Vitteaux  «  se  mit  alors  auxEstramacons  ».  Mais  d'Alègre  parait  tous 
les  coups,  et  prenant  son  temps,  renversa  son  adversaire  d'une 
estocade  et  le  perça  ensuite  de  plusieurs  coups  d'épée  «  sans  user 
d'aucune  courtoisie  de  vie  (2).  » 

Le  marquis  d'Alègre,  en  vengeant  son  père,  avait,  sans  le  savoir, 
causé  une  très  vive  satisfaction  à  M"""  d'Estrées.  Sa  victime,  le 
baron  de  Vitteaux,  avait  autrefois,  le  31  octobre  1575,  non  pas  tué 
en  duel,  mais  assassiné  un  amant  de  M°'''  d'Estrées,  qu'elle  aimait  fort, 
le  beau  du  Gua,  colonel  de  la  garde  de  Henri  III  (3). 

En  apprenant  l'issue  du  duel  et  la  mort  de  Vitteaux,  elle  fit  appeler 
le  jeune  vainqueur,  le  combla  de  présents  et  depuis  cette  époque 
devint  publiquement  sa  maîtresse. 

Nous  pouvons  donc  fixer  approximativement  à  Tannée  1583  l'épo- 
que où  M""^  d'Estrées,  dépassant  déjà  la  quarantaine  (elle  s'était 
mariée  le  14  février  1559),  abandonna  son  mari  et  ses  enfants  pour 
vivre  avec  d'Alègre. 

Elle  accoucha  un  an  après  de  la  dernière  sœur  de  Gabrielle  appe- 
lée Françoise,  qui,  après  avoir  dû  épouser  Biron  (4),  se  maria  avec 
le  comte  de  Sanzai  (5). 

(1)  Le  couvent  des  Chartreux  était  situé  sur  l'emplacement  actuel  du  jardin  du 
Luxembourg,  dans  sa  partie  sud.  Le  clos  ou  jardin  des  Chartreux  était  longé  par  la 
rue  d'Enfer. 

(2)  Brantôme. 

(3)  Louis  Bérenger  du  Guast,  ou  du  Gua,  célèbre  par  ses  démêlés  avec  Marguerite 
de  Navarre,  qui  fut  soupçonnée  d'avoir  chargé  Vitteaux  de  le  tuer. 

(4)  Voir  Tallemant  des  Beaux  et  la  lettre  du  président  de  Vernyes,  aux  documents. 
(5'  Charles  de  Sanzai,  baron  de  Tupigny,  d'une  famille  grandement  apparentée 
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Le  scandale  était  public,  et  la  naissance  d'un  enfant  adultérin  deve- 
nait chose  grave.  Le  mari,  Antoine  d'Estrées,  crut  devoir  prendre  vis- 
à-vis  de  sa  femme  diverses  précautions;  notamment  le  27  novembre 
1586  (1),  par  acte  passé  chez  Laclef,  notaire  à  Cœuvres,  il  révoqua 
toute  procuration  qu'il  avait  pu  donner  à  Françoise  Babou,  «  n'enten- 
dant qu  elle  s'en  puisse  aider  et  prévaloir  »  et  veut  que  «  les  procu- 
rations antérieures  deviennent  nulles  et  sans  aucun  effet  ni  vertu.  » 
M.  d'Estrées  est  assisté  de  deux  témoins,  Antoine  de  Blois  et  Campan, 
prêtre,  chapelain  du  château  de  Cœuvres. 

D'Alègre,  nommé  par  Henri  IV  gouverneur  d'Issoire,  en  Auvergne, 
son  pays,  vint  prendre  possession  de  son  gouvernement  un  peu 
après  Pâques  1590.  M'"''  d'Estrées  l'y  rejoignit  avec  ses  deux  plus 
jeunes  filles  et  tout  un  train  de  maison.  Cette  femme,  déjà  vieille, 
ayant  conservé  toutes  les  allures  libres  de  la  cour  de  Henri  III, 
vivant  publiquement  avec  un  jeune  homme  qui  n'avait  pas  trente  ans, 
causa  beaucoup  de  scandale  dans  la  petite  ville  d'Issoire.  En  péné- 
trant dans  les  provinces,  la  Ligue  s'épurait.  De  loin  ses  adhérents 
démêlaient  mal  les  projets  des  Lorrains  et,  leurs  criminelles  ambi- 
tions. Dans  une  ville  comme  Issoire,  à  cette  époque,  toutes  les  bon- 
nes familles  catholiques  étaient  ligueuses.  On  comprend  que  le 
nouveau  gouverneur,  quoique  du  pays,  ne  dut  rallier  personnelle- 
ment à  la  cause  de  Henri  IV  aucune  fraction  importante  de  la  partie 
saine  de  la  population.  Il  n'avait  pu,  en  etTet,  maintenir  la  place 
fidèle  au  roi  qu'en  s'alliant  à  une  coterie  locale  composée  de  spadas- 
sins et  de  gens  obscurs,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvaient  les  frères 
Auteroche,  les  Liron,  un  boucher  appelé  le  grand  Bessand,  Blezin 
et  autres  gens  de  sac  et  de  corde  qui,  par  leurs  violences,  intimi- 
daient la  ville. 

L'avarice  du  marquis  d'Alègre  qui,  selon  les  traditions  du  temps, 
voulait  s'enrichir  dans  son  gouvernement,  n'avait  d'égale  que  la 
rapacité  de  M"*'  d'Estrées.  Un  sourd  mécontentement  régnait  parmi 
leurs  partisans  dont  l'appui  n'avait  rien  de  désintéressé.  Par  éco- 
nomie, d'Alègre  n'avait  pas  de  gardes  et  ne  payait  pas  de  garnison. 


de  Bretagne,  établie  près  de  Pontolse.  Ce  mariage  fut  fait  par  Angélique  d'Estrées, 
devenue  abbesse  de  Maubuisson. 

(1)  C'est  à  M.  le  comte  do  Bcrticr  de  Sauvigny  que  nous  devons  la  connaissance 
de  cet  acte  curieux. 
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les  hommes  de  sa  faction  étaient  les  maîtres  et  gardaient  les  portes 
de  la  ville.  D'Alègre  était  logé  dans  une  maison  bourgeoise  connue 
sous  le  nom  de  maison  Charrier  et  il  ne  prenait  aucune  précaution 
pour  sa  sûreté  personnelle. 

Ses  exactions  exaspéraient  la  population  et  son  impopularité  com- 
mençait à  ébranler  l'influence  de  la  coterie  qui  s'était  donnée  à  lui. 
Les  frères  Auteroche  résolurent  en  juin  1592  de  se  débarrasser  de 
lui  et  de  continuer  à  tenir  la  ville  d'Issoire  pour  le  roi,  sans  avoir 
de  gouverneur.  Dans  la  nuit  du  8  au  9  juin,  douze  assassins  conduits 
par  les  Auteroche,  pénétrèrent  par  une  porte  de  derrière  dans  la 
maison  Charrier,  gagnèrent  une  galerie  intérieure  sur  laquelle  don- 
nait la  porte  de  la  chambre  à  coucher  occupée  par  d'Alègre  et 
M"""  d'Estrées  et  vinrent  placer  un  pétard  contre  cette  porte.  Ce  fut 
]yjme  ct'Estrées  qui  se  réveilla  la  première.  «  Je  sens  une  mèche  qui 
brûle,  »  dit-elle;  en  même  temps,  d'Alègre  entendant  du  bruit,  sauta 
du  lit  et  se  mit  à  entasser  des  meubles  pour  neutraliser  l'effet  du 
pétard.  L'explosion  eut  lieu  pendant  ce  travail  et  blessa  grièvement 
d'Alègre  au  bras.  S'emparant  cependant  d'une  pertuisane  qu'il  avait 
toujours  au  chevet  de  son  lit,  il  engagea  une  lutte  désespérée  avec 
ses  assassins.  Sa  résistance  inattendue  les  surprit  et  il  allait  peut- 
être  avoir  l'avantage  lorsque  Blezin,  l'un  des  assaillants,  se  précipi- 
tant à  corps  perdu  sur  lui,  le  renversa  et  le  perça  d'un  coup  de 
poignard.   M""^  d'Estrées  chercha  à  se  réfugier   dans  la  chambre 
de  ses  femmes,  mais  le  grand  Bessand  alla  l'arracher  de  la  ruelle 
d'un  lit  :  «  Hélas  !  Messieurs,  voulez-vous  tuer  les  dames  aussi?  —  Oui, 
répondit  le  boucher,  nous   voulons  tuer  le  chien  et  la  chienne  », 
et  il  lui  porta  un  coup  de  poignard  sous  la  mamelle  gauche  dont  elle 
mourut  aussitôt.  On  pilla  tout,  jusqu'à  la  chemise  de  cette  malheu- 
reuse, et  son  cadavre  nu  fut  jeté  sur  la  place  publique  avec  celui  de 
d'Alègre.  Au  petit  jour  la  population  put  contempler  l'œuvre  de  sang 
de  ses  chefs.  Liron,  l'un  d'eux,  fit  le  surlendemain  enlever  les  cada- 
vres et  les  envoya  à  Meillaud,   seigneurie  voisine  appartenant  à 
d'Alègre,  où  ils  furent  enterrés. 

A  cette  époque  de  troubles  civils  et  devant  une  bande  de  pareils 
misérables,  les  parents  et  amis  de  d'Alègre  ne  purent  songer  à  obte- 
nir du  pouvoir  royal  la  répression  de  ce  crime.  Si  on  avait  commencé 
une  enquête  contre  les  assassins,  ils  eussent  livré  la  ville  à  la  Ligue. 
Les  amis  se  firent  justice  eux-mêmes.  Liron  le  jeune,  ayant  eu 
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l'imprudence  de  sortir  d'Issoire,  fut  tué  à  la  campagne,  chez  un  de 
ses  parents,  qu'il  avait  été  visiter.  Desrieux  (i),  ami  de  d'Alègre, 
envoya  deux  hommes  résolus,  qui  tuèrent  dans  la  ville  à  coups  de 
pistolet  Liron  père  et  Vidal  Auteroche.  Le  même  Desrieux,  traversant 
un  autre  jour  la  place  principale  d'Issoire,  se  croisa  avec  Jean  Aute- 
roche et  le  tua  de  sa  main.  Non  content  de  cette  exécution,  Desrieux, 
qui  était  venu  fort  accompagné  ce  jour-là,  fit  saisir  trois  autres  des 
assassins  et  les  fit  pendre  mimédiatement.  Les  autres  se  sauvèrent 
en  sautant  par  dessus  les  remparts. 

Tel  était  l'état  de  la  France  que,  trois  ans  après  son  avènement 
au  trône,  Henri  IV  ne  pouvait  venger  lui-même,  dans  une  ville  sou- 
mise à  son  autorité,  la  mort  d'un  de  ses  gouverneurs. 


II 

Gabrielle  quitte  son  mari  (1592). 


Nous  avons  laissé  Gabrielle  au  moment  où  elle  venait  de  s'installer 
chez  son  mari  au  château  de  Liencourt,  près  Nesle.  Nous  avons  dit 
qu'elle  s'était  mariée  au  commencement  de  juin.  Nous  avons  entre 
les  mains  deux  documents  relatifs  à  la  date  de  son  mariage  assez 
difficiles  à  concilier  entre  eux. 

Lors  de  son  procès  en  divorce  elle  fut  interrogée,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  le  17  décembre  1594  par  l'official  d'Amiens  sur 
l'époque  de  son  mariage.  Gabrielle  répondit  qu'il  y  avait  deux  ans 
et  trois  mois  qu'il  avait  été  célébré  à  Noyon  dans  une  chapelle  de 
l'église  principale.  Cela  nous  reporte  au  mois  d'août  1592. 

Cette  date  est  confirmée  par  l'interrogatoire  de  d'Amerval.  Elle 
n'est  cependant  pas  exacte.  Nous  avons  trouvé  au  Cabinet  des  titres 
de  la  Bibliothèque  Nationale  un  document  des  plus  importants  rela- 
tif à  la  date  de  ce  mariage  et  nous  avons  dû  en  partie  modifier  nos 
premières  opinions  :  Ce  sont  des  lettres  royaux,  dont  voici  un  extrait  : 

(1)  Capitaine  royaliste  qui  résidait  alors  à  Glcrmont. 
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«  Don  d'Assy  et  Saint-Lambert  à  M"""  Gabrielle  d'Estrées,  X  Juing 
1592. 

»  Henri  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre  à  noz 
améz  et  féaulx  les  gens  de  nostre  Conseil  et  de  nos  comptes  de  La 
Fère,  etc....  Scavoir  faisons  que  Nous  voulant  recognaistre  comme 
notre  amé  et  féal  chevalier  des  Ordres,  capitaine  de  cinquante  hommes 
d'armes  de  nos  Ordonnances,  le  s""  d'Estrées,  notre  lieutenant  général 
au  gouvernement  de  l'Isle-de-France,  les  grands  et  recommandables 
services  qu'il  a  fait  à  nos  prédécesseurs  et  à  nous  en  diverses  occa- 
sions et  voulant  par  ces  susdites  considérations  gratifier  notre  chère 
etbien-aimée  dame  Gabrielle  d'Estrées  sa  fille,  femme  de  notre  amé 
et  féal  gentilhomme  de  notre  Chambre  le  s"*  de  Liencourt,  luy 
avons  donné  et  délaissé,  donnons  et  délaissons....  nos  terre  et  sei- 
gneurie d'Assy  dépendant  de  notre  comté  de  Marie  consistant  en 
maison,  bois,  prés,  terres,  molins,  fermes,  comme  toutes  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  droits  et  proficts  seigneuriaux  toutes  circonstances 
et  dépendances  et  tout  ainsi  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte  et 
ainsi  que  nous  et  nos  fermiers  en  ont  toujours  joui.  Ensemble  le  châ- 
teau de  Saint-Lambert  le  tout  de  notre  ancien  domaine  et  patrimoine 
pour  en  jouyr  et  user  de  sa  part  et  les  avoir,  tenir  et  posséder  par 
ladite  dame  Gabrielle  d'Estrées  sa  vie  durant,  etc....  Donné  à  Lien- 
court  le  dO^  jour  de  juing  de  l'an  de  grâce  mil  5  quatre- vingt-douz  et 
de  notre  règne  le  quatrième.  Signé  Henry.  »  —  A  droite  de  la  signature 
du  roi  et  plus  bas  on  lit  :  A  la  charge  de  le  faire  viser  par  M.  Duples- 
sis  et  au-dessous  :  par  le  Roy  comte  de  Marie  signé  :  Lomenic.  A  gau- 
che de  la  signature  du  roi  et  plus  bas  se  trouve  :  Veu  par  Duplessis 
par  le  très  exprès  commandement  du  Roy.  —  La  pièce  est  originale 
et  sur  parchemin  et  se  trouve  vol.  1086,  n*"  76. 

Gabrielle  était  donc  mariée  avant  le  10  juin,  mariée  évidemment 
depuis  peu  de  jours,  car  ce  don  d'Assy  et  de  Saint-Lambert  est  un 
cadeau  de  noces  que  lui  fait  Henri  IV,  accouru  à  la  nouvelle  de  ce 
mariage.  L'itinéraire  du  roi  indique  sa  présence  à  La  Fère  le  7  juin 
et  à  Clermont  le  11.  L'acte  que  nous  citons  ajoute  une  date  à  cet 
itinéraire,  celle  du  10,  à  Liencourt.  Gabrielle  s'est  donc  trompée  dans 
ses  interrogatoires.  Elle  aurait  dû  répondre  au  juge  qu'elle  était 
mariée  depuis  deux  ans  et  six  mois  et  non  pas  depuis  deux  ans 
et  trois  mois. 

Les  deux  terres  données  par  Henri  IV  sont  restées  dans  la  pos- 
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session  de  Gabrielle.  En  1598  elle  en  fait  don  à  César  de  Vendôme  à 
l'occasion  de  ses  fiançailles  avec  la  fille  du  duc  de  Mercœur.  Nous 
lisons  en  effet  au  contrat  de  mariage  de  César  (1)  :  «  ....  Aussy  a  été 
présente  à  consentir  et  passer  les  choses  susdictes,  haulte  et  puis- 
sante dame  Gabrielle  d'Estrées,  duchesse  de  Beaufort,  mère  dudict 
s'  de  Vendosme,  laquelle  a  dict  qu'elle  le  tenait  pour  son  vray  et 
principal  héritier....  et  pour  lui  rendre  le  témoignage  qu'elle  porte 
de  son  affection  lui  a  donné  et  donne  en  faveur  dudict  mariage 
par  donation  entre  vifs  pure  et  irrévocable,  le  duché  de  Beaufort.... 
la  terre  et  seigneurie  de  Vandeuil....  Le  droict  qui  Imj  compette 
et  appartient  en  terre  d/Assy  et  de  Sainct-Lamhert  seize  en  Picar- 
die.... Faict  et  passé  au  château  de  la  ville  d'Angers,  en  présence 
de....  le  cinquième  jour  d'avril  1598.  » 

Cette  libéralité  du  roi  faite  à  Gabrielle  immédiatement  après  son 
mariage  nous  inspire  les  réflexions  suivantes  : 

Gabrielle  a  dû  devenir  la  maîtresse  de  Henri  IV  au  siège  de 
Chartres.  Elle  l'a  facilement  décidé  à  la  suivre  en  Picardie  et  à 
faire  le  siège  de  Noyon.  La  longue  et  malheureuse  campagne  de 
Normandie  les  a  tenus  éloignés  l'un  de  l'autre.  Henri  IV  a  été  abso- 
lument étranger  à  ce  mariage,  fait  par  le  père  contre  lui,  et  Gabrielle 
y  a  résisté  autant  qu'elle  a  pu,  et  a  en  vain  attendu  le  roi  auquel 
elle  a  fait  de  pressants  appels.  Henri  IV  ne  pouvait  y  répondre,  il 
était  aux  prises  avec  Farnèse.  Dès  que  celui-ci  eut  repris  la  route 
de  Paris,  le  roi  accourut,  mais  il  ne  put  la  revoir  qu'après  son 
mariage,  chez  son  mari,  à  Liencourt,  et  n'a  pu  que  donner  à  Gabrielle 
les  terres  d'Assy  et  de  Saint-Lambert,  pour  la  consoler  de  l'état  où 
elle  était  réduite. 

Ce  fut  d'ailleurs  toujours  la  prétention  de  Gabrielle,  pendant  son 
procès  en  divorce,  d'avoir  été  mariée  malgré  elle  par  son  père;  elle 
invoquait  cette  contrainte  comme  une  des  trois  causes  de  nullité 
de  son  mariage. 

Un  des  témoins  de  l'enquête,  le  sieur  Du  Fay,  enseigne  au  régi- 
ment de  Picardie,  élevé  page  chez  le  marquis  d'Estrées,  dans  la  mai- 
son duquel  il  se  trouvait  au  moment  du  mariage,  déclare  à  TolTicial 
avoir  entendu  Gabrielle  dire  :  «  Hé  bien,  ils  veullent  que  je  l'espouze, 
en  parlant  de  d'Amerval,  et  me  veullent  mettre  hors  de  céans;  je  le 

1)  Voir  ce  contrat  aux  documents. 
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ferai  contre  ma  volonté,  mais  ils  n'y  auront  pas  grand  contentement, 
et,  de  faict,  lorsqu'on  la  voulu  faire  espouzer,  ne  fist  jamais  que 
pleurer  et  se  tourmenter.  » 

Quant  à  l'histoire  de  Henri  IV,  retenu  par  une  entreprise  impor- 
tante et  mis  dans  l'impossibilité  de  venir  enlever  la  mariée  le  soir 
même  de  ses  noces  ;  quant  au  refus  de  Gabrielle  de  coucher  avec  son 
mari;  quant  à  l'intervention  de  sa  tante  et  de  ses  cousines  pour  em- 
pêcher celui-ci  d'exercer  ses  droits,  se  sont  là  de  pures  inventions, 
démenties  par  la  propre  déclaration  de  Gabrielle  : 

«  Enquise,  si  le  jour  des  noces,  luy  et  elle  n'auroient  pas  eu  copula- 
tion ensemble,  a  dict  que  non,  parce  que  comme  elle  croit  qu'il  a 
eu  quelque  coup  ou  autre  mal  qui  l'auroit  rendu  impuissant  et  inha- 
bile à  rendre  le  devoir  de  mariage,  jaçoit  (1)  qu'il  s'y  soit  mis  en  ef- 
fort et  quelquefois  encore  du  depuis  durant  le  temps  de  trois  mois... 
A  dist  aussy  qu'elle  n'a  eu  aucuae  querelle  ny  contestation  avec  ledit 
s.  de  Liencourt  et  autant  qu'ils  ont  esté  ensemble  ont  esté  en  paix  et 
eust  bien  désiré  qu'il  eust  esté  tel  quil  est  requis,  encore  quelle  ne 
Veust  pas  aymé  auparavant  (2).  » 

Ainsi  Gabrielle  est  mariée  contre  son  consentement,  mais  elle  se 
soumet;  elle  reste  en  Picardie  chez  son  mari,  en  sa  seigneurie  de 
Liencourt,  près  de  Noyon.  Pendant  trois  mois,  elle  subit  cette  triste 
existence  de  cohabiter  avec  un  mari  infirme.  On  voit  se  manifester 
son  caractère  doux  et  résigné.  Ces  trois  mois  se  passent  en  paix, 
sans  orages  entre  les  deux  époux.  Elle  eût  bien  désiré  qu'il  fût  tel 
qu'il  est  requis,  encore  qu'elle  ne  l'eût  pas  aimé  auparavant,  car  elle 
se  serait  soumise  à  son  sort. 

Le  père,  le  marquis  d'Estrées,  devait  s'applaudir  du  bon  emploi  de 
son  autorité.  Il  avait  enlevé  sa  fille  à  Henri  IV,  il  l'avait  mariée  à  un 
gentilhomme  riche.  Il  ne  prévoyait  pas  l'impuissance  de  d'Amerval, 
causée  par  une  chute  de  cheval;  car  son  gendre  avait  eu  quatre  en- 
fants de  son  premier  mariage  (3)  ;  mais  il  était  écrit  qu'Antoine  d'Es- 

(1)  Malgré. 

(2)  Dossier  de  la  procédure  suivie  devant  l'official  d'Amiens. 

(3)  1°  Charlotte,  mariée  en  1661  à  Olivier  de  Longueval,  seigneur  de  Beaumont. 
20  Marie,  mariée  le  16  février  1612  à  Isaac  de  Saint-Simon,  vicomte  de  Clastres.  3o  et 
40  un  fils,  Nicolas,  ainsi  qu'une  autre  fille,  morts  tous  deux  avant  1594.  Il  y  a  loin 
de  là  aux  quatorze  enfmts  que  lui  prêtent  les  chroniqueurs  pour  rendre  plus  pi- 
quante la  prétendue  déclaration  judiciaire  de  l'impuissance  de  d'Anaerval. 
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trées  ne  saurait  pas  plus  garder  sa  fille  que  sa  femme  ;  après  trois 
mois  de  cette  triste  existence,  côte  à  côte  avec  d'Amerval,  c'est-à-dire 
au  mois  de  septembre  1392,  Gabrielle  abandonna  son  mari  et,  assis- 
tée de  sa  tante,  M""^  de  Sourdis,  elle  alla  rejoindre  Henri  iV,  dont  elle 
ne  quittera  plus  la  cour  désormais. 


III 

D'Amerval  de  Liencourt  fut-il  un  mari  vénal  et  complaisant? 


Quel  rôle  Henri  IV  avait-il  joué  dans  le  mariage  de  Gabrielle?  La 
tradition,  que  nous  n'adoptons  pas,  veut  que  ce  soit  Henri  IV  qui 
ait  choisi  lui-même,  pour  sa  maîtresse,  un  mari  complaisant  et  vénal, 
afin  de  l'émanciper  et  de  la  soustraire  à  l'autorité  gênante  de  son 
père.  Les  At?iours  du  Grand  Alcandre  ne  contredisent  pas  cette 
tradition,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut.  D'après  eux,  c'est 
Gabrielle  qui,  pour  échapper  à  la  tyrannie  paternelle,  désire  se  ma- 
rier, et  Henri  IV,  d'accord  avec  elle,  lui  promit  de  ne  pas  laisser 
consommer  le  mariage.  Il  faut  reconnaître  que  la  plupart  des  con- 
temporains accusent  Henri  IV  d'avoir  choisi  lui-même  un  mari  com- 
plaisant pour  sa  maîtresse.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  en  faveur  do 
cette  opinion,  c'est  que  le  savant  M.  Berger  de  Xivrey  l'a  adoptée 
dans  un  Mémoire  fort  intéressant,  publié  il  y  a  déjà  bien  des  années 
par  lui,  dans  la  Bibliothèque  des  Chartes  (1).  Il  a  écrit,  à  propos  du 
mariage  préparé  et  accompli  par  la  volonté  du  roi,  cette  phrase  que 
nous  retenons  :  «  Nous  avons  peine  à  nous  rendre  compte  aujour- 
d'hui de  cet  étrange  amalgame  d'une  sorte  de  concession  aux  con- 
venances obtenue  par  des  moyens  où  la  contradiction  flagrante,  loin 
de  diminuer  le  scandale,  semblait  devoir  Taugmenter  beaucoup.  En 
d'autres  temps,  on  y  eût  mis  ou  plus  d'audace,  ou  plus  d'adresse  et 
de  mystère.  » 

t)  Année  186i. 
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En  l'absence  de  toutes  preuves,  cet  étrange  amalgame^  cette  con- 
tradiction flagrante,  qui  doit  augmenter  le  scandale,  ne  sont-ils  pas 
des  arguments  bien  forts  contre  l'opinion  qui  attribue  à  Henri  IV  une 
action  aussi  blâmable  ;  à  quels  embarras  s'exposaient  bénévolement 
les  deux  amants?  La  demande  en  dissolution  de  mariage,  intentée 
deux  ans  après,  n'est-elle  pas  la  preuve  que  Gabrielle  a  subi  la 
contrainte  paternelle  en  épousant  d'Amervai  de  Liencourt  et  que 
Henri  IV,  que  nous  verrons  si  ardent  à  suivre  le  procès,  n'a  été  pour 
rien  dans  la  conclusion  d'un  mariage,  source  de  tant  d'ennuis  pour 
lui? 

Voici  d'ailleurs  le  résumé  de  l'argumentation  de  M.  Berger  de 
Xivrey  :  1°  Le  sire  d'Amervai  de  Liencourt  a  épousé  Gabrielle  par  or- 
dre du  roi.  Il  a  reçu  en  argent  le  prix  de  sa  complaisance.  Cela  ré- 
sulte de  l'interprétation  d'une  procuration  notariée  signée  de  Henri  IV 
(nous  allons  l'examiner);  2°  plus  tard,  après  la  naissance  de  son 
premier  enfant,  Gabrielle  a  voulu  faire  annuler  son  mariage  et  s'est 
adressée  d'abord  à  l'official  deNoyon,  ensuite  à  l'official  d'Amiens  (1). 
Sur  la  demande  et  l'injonction  du  roi,  de  Liencourt,  complaisant  jus- 
qu'au bout,  s'est  encore  immolé  à  la  volonté  de  Henri  TV  et  s'est  prêté 
à  l'annulation  de  son  mariage;  cela  résulte  de  l'interprétation  de  son 
testament  (2). 

A  l'appui  de  ce  premier  point,  que  Liencourt  a  consenti  à  jouer  le 
rôle  de  mari  complaisant  et  en  a  reçu  le  prix,  voici  la  procuration 
citée  : 

Elle  a  été  passée  à  Clermont,  en  Beauvoisis,  le  vendredi  12  juin 
1592,  avant  midi,  en  l'hôtel  du  roi,  par  devant  deux  notaires  royaux 
au  bailliage  de  Clermont,  par  Henri  IV,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
agissant  plus  spécialement  ici  comme  comte  de  Marie,  seigneur 
de  La  Fère,  à  noble  homme  Philippe  de  Longueval  (3),  seigneur  de 
Manicamp,  surintendant  des  affaires  de  Sa  Majesté  au  comté  de 

(1)  C'est  une  erreur  de  M.  Berger  de  Xivrey,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard. 

(2)  Il  est  bien  entendu  que  M.  Berger  de  Xivrey  pose  en  principe  que  les  relations 
de  Gabrielle  et  de  Henri  IV  étaient  notoires  avant  son  mariage  avec  Liencourt,  sans 
cela  tout  son  système  s'écroulerait  de  lui-même. 

(3)  Philippe  de  Longueval,  seigneur  de  Manicamp,  était  le  troisième  fils  de  Phi- 
lippe II  de  Longueval,  seigneur  de  Haraucourt  et  de  Cramailles,  et  de  Françoise 
d'Estrées,  sœur  d'Anîoine  d'Estrées.  Il  était  par  conséquent  cousin  germain  de  Ga- 
brielle d'Estréos  et  avait  épousé  Isabelle  de  Thon,  dame  de  Manicamp. 
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Marie,  avec  plein  pouvoir  de  vendre,  disposer  et  aliéner  du  tout, 
à  toujours....  la  terre  et  seigneurie  de  Falvy-sur-Somme,  ses  ap- 
partenances et  dépendances,  justices  et  seigneuries,  sans  rien  ex- 
cepter.... pour  et  au  profit  de  messire  Nicolas  d'Araerval,  seigneur 
de  Liencourt,  chevalier  de  l'ordre  du  Roi,  gentilhouime  de  la  cham- 
bre, naguère  gouverneur  de  la  ville  et  bailliage  de  Chauny..., 
moyennant  la  somme  de  douze  mille  écus,  pour  demeurer  quitte  par 
Sadite  Majesté  envers  ledit  sieur  de  Liencourt  de  la  somme  de  huit 
mille  écus  que  Sadite  Majesté  déclare  que  M.  de  Liencourt  a  avancée 
pendant  qu'il  était  gouverneur  de  Chauny,  tant  pour  payer  la  gar- 
nison de  cette  ville  que  pour  en  réparer  et  entretenir  les  fortifications 
pour  le  service  du  roi,  ainsi  qu'il  en  a  dûment  fait  apparoir  à  Sadite 
Majesté,  et  dont  elle  se  tient  pour  contente  et  satisfaite....  Le  sur- 
plus du  prix,  montant  à  quatre  mille  écus,  les  recevoir  par  ledit  pro- 
cureur et  bailler  et  délivrer  es  mains  de  maître  JuUien  Mallet,  con- 
seiller, trésorier  et  receveur  général  de  Sa  Majesté  pour  la  maison 
de  Navarre  et  autres  domaines....  L'acte  est  signé  par  le  roi  et  con- 
tresigné par  M.  de  Loménie,  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  de  son 
royaume  de  Navarre. 

M.  Berger  de  Xivrey  voit,  dans  cet  acte,  une  libéralité  déguisée 
de  huit  mille  écus  faite  par  Henri  IV  au  sieur  de  Liencourt.  Il  tire 
cette  conclusion  :  1°  de  la  date  du  12  juin  1592,  qui  est  voisine  de 
celle  de  son  mariage  avec  Gabrielle  d'Estrées;  et  2°  de  cette  phrase 
que  nous  avons  soulignée;  d'où  il  résulte  que  le  roi  se  contente  de 
ce  que  le  sieur  de  Liencourl  lui  en  a  dûment  fait  apparoir,  qu'il 
s'en  tient  pour  content  et  satisfait,  et  qu'il  n'a  soumis  sa  réclamation 
à  aucune  vérification  ni  à  aucune  formalité  financière.  Ajoutons  avec 
impartialité,  à  l'appui  de  la  thèse  de  M.  Berger  de  Xivrey,  ce  fait  qu'il 
n'a  pas  connu  :  la  libéralité  que  le  10  juin  le  roi  avait  faite  à  Gabrielle 
en  lui  donnant  les  domaines  d'Assy  et  de  Saint-Lambert. 

Ces  arguments,  malgré  leur  importance,  ne  nous  persuadent  point. 

Nous  remarquerons  d'abord  que  le  procureur  choisi  par  Henri  IV, 
pour  régler  avec  d'Amerval  le  prix  de  ses  complaisances,  est  Phi- 
lippe de  Longueval,  seigneur  de  Manicamp,  neveu  d'Antoine  d'Es- 
trées, dont  le  caractère  se  prèlait  peu  à  une  semblable  mission.  En 
etîet,  lorsque,  plus  tard,  au  commencement  de  1504,  pendant  le  siège 
de  I^on,  Henri  IV  voulut  trouver  une  résidence  pour  loger  Gabrielle 
d'Estrées,  il  s'adressa  au  même  seigneur  de  Longueval,  qui,  avec 
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beaucoup  de  dignité  et  de  fermeté,  refusa  de  recevoir  chez  lui  la 
maîtresse  du  roi,  quoiqu'elle  fût  sa  cousine  (1).  Il  est  donc  invrai- 
semblable qu'il  se  fut  prêté  à  servir  d'intermédiaire  dans  une  négo- 
ciation peu  honorable,  et  avouons  que  Philippe  de  Longueval  était 
mieux  placé  que  M.  Berger  de  Xivrey  pour  se  rendre  compte  du  véri- 
table caractère  de  la  procuration  qu'il  acceptait.  Nous  ne  compre- 
nons pas,  en  outre,  la  modicité  de  la  somme  employée  à  acheter  un 
homme  aussi  riche  que  d'Amerval.  Enfin,  dans  la  supposition  d'une 
libéralité,  que  signifie  cette  soulte  qui  limite  la  générosité  royale  et 
indique  un  marchandage,  ayant  pour  résultat  de  faire  rentrer  dans  la 
bourse  du  roi  une  somme  de  quatre  mille  écus? 

Il  y  a  un  argument  plus  fort  encore  contre  cette  interprétation  don- 
née à  la  cession  de  la  seigneurie  de  Falvy.  Nous  savons  que  Nicolas 
d'Amerval  fut  gouverneur  de  Chauny  de  4590  jusque  vers  l'époque  de 
son  mariage.  Il  est  donc  assez  naturel  qu'au  moment  où  d'Amerval 
quittait  son  gouvernement,  il  fût  réglé  des  dépenses  qu'il  y  avait 
faites.  Il  y  a  toute  vraisemblance  que  ces  dépenses  étaient  réelles. 
Toutes  les  municipalités  et  tous  les  gouverneurs,  qui  étaient  du  parti 
du  roi  pendant  cette  période,  lui  flrent  des  avances.  Les  finances 
royales  étaient  dans  le  plus  triste  état,  et  Henri  IV  ne  tenait  la  cam- 
pagne qu'à  force  d'emprunts,  tandis  que  chaque  gouverneur  et  cha- 
que ville  se  défendaient  avec  leurs  propres  ressources.  Il  est  donc 
inadmissible  que  d'Amerval,  riche  comme  nous  le  savons,  ait  été 
le  seul  gouverneur  du  temps  qui  n'ait  pas  fait  la  guerre  à  ses 
dépens. 

Pendant  cette  période  de  1590-92,  les  hgueurs  battirent  en  tous 
sens  la  campagne  de  Chauny.  Nous  voyons,  vers  la  fin  de  1591,  alors 
que  d'Amerval  était  gouverneur,  que  la  garnison  de  Chauny  attaqua, 
il  est  vrai  sans  succès,  le  sire  de  Rieux,  gouverneur  de  Pierrefonds 
pour  la  Ligue,  qui  passait  à  portée  de  Chauny  pour  aller  ravitailler 
Noyon.  Quelques  jours  après,  La  Chanterie,  maître  de  camp  d'un 
régiment  pour  la  Ligue,  voulut  renouveler  ce  haut  fait.  Il  fut  moins 
heureux  que  le  sieur  de  Pàeux.  Il  fut  surpris  par  la  garnison  de 
Chauny  et  sa  troupe  fut  dispersée.  Enfin,  avant  la  fin  de  cette  année 
1591,  les  ligueurs,  voulant  venger  La  Chanterie,  essayèrent  de  sur- 

(1)  Histoire  de  Follambray,  par  l'abbé  Arthur  Vernier.  Histoire  de  la  ville  et  des 
sires  de  Coucy-le-Château,  par  Melleville. 
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prendre  Chauny,  mais  cette  tentative  amena  un  véritable  désastre, 
ils  tombèrent  dans  une  embuscade.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
furent  faits  prisonniers,  et  trois  cents  chevaux  furent  les  trophées  de 
la  victoire  remportée  par  la  garnison  de  Chauny  (1).  D'Amerval  ne 
resta  pas  inactiC  pendant  cette  période.  Certainement  il  n'a  pas  fait  la 
guerre  sans  argent,  et,  comme  Henri  IV  était  hors  d'état  de  lui  en 
donner,  il  a  bien  fallu  qu'il  en  fît  lui-même  l'avance. 

Nous  voyons  encore  qu'en  1o92,  Henri  IV  non  seulement  réglait  ses 
comptes  avec  d'Amerval  en  lui  cédant  la  seigneurie  de  Falvy,  comme 
l'établit  la  procuration  citée,  mais  qu'il  les  réglait  encore  avec  la 
municipalité  de  Chauny  et  la  payait  de  ses  avances  d'argent  et  des 
fournitures  de  vivres  que,  pendant  la  même  période,  elle  avait  faites 
à  son  armée  (2).  Il  créait,  au  protit  de  la  ville  de  Chauny,  une  rente 
d'une  dizaine  de  milliers  de  livres,  en  lui  cédant  et  transportant  la 
ferme  des  huitièmes  et  vingtièmes  deniers  perçus  sur  les  vins  dans 
son  territoire  (3).  La  ville  de  Chauny  jouit  de  ce  revenu  jusqu'en  1602, 
c'est-à-dire  pendant  dix  ans,  et  toucha  ainsi  environ  100,000  livres. 
Arrêt  du  Conseil  du  27  octobre  1601  (4).  Ainsi,  pour  payer  le  gou- 
verneur de  Chauny,  Henri  IV  cède  une  seigneurie  de  son  domaine 
privé,  moyennant  une  soulte  en  argent,  et,  pour  payer  la  munici- 
palité, il  lui  cède  la  jouissance  d'une  fraction  des  revenus  de  la 
couronne.  Tout  cela  ne  démontre-t-il  pas  la  pénurie  du  trésor  royal, 
et  la  soulte  de  4,000  écus,  touchée  par  Henri  IV  des  mains  de 
d'Amerval,  n'éloigne-t-elle  pas  toute  idée  de  libéralité  en  achevant 
de  mettre  au  jour  les  besoins  urgents  du  roi?  On  voit,  en  somme, 
combien  est  inadmissible  l'interprétation  donnée  à  la  procuration 
et  quel  démenti  cette  interprétation  reçoit  de  faits  précis  et  incontes- 
tables. 

M.  Berger  de  Xivrey  trouve  encore  un  argument  en  faveur  de  sa 
thèse  dans  ce  fait  que  Henri  IV  n'a  soumis  la  réclamation  du  sieur  de 
Liencourt  à  aucune  formalité  financière  et  qu'il  se  contente  de  ce 
qu'il  en  a  dament  fait  apparoir  à  Sadite  Majesté  et  dont  elle  se 
tient  iHU/r  rrniteiitc  et  sati^f«ntr 

(Ij  11  esl  u  remaniucr  qno  hi  pruciiuilion  ciléc  plus  haut  parle  du  payemoiit  de  la 
garnison  de  Chauny  (pii,  ainsi  (juon  le  voit,  ne  ména;;ea  pas  ses  sorties. 

(2)  Soiicc  historique  sur  Chauny,  in-12,  1838,  par  Capc^iumonl. 

(3)  Les  anciennes  rues  de  Chauny,  par  Cli.  Bréard,  in -S»,  1874. 

(4)  Arch.  nal.  Scct.  administ.  Ch.  des  Compte».  M<^ni.  444,  foi.  48. 
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Remarquons  d'abord  que  les  termes  de  la  procuration  n'excluent 
pas  l'idée  qu'un  compte  de  dépenses,  avec  pièces  régulières  à 
l'appui,  ait  été  produit.  Ajoutons  que  le  sieur  de  Liencourt  n'est 
payé  ni  avec  les  deniers  de  l'Etat,  ni  par  la  cession  d'un  fief  de  la 
couronne,  mais  par  la  cession  d'une  seigneurie  appartenant  à 
Henri  IV  et  faisant  partie  de  son  domaine  privé.  C'est  ainsi  qu'en 
maintes  circonstances  le  Béarnais  a  payé,  avec  son  domaine,  les 
dépenses  que  ne  pouvait  solder  le  trésor  royal.  Nous  le  voyons 
notamment  aliéner,  les  unes  après  les  autres,  les  seigneuries  de 
son  duché  de  Vendôme  qui,  en  1598,  n^était  plus  guère  qu'un 
titre  nu(l).  César,  devenu  duc  de  Vendôme,  dut  racheter  plus 
tard  tous  les  domaines  aliénés,  avec  la  dot  de  Françoise  de  Lor- 
raine. Dans  Tespèce,  Henri  IV  aliénait  une  seigneurie  de  son  comté 
de  Marie;  la  chambre  des  comptes  ne  pouvait  intervenir  à  aucun 
titre  dans  cet  acte,  qu'il  accomplissait  comme  simple  particulier, 
«  agissant  plus  spécialement  ici  comme  comte  de  Marie  et  seigneur 
de  La  Fère,  »  ainsi  que  le  dit,  en  propres  termes,  la  procuration 
citée. 

Des  considérations  d'un  autre  ordre  nous  persuadent  que  d'Amer- 
val  n'a  pas  été  choisi  par  Henri  IV  pour  couvrir  sa  liaison  avec 
Gabrielle.  De  semblables  maris  sont  toujours  comblés  de  faveurs. 
Ce  n'est  pas  la  situation  de  d'Amerval  :  on  lui  enlève  son  gouver- 
nement de  Chauny  et  on  ne  lui  donne  rien  en  compensation.  Il 
réclame  le  paiement  d'avances  faites  par  lui  pour  le  service  du  roi  ; 
on  le  paie,  il  est  vrai,  mais  si  parcimonieusement  qu'il  doit  rem- 
bourser une  soulte  au  roi  en  argent  comptant.  Il  ne  paraît  pas  à  la 
cour  et  se  retire  en  Picardie,  où  il  habite  tantôt  son  château  de 
Liencourt,  près  Noyon,  tantôt  sa  seigneurie  de  Jumelles  (:2),  près 
Amiens,  sans  exercer  aucune  charge,  ni  aucun  commandement. 
Enfin,  dès  que  M"'''  de  Liencourt  a  un  enfant,  il  ne  remplit  pas  le  rôle 
qui  incombe  à  ses  pareils,  de  donner  son  nom  au  nouveau-né.  On 
ne  songe  qu'à  se  débarrasser  de  lui,  on  lui  fait  un  procès  pour  ar- 
river à  la  dissolution  de  ce  mariage,  tandis  qu'on  l'aurait  payé  deux 
ans  auparavant  pour  le  contracter.  On  va  même  plus  loin  :  on  lui 


(1)  Donation  du  duché  de  Vendôme  à  César  Monsieur,  3  avril  1598.  Bibl.  Nat., 
Mss.  fonds  Dupuy,  vol.  88. 

(2)  Aujourd'hui  Jumel,  canton  d'Ailly-sur-Noye. 
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persuade,  à  tort  ou  à  raison,  que,  s'il  résiste  au  procès,  sa  vie  est 
en  danger.  A  quoi  a-t-il  donc  été  bon?  En  quoi  s'est-on  servi  de 
sa  prétendue  complaisance?  Au  récit  plein  d'invraisemblance,  qui 
représente  Gabrielle  et  le  roi  choisissant  d'Amerval  pour  échap- 
per à  la  tyrannie  du  marquis  d'Estrées,  substituons  cet  autre  :  que 
c'est  le  père  qui  a  marié  sa  fille,  alors  tout  s'explique,  tout  devient 
naturel. 

Comment  admettre  en  outre  qu'Antoine  d'Estrées,  qui  a  été  si  long- 
temps à  pardonner  à  sa  fille  d'être  devenue  la  maîtresse  de  Henri  IV, 
ait  été  à  l'époque  du  mariage  le  complice  du  roi  et  ait  donné  son  au- 
torisation à  sa  fille  pour  une  union  honteuse  avec  un  mari  vénal?  Cette 
autorisation  du  père  était  nécessaire,  et  elle  a  été  certainement  donnée 
en  1592;  sinon  Gabrielle  eût,  en  1504,  invoqué  l'absence  de  cette  au- 
torisation comme  une  cause  de  plus  de  la  nullité  de  son  mariage. 
Que  signifie  encore  cette  pensée,  prêtée  à  Henri  IV,  de  soustraire 
Gabrielle  à  la  tyrannie  paternelle  en  la  mariant?  Est-ce  que  l'autorité 
du  mari  contre  l'inconduite  de  sa  femme  n'est  pas  autrement  armée 
par  la  loi  que  l'autorité  du  père  vis-à-vis  de  sa  fille?  Si  une  fille  es- 
père quelquefois  trouver  dans  le  mariage  plus  de  libertés  et  de  faci- 
lités de  se  mal  conduire,  c'est  dans  la  pensée  de  se  cacher  et  surtout 
de  couvrir  la  conséquence  de  ses  fautes,  mais  jamais  de  vivre  publi- 
quement avec  un  amant. 

Lorsque,  plus  tard,  Henri  IV  prendra  M'""  d'Entragues  dans  sa  fa- 
mille pour  en  faire  sa  maîtresse,  il  ne  songera  pas  un  instant  à  la 
marier.  On  comprend  très  bien  qu'un  prince  marie  une  maîtresse 
avec  laquelle  il  veut  rompre,  afin  d'assurer  ainsi  son  avenir.  Mais  on 
ne  comprend  pas  Henri  IV  élevant  à  plaisir  entre  lui  et  Gabrielle  les 
obstacles  que  devait  lui  susciter  l'existence  d'un  mari,  quelque  pai- 
sible qu'il  fût.  Toutes  ces  raisons,  ?i  simples  et  cependant  si  substan- 
tielles, reçoivent-elles  un  démenti  de  la  procuration  citée  plus  haul? 
Nous  avons  vu  que  non. 

Nous  croyons  tout  à  fait  que  d'Amerval  eût  accepté  ce  rôle  de  mari 
vénal,  s'il  lui  eût  été  ofiert;  nous  en  croyons  voir  la  prouva  dans  iino 
clause  de  son  testament  (1)  : 

'  Je  donne  et  lègue  à  Charlotte  et  à  Marie  d'Amerval,  mes  deux 
lillcs,  tous  et  chacun  de  mes  meubles  acquêts  rt  rnnqnots  immeubles, 

(1)  Voir  plus  loin  ce  tcslamcnl. 
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en  quoy  j'entends  estre  compris,  ce  qui  a  esté  acquis  par  D^  Gabrielle 
d'Estrées,  ma  femme,  depuis  que  nous  sommes  ensemble  alliez  par 
mariage.  » 

Or,  comme  le  jour  où  il  écrit  ces  lignes,  sa  femme  l'a  quitté  depuis 
plus  de  deux  ans  pour  suivre  la  cour,  il  est  évident  que  d'Amerval 
prétendait  faire  bénéficier  à  ce  jour  ses  deux  héritières  des  libéralités 
de  Henri  IV,  dont  il  espérait  que  sa  succession  s'accroîtrait  par  le  fait 
d'une  liquidation  de  ses  acquêts  de  communauté. 

Ce  qui  avait  été  acquis  par  Gabrielle,  sa  femme,  était  déjà  fort  im- 
portant en  décembre  1594. 

Etant  encore  avec  son  mari,  elle  avait  reçu,  le  10  juin  1592,  les  ter- 
res d'Assy  et  le  château  de  Saint-Lambert,  en  Picardie,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir. 

Depuis  qu'elle  avait  quitté  d'Amerval,  le  roi,  dans  le  courant  de 
l'année  1593,  lui  avait  fait  payer  une  dot  de  50,000  écus  par  son 
domaine  de  Navarre  (I). 

Le  2  février  1594,  Duplessis-Mornay,  agissant  comme  intendant 
de  la  maison  et  des  finances  de  Navarre,  assisté  des  sieurs  de  la 
Briche,  de  Bergues  et  de  laBeffis,  commissaires  députés  par  lettres 
patentes  du  roi,  avait  vendu  et  aliéné  la  terre  et  chastellenie  de  Van- 
deuil  à  Messire  d'Escoubleau  de  Sourdis,  évéque  de  Maillezai,  fils 
aîné  de  M""^  de  Sourdis  et  cousin  germain  de  Gabrielle,  «  ladite  sei- 
gneurie de  Vandeuil  estant  du  propre  et  ancien  domaine  de  Sa  Ma- 
jesté.... »  moyennant  50,000  écus  soleil  que  le  contrat  constate  avoir 
été  payés  comptant  entre  les  mains  des  commis  de  Messire  Julien 
Mallet,  trésorier  général  de  la  maison  et  de  l'ancien  domaine  de 
Navarre.  L'acte  est  passé  par  devant  deux  notaires  de  Mantes  : 
Thibault  et  Lemoyne. 

Quelques  jours  après  l'évêque  fait  une  déclaration  de  command 
d'où  il  ressort  qu'il  a  acheté  la  seigneurie  de  Vandeuil  pour  le  compte 
de  Gabrielle  d'Estrées  (2). 

Ses  revenus  étaient  augmentés  par  une  pension  mensuelle  que  le  roi 
lui  faisait  payer  par  Hotman,  le  trésorier  de  son  épargne,  pour  «  l'en- 
tretênement  »  de  sa  maison.  Cette  pension,  qui  fut  en  1593  de  400  écus 


(1)  Archives  des  Basses-Pyrénées. 

(2)  Voir  aux  documents  les  cotes  8  à  12  du  deuxième  Inventaire  des  archives  de 
Gabrielle. 
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par  mois,  fut  portée  à  500  écus  par  brevet  daté  de  Mantes,  du  1"  fé- 
vrier lo94(l).  En  1596,  elle  était  de  mille  écus  par  mois. 

Henri  IV  lui  fit  encore  les  libéralités  suivantes  dans  le  mois  d'avril 
loOi  : 

Le  8,  une  commission  de  S.  M.  adressée  à  MM.  des  Comptes,  à 
Rouen,  aux  Présidents  et  Trésoriers  généraux  de  France,  établis  à 
Rouen,  les  informe  qu'elle  a  donné  et  octroyé  à  ladite  dame  «  tous 
et  chascuns  les  deniers  provenans  et  qui  se  trouveront  luy  estre 
deubz  à  cause  des  estatz  des  levées  particulières  de  deniers  faictes 
au  pays  et  duché  de  Normandie,  tant  par  commission  de  lieutenants 
i^énéraulx  que  aultres,  jusques  et  y  compris  l'année  1593,  pour  muni- 
tions, estappes,  ravitaillemens,  provisions,  chevaulx  d'artillerie, 
revente  d'iceulx,  payemens  des  gens  de  guerre,  impositions  sur 
marchandises  et  denrées  et  générallement  de  tous  comptes  de 
quelque  nature  qu'ils  soyent  fors  et  excepté  ceulx  des  aydes,  tailles, 
greniers  à  sel,  domaine  et  recepte  générale.  » 

Cette  libéralité  dut  être  d'un  recouvrement  difficile,  car  nous 
voyons  que  le  8  novembre  de  la  même  année  Gabrielle  obtient  une  se- 
conde commission  du  roi  adressée  à  Messires  Eustaclie  de  Saint-Yon, 
Jehan  Godeau,  Jean-Pierre  Balleu,  Robert  de  la  Verdie  et  Gobelin, 
inaistres  ordinaires  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen,  Roger  de 
Vallois,  sire  de  Beaumanoir,  «  pour  faire  la  recepte  desdits  deniers 
pour  laquelle  S.  M.  les  a  commis  et  députez.  »> 

Le  18  du  même  mois  d'avril  1594,  un  brevet,  contresigné  Forget, 
fait  don  à  Gabrielle  «  de  la  somme  de  21,033  livres  tournois,  à  prendre 
sur  les  deniers  provenans  de  la  nouvelle  attribution  et  augmentation 
(les  gaiges  attribuez  aulx  receveurs  du  domaine.  >• 

[ij  lirrxci  dr  pinsKjii  pour  G.  d'Estvri's.  -  Aujourdiiui,  premier  du  mois  de  fé- 
vrier 1594,  le  roi  estant  h  Mantes,  a  ordonné  (lue  restai  de  pension  (juil  fait  paier  à 
la  D"  de  Lianrourl  par  le  trésorier  de  son  Epargne  h  raison  de  ([ualre  cens  cscus 
I)ar  moys  pour  lui  parfaire  jus(|ues  ù  cinq  cens  cscus  par  chacun  desdils  moys 
'luelle  veult  luy  cstrc  payé  par  ledit  trésorier  de  son  Epargne  cl  ayant  voulu  le  pré- 
sent brevet  lui  cstrc  expédié  (|u'cllc  a  signé  de  sa  propre  main  et  fait  contresigner 
.1  moi  son  conseiller  d'Estat  et  de  son  commandement.  Henry.  Contresij^mé  illisiMo- 
mcnt. 

—  Quittance  signée  (JabricUe  d'Eslrées,  du  s  mai 
donnée  h  Holman,  trésorier  de  l'Epargne. 

—  Quittance  signée  Gabrielle  d'Eslrécs  dt;  timj  tons  .>iu^  ^,m  jM».h  ..  i..-  l.- 
juin  1594.  (Cabinet  des  Titres,  B.  N.,  Dossier  d'Estrées,  n»»  78,  7»,  80.) 
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Le  22,  un  autre  brevet  lui  attribue  22,000  livres  à  prendre  «  sur  les 
premiers  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  et  allocation  qui 
sera  faite  des  justices  et  gardes  nobles  en  pays  et  duché  de  Nor- 
mandie et  ressort  du  Parlement  de  Rouen.  » 

Le  30  avril,  le  roi  lui  fait  encore  don  de  la  finance  qui  proviendra 
du  rétablissement  et  attribution  «  qui  se  fera  aux  advocats  de  Sa 
Majesté  et  eslections  et  greniers  à  sel  de  son  royaume,  fors  et  ex- 
cepté la  somme  de  ^ 0,000  livres  que  S.  M.  a  accordé  en  don  au  S""  G*" 
de  Thorigny.  » 

Terminons  la  liste  des  dons  de  l'année  1594  en  parlant  encore  d'un 
brevet  du  31  août,  contresigné  Forget,  qui  attribue  à  Gabrielle 
«  tous  et  chascuns  les  deniers  provenans  des  refformations  et  sup- 
pléments des  ventes  cy  devant  faictes  des  terres  vaines  et  vagues 
et  autres  domaines  du  duché  d'Allençon  et  comté  d'Evreux  dont 
joyssait  feu  Monsieur  frère  du  Roy,  dernièrement  décédé;  lesdictes 
ventes  faites  tant  à  titre  de  fiefs  que  aultrement,  ensemble  des  oul- 
trepassements  et  surmesures  d'icelles  ventes,  amandes  et  autres 
condempnations  qui  pourraient  estre  à  cause  de  ce,  adjugées  à 
S.  M.  » 

On  voit  que  le  12  décembre  1594,  jour  où  d'Amerval  écrit  son  tes- 
tament, les  acquêts  de  sa  femme  constituent  déjà  une  fortune. 

Remarquons  que  ces  libéralités  ont  une  origine  différente  suivant 
l'époque.  En  1592,  c'est  le  domaine  privé  du  roi  qui  fournit  les  terres 
d'Assy  et  le  château  de  Saint-Lambert.  En  1593,  c'est  le  royaume  de 
Navarre  qui  fournit  les  50,000  écus  de  sa  prétendue  dot.  En  février 
1594,  c'est  encore  le  domaine  privé  qui  fournit  la  seigneurie  de 
Vandeuil.  A  partir  de  la  première  grossesse  de  Gabrielle  (César  est 
né  le  7  juin  1594),  c'est  le  domaine  de  l'Etat  qui  paye.  Cet  événement 
coïncide  avec  la  reddition  de  Paris  (22  mars  1594).  Ce  sont  donc  les 
premiers  dons  de  ce  genre  que  nous  venons  de  citer  et  les  premiers 
que  nous  révèlent  les  papiers  de  Gabrielle  inventoriés  après  sa  mort(l). 

Mais  revenons  à  d'Amerval,  à  son  testament,  à  ses  dispositions 
à  être  un  mari  vénal  et  à  sa  prétention  de  comprendre  dans  son  pa- 
trimoine les  biens  acquis  par  sa  femme  depuis  leur  mariage.  Nous 
n'avons  pas  trouvé  de  documents  relatifs  à  la  liquidation  des  reprises 
de  Gabrielle  après  son  divorce.  Mais  en  réalité  l'espoir  de  d'Amerval 

(1)  Voir  inf'rà  les  Archives  de  Gabrielle. 
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fut  déçu;  il  n'a  jamais  retiré  de  protit  de  son  alliance  avec  Gabrielle 
sinon  d'être  payé  de  ce  qui  lui  était  dû  par  le  roi,  pour  les  dépenses 
qu'il  avait  faites  alors  qu'il  était  gouverneur  de  Chauny. 


IV 


Débuts  de  Gabrielle  à  la  cour. 


Le  départ  de  Gabrielle  de  chez  son  mari  dut  être  favorisé  par  le 
voisinage  de  Henri  ÏV.  Il  séjourna  en  eff'et  à  Noyon  du  9  au  16  sep- 
tembre. A  cette  dernière  date  il  écrit  :  «  Je  m'en  vais  coucher  à 
Compiègne  pour  être  demain  à  Senlis  et  après-demain  à  Saint- 
Denis.  ')  Gabrielle  paraît  avoir  été  de  ce  voyage  et  depuis  lors 
s'être  attachée  aux  pas  du  roi  et  avoir  exactement  suivi  les  change- 
ments de  résidence  de  la  cour.  «  Le  roi  allant  selon  les  occasions, 
nous  dit  Chiverny  dans  ses  Mémoires,  tantôt  à  Saint-Denis,  à  Mantes, 
à  Chartres  où  nous  autres  de  son  conseil  le  suivions  ou  allions  tous 
seuls  selon  qu  il  estait  nécessaire  pour  son  service.  »  La  cour,  le 
conseil  et  le  personnel  gouvernemental  se  déplaçaient  donc  fort  sou- 
vent et  passèrent  cette  année  là  les  mois  d'octobre  et  de  novembre  à 
Saint-Denis  et  le  mois  de  décembre  à  Chartres.  C'est  pendant  cette 
période  que  Gabrielle  fit  ses  débuts  sur  ce  petit  théâtre  agité  par 
de  nombreuses  rivalités. 

Elle  paraît  avoir  été,  dès  le  début  surtout,  préoccupée  de  jouir  de 
sa  liberté  de  femme  séparée  de  son  mari.  L'étude  des  lettres  de 
Henri  IV  nous  montre  que  les  premiers  temps  de  vie  commune  ne 
furent  pas  longtemps  paisibles.  Gabrielle  ne  paraît  pas  avoir  répondu 
à  ta  vivacité  des  sentiments  du  roi. 

Il  existe  vingt-huit  lettres  authentiques  de  Henri  IV  à  Gabrielle. 
Les  seize  premières  ont  été  écrites  pendant  l'année  1593.  Ce  ne  sont 
que  des  épaves  d'une  correspondance  de  chaque  jour.  Dès  que 
Henri  IV  s'absentait,  il  envoyait  à  Gabrielle  messages  sur  messa- 
ges. Cette  correspondance  si  active,  si  passionnée  dura,  avec  des 
lacunes,  jusqu'à  la  mort  de  Gabrielle. 
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La  lettre  la  plus  ancienne,  d'après  Tordre  généralement  adopté, 
est  du  4  février  1593;  néanmoins,  ce  classement  est  défectueux. 

La  longue  et  importante  lettre  classée  fin  décembre  d 594  par  le 
savant  éditeur  des  Lettres  missives,  lettre  qui  nous  dévoile  les  orages 
du  début,  les  légèretés  de  Gabrielle  et  les  plaintes  du  roi,  est  en  réa- 
lité de  fin  décembre  1592  et  doit  commencer  la  série  de  cette  corres- 
pondance. 

La  fin  de  l'année  1592  et  le  commencement  de  l'année  suivante 
nous  donneraient  ainsi  dix-sept  lettres  authentiques,  dont  quelques- 
unes  nous  permettront  de  nous  rendre  compte  des  nuages  qui  trou- 
blèrent les  rapports  des  deux  amants.  Nous  pourrons  ainsi  réduire  à 
leur  juste  valeur  les  conséquences  à  tirer  des  plaintes  du  roi  qui  ont 
été  exploitées  avec  tant  de  malveillance  contre  sa  jeune  maîtresse  et 
dont  le  sens  a  été  toujours  aggravé  et  souvent  tout  à  fait  dénaturé. 

A  la  fin  d'octobre  et  au  commencement  de  novembre  1592,  la  cour 
resta  donc  à  Saint-Denis.  Vers  le  mois  de  décembre,  le  roi  dut  quit- 
ter Saint-Denis,  rallier  ses  troupes  et  aller  au-devant  du  duc  de 
Parme,  qui  entrait  en  France  par  la  Picardie.  La  mort  de  ce  prince, 
survenue  inopinément  le  2  décembre,  dissipa  son  armée  «  et  le  roy 
revint  incontinent  sur  ses  pas  à  Senlis  et  à  Saint-Denys  où  tous  nous 
autres  du  conseil  et  gens  de  la  cour  estions  demeurés  »  (1).  Il  arriva 
le  9  décembre. 

Ajoutons  que  Gabrielle  et  M"'^  de  Sourdis  partirent  en  avant  le  10  du 
même  mois  pour  Chartres,  que  le  roi  ne  les  rejoignit  que  le  20  et 
qu'ensuite  tout  le  monde  y  demeura  jusqu'au  mois  de  février  de  l'an- 
née suivante,  malgré  plusieurs  absences  du  roi. 

Abordons  maintenant,  à  l'aide  de  la  correspondance,  Tétude  de  ce 
premier  séjour  de  Gabrielle  que  nous  voyons  traversé  par  plusieurs 
orages,  les  uns  dus  à  la  jalousie  du  roi,  les  autres  amenés  par  les  len- 
teurs que  Gabrielle  apportait  à  se  mettre  en  route,  l'inexactitude  avec 
laquelle  elle  arrivait  dans  les  villes  où  le  roi  l'attendait  et  le  peu  de 
régularité  de  sa  correspondance. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  Gabrielle  à  cette  époque  n'avait 
pas  encore  dix-neuf  ans,  et  que  si  son  ambitieuse  et  peu  scrupu- 
leuse tante  l'avait  jetée  dans  les  bras  du  roi  et  lui  avait  probable- 
ment conseillé  l'abandon  de  son  mari  pour  venir  jouer  un  rôle  bril- 

(1)  Chiverny,  Mémoires. 
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lant  à  la  cour,  Gabrielle  recherchait,  elle,  peut-être,  encore  plus  au 
fond  de  son  cœur  l'occasion  de  rencontrer  le  duc  de  Bellegarde 
qu  elle  avait  espéré  épouser  autrefois,  et  qui  a  été  la  passion  de 
sa  jeunesse.  Ajoutons  que  Henri  IV  avait  vingt  et  un  ans  de  plus 
qu'elle  et  que  Bellegarde  était  à  cette  époque  âgé  de  trente  ans. 

Malgré  ses  engagements  avec  le  roi,  sa  légèreté  et  son  inexpé- 
rience lui  firent  certainement  commettre  des  fautes  qu'on  s'empressa 
d'exploiter  contre  elle  auprès  du  roi. 

Quant  à  Bellegarde,  retenu  en  temps  ordinaire  soit  à  l'armée,  soit 
dans  un  de  ses  gouvernements,  il  arrivait  à  la  cour  lorsque  le  roi  s'en 
absentait,  dans  le  but  certain  de  rechercher  Gabrielle. 

En  résumé,  nous  verrons  que  Henri  IV  eut  à  faire  la  conquête  de 
Taffection  de  Gabrielle,  qu'il  dut  surtout  lui  faire  oublier  Bellegarde 
et  qu'il  y  réussit  complètement. 


Griefs  du  roi. 


Les  deux  genres  de  griefs  que  Henri  IV  avait  contre  sa  maîtresse 
et  dont  nous  trouvons  Texpression  dans  ses  lettres  nous  amènent  à 
les  diviser  en  deux  catégories,  afin  d'éviter  une  confusion,  semblable 
à  celle  commise  par  beaucoup  d'écrivains  et  môme  par  M.  Jung,  dans 
son  très  intéressant  livre  sur  Henri  IV  écrivain.  Cet  auteur,  en  effet, 
attribue  à  la  jalousie  du  roi  des  reproches  de  Henri  IV  à  Gabrielle, 
qui  avaient  une  toute  autre  origine. 

La  première  lettre  qu'il  faut  lire  est  la  longue  lettre  de  jalousie 
classée  à  tort  fin  décembre  1594,  que  l'on  trouve  en  original  aux 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  Nationale  (1).  C'est  la  lettre  la  plus 
grave,  la  seule  grave  même  à  la  charge  de  Gabrielle,  accusée  tant 
de  fois  sans  preuves  d'avoir  été  infidèle  au  roi. 

Reproduisons-la  : 

(1)  Fonds  Dupuy. 
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«  Il  n'y  a  rien  qui  me  continue  plus  mes  soupçons,  ny  qui  me  les 
puisse  plus  augmenter,  que  la  façon  dont  vous  procédés  à  mon 
endroict.  Puisqu'il  vous  plaist  me  commander  de  les  bannir  du  tout, 
je  le  veux;  mais  vous  ne  trouvères  mauvais  qu'à  cœur  ouvert  je 
vous  en  dise  les  moyens,  puisque  quelques  attaques  que  je  vous 
aye  données  assez  descouvertement,  vous  avés  faist  semblant  de  ne 
les  point  entendre  ;  ainsi  l'ay-je  jugé  par  les  responses.  C'est  pour- 
quoy  hier  je  commencay  ma  lettre  par  :  Il  n'y  a  pas  pire  sourd  que 
qui  ne  veult  ouir.  Je  protesteray  pour  commencement  devant  vous, 
ma  chère  maistresse,  que  ce  que  j'allègueray  les  offenses  que  j'ay 
receues  n'est  pour  en  avoir  nul  reste  d'aigreur  dans  l'âme,  me  sen- 
tant trop  satisfait  de  la  peine  qu'avés  prinse  de  m'en  contenter, 
mais  seulement  pour  vous  montrer  mes  justes  occasions  de  soup- 
çon. 

»  Vous  savés  combien  j'arrivay  offensé  en  vostre  présence  du 
voyage  de  mon  compétiteur.  La  force  que  vos  yeux  eurent  sur  moy 
vous  sauva  la  moitié  de  mes  plainctes,  vous  me  satisfîtes  de  bouche, 
non  de  cœur  comme  il  y  parut;  mais  si  j'eusse  scu  ce  que  j'ay 
appris,  depuis  estre  à  Saint-Denys,  dudit  voyage,  je  ne  vous  eusse 
veue  et  eusse  rompu  tout  à  plat.  Je  brûlerais  plus  tost  ma  main 
qu'elle  l'escrivit,  et  couperais  plus  tost  ma  langue  qu'elle  le  dist  ja- 
mais qu'à  vous. 

»  Depuis  vous  avoir  veue,  vous  scavés  ce  que  m'avés  faict.  Tout 
rassemblé,  jugés  si  je  ne  vous  en  vois  pas  bannir  la  cause,  ce  que 
je  doibs  espérer.  Que  me  pouvez-vous  promettre  que  ce  que  vous 
aviés  faict?  Quelle  foy  me  pouvez-vous  jurer,  que  celle  que  vous 
avés  faulsée  deux  fois?  Il  faut  donc  des  effects.  Vous  vous  doulés 
de  mes  soupçons,  et  ne  vous  offensés  point  des  infidélitez  et  perfi- 
dies des  aultres  ;  l'inégalité  est  trop  grande. 

»  Vous  me  mandés  que  vous  me  tiendrés  les  promesses  que  vous 
me  fîtes  dernièrement.  Comme  le  vieux  Testament  a  esté  aboly  par 
la  venue  de  Notre-Seigneur,  aussy  vos  promesses  Tout  esté  par 
la  lettre  que  vous  escrivîtes  à  Compiègne.  Il  ne  faut  plus  parler  de 
je  feraxjy  il  faut  dire  je  fais.  Résolvez-vous  donc,  ma  maistresse, 
de  n'avoir  qu'un  serviteur.  Il  est  en  vous  de  me  changer,  il  est  en 
vous  de  m'obliger;  vous  me  feriez  tort  si  vous  croyés  que  rien  qui 
soit  au  monde  vous  puisse  servir  avec  tant  d'amour  que  moy.  Nul  ne 
peut  aussy  peu  égualer  ma  fidélité.  Si  j'ay  commis  quelque  indiscré- 
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tion,  quelle  folie  ne  fait  pas  commettre  la  jalousie  !  Prenés-vous  en 
donc  à  vous.  Jamais  maistresse  ne  m'en  avait  donné,  c'est  pourquoy 
je  ne  connaissais  rien  de  si  discret  que  moy.  Feuillemorte  a  bien 
faict  connaître,  en  craignant  les  ligueurs,  qu'il  n'estait  ny  amoureux 
ny  à  moy. 

»  J'ay  telle  envie  de  vous  voir  que  je  voudrais,  pour  l'abréviation 
de  quatre  ans  de  mon  âge,  le  pouvoir  faire  aussy  tost  que  ceste  let- 
tre, que  je  finis  par  vous  baiser  un  million  de  fois  les  mains.  Hé 
bien!  vous  ne  m'estimes  pas  digne  de  vostre  peinture  ?  » 

Cette  lettre  est  écrite  sur  du  papier  petit  in-folio  ordinaire,  elle  est 
de  la  main  du  roi,  et  d'une  belle  écriture  régulière.  Elle  n'a  ni  entête, 
ni  date,  ni  signature  et  elle  recouvre  entièrement  les  quatre  faces  de 
la  feuille  double,  sans  laisser  ni  marges  ni  blancs;  il  y  a  trois  ratures 
et  les  mots  «  depuis  estre  à  Saint-Denys  »  sont  ajoutés  après  coup  et 
placés  en  interligne. 

La  lettre  a  été  pliée  dans  le  sens  de  sa  largueur  et  envoyée  dans 
une  autre  feuille  qui  lui  servait  d'enveloppe  et  portait  l'adresse.  La 
première  page  est  un  peu  salie  et  usée  aux  plis,  comme  si  elle  avait 
été  portée  longtemps  dans  la  poche. 

En  lisant  cette  lettre,  on  remarque  d'abord  que  César  n'est  pas  en- 
core né;  il  n'y  est  fait  ni  de  près,  ni  de  loin,  aucune  allusion,  et  l'on 
sait  cependant  quelle  passion  le  roi  avait  pour  lui.  Aurait-il  mis,  ainsi 
qu'il  le  fait,  le  marché  à  la  main  de  Gabrielle,  sans  dire  un  mot  du 
sort  réservé  à  cet  enfant? 

Or,  si  la  lettre  était  de  décembre  i594,  César  aurait  eu  sept  mois,  et 
son  avenir  était  dès  cette  époque  la  préoccupation  particulière  du 
roi. 

L'éditeur  des  Lettres  missives  a  oublié,  en  faisant  ce  classement, 
que,  pendant  ce  mois  de  décembre  1594,  Henri  IV  était  à  Amiens  en 
compagnie  de  Gabrielle,  qui  poursuivait  la  nullité  de  son  mariage 
avec  d'Amerval;  que  le  roi,  tout  en  paraissant  avoir  fait  ce  voyage 
pour  régler  ses  affaires  de  Picardie  et  tout  en  rayonnant  dans  la  pro- 
vince, était  venu  surtout  pour  faire  hâter  la  marche  de  la  procé- 
dure et  mettre  son  petit  César  à  l'abri  des  réclamations  éventuelles 
du  père  suivant  la  loi,  c'est-à-dire  de  d'Amerval. 

Pendant  ce  mois  de  décembre,  Gabrielle  habite  tantôt  Amiens 
même,  où  elle  assiste  à  toutes  les  péripéties  de  son  procès,  tantôt 
au  château  de  Picquigny,   oij  le  roi  cherche  à  la  distraire  et  lui 
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amène  des  violons  pour  la  réjouir  (lettre  du  18  décembre)  (1)  —  ils  vi- 
vent dans  la  plus  grande  intimité,  et  le  petit  César,  pour  lequel 
Henri  IV  a  une  affection  passionnée,  est  un  lien  qui  ne  se  relâchera 
plus. 

Le  27  décembre  ils  arrivent  tous  deux  ensemble  à  Paris  et  c'est 
dans  la  chambre  même  de  Gabrielle,  à  l'hôtel  du  Bouchage,  au  mo- 
ment où  la  foule  des  seigneurs  vient  saluer  le  roi  que  Jean  Châtel  se 
glisse  parmi  eux  et  tente  de  l'assassiner. 

Cette  lettre  n'est  donc  pas  de  décembre  d594;  elle  ne  se  rattache 
pas  aux  événements  si  importants  qui  se  sont  accomplis  alors.  Elle 
parle  de  Saint-Denis  et  de  Compiègne  alors  que  Paris  est  pris,  que 
la  cour  y  est  fixée,  que  César  est  né,  que  Gabrielle  ne  songe  plus 
à  Bellegarde,  mais  à  épouser  le  roi,  et  que  son  ancien  amant  fait 
ouvertement  la  cour  à  M"''  de  Guise. 

S'il  est  facile  d'établir  que  la  lettre  n'est  pas  de  décembre  1594,  il 
est  plus  difficile  de  lui  trouver  sa  véritable  date.  Cependant  nous 
croyons  y  être  parvenu. 

D'abord  son  texte  indique  la  ville  d'où  elle  est  écrite  «  ....  Ce  que 
j'ai  appris  depuis  estre  à  Saint-Denys....  »  Or,  depuis  mars  1594, 
c'est-à-dire  depuis  son  entrée  à  Paris,  le  roi  n'a  plus  séjourné  à  Saint- 
Denis. 

Il  est  encore  incontestable  qu'il  faut  la  placer  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  naissance  de  César  (7  juin  1594),  car  à  partir  de  cette  épo- 
que les  témoignages  publics  d'affection  pour  Gabrielle  se  multiplient 
de  la  part  du  roi.  Il  faut  même  remonter  à  une  époque  antérieure  au 
16  juin  1593,  car  de  cette  dernière  date  à  la  mort  de  Gabrielle,  il  n'y  a 
pas  une  lettre  ni  un  document  qui  indique  l'existence  d'un  nuage  en- 
tre eux.  L'amour  de  Henri  IV  semble  croître  avec  les  années.  Cette 
lettre,  placée  par  erreur  en  décembre  1594,  doit  donc  être  enlevée  de 
cette  époque  de  paix  et  d'union  pour  être  placée  avant  le  16  juin  1593 
à  côté  d'autres  lettres  témoignant  les  mêmes  soupçons  et  la  même 
jalousie  de  la  part  du  roi.  Ces  inquiétudes  sur  les  sentiments  de  sa 
maîtresse  percent  encore  dans  sa  lettre  du  9  février  1593,  dans  la- 

(1)  «  Je  payerai  d'une  plaisante  récompense  c'est  que  je  meneray  à  Pecquigny  une 
assez  bonne  bande  de  violons  pour  vous  resjouir  et  vostre  subject,  qui  chérira  vous 
extrêmement.  J'ay  receu  un  plaisant  tour  à  l'église  :  une  vieille  femme  aagée  de  qua- 
tre-vingts ans  m'est  venu  prendre  par  la  tête  et  m'a  baisé  ;  je  n'en  ai  pas  ri  le  pre- 
mier. Demam  vous  dépoluerés  ma  bouche....  » 
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uelle  il  écrivait  :  «  Mon  amour  ne  peut  recevoir  d'altération  lors  d'un 
rival.  »  —  Le  9  avril,  sa  jalousie  est  à  son  déclin,  il  écrit  :  «  Que  la  vé- 
rité de  ces  belles  paroles....  m'oste  toutes  mes  vieilles  et  invétérées 
opinions  I  »  Sa  jalousie  est  enfin  morte  le  16  juin,  lorsqu'il  écrit  de 
Dreux  à  Gabrielle  :  «  J'ai  trop  la  certitude  de  votre  affection....  « 

C'est  donc  avant  le  9  février  qu'il  faut  placer  la  lettre  où  nous 
voyons  sa  jalousie  à  l'état  aigu,  c'est-à-dire  en  décembre  1592  et  non 
en  décembre  1594.  Alors  tout  s'expliquera  naturellement.  Henri  IV 
est  bien  à  Saint-Denis  à  cette  date.  Il  revient  d'une  courte  absence, 
de  son  expédition  contre  le  duc  de  Parme;  il  est  rentré  le  9  ou  le  10 
au  plus  tard.  Il  y  a  retrouvé  Gabrielle  qui  y  était  restée  avec  la  cour. 
Ils  ont  eu  ensemble  des  explications  dont  le  roi  n'a  pas  été  satisfait. 
Elle  quitte  Saint-Denis  avec  M.  et  M"'''  de  Sourdis  pour  Chartres,  oii 
la  cour  sera  réunie  le  20.  Henri  IV,  qui  y  est  resté,  lui  écrit  :  «  Puis- 
qu'il vous  plaist  me  commander  de  les  bannir  du  tout  (les  soupçons) 
je  le  veux;  mais  vous  ne  trouverez  mauvais  qu'à  cœur  ouvert  je 
vous  en  dise  les  moyens,  puisque  quelques  attaques  que  je  vous  aye 
données  assez  descouvertement,  vous  avez  fait  semblant  de  ne  point 
les  entendre....  »  D'ailleurs  des  âmes  charitables  ont  su  la  desservir 
auprès  du  roi  depuis  son  départ....  «  Mais  si  j'eusse  scu  ce  que  j'ai  ap- 
pris depuis  estre  à  Saint-Denys,  dudit  voyage,  je  ne  vous  eusse  veue 
et  eusse  rompu  tout  à  plat....  » 

Les  choses  graves  rapportées  au  roi  sont  :  d'abord  le  voyage  à 
Saint-Denis,  pendant  labsence  qu'il  vient  de  faire,  de  son  compéti- 
teur Feuillemorte  (1),  comme  il  appelle  Bellegarde. 

Ensuite  une  lettre  que  Gabrielle  a  écrite  à  ce  compJtiteuràCompiè- 
gne.  C'est  du  moins  ainsi  que  nous  nous  expliquons  ce  passage  : 
«  Comme  le  vieux  Testament  a  esté  aboly  par  la  venue  de  Notre-Sei- 
gneur,  aussy  vos  promesses  (de  ne  plus  revoir  Bellegarde)  l'ont  esté 
par  la  lettre  que  vous  (lui)  écrivîtes  à  Compiègne.  » 

Henri  IV  a  peut-être  même  lu  et  intercepté  cette  lettre  :  «  Si  j'ai 
commis  quelque  indiscrétion,  quelle  folie  ne  fait  commettre  la  jalou- 
sie !  »  Puis  il  dit  à  Gabrielle  de  choisir  entre  lui  et  Bellegarde. 
«  Résolvez-vous....  à  n'avoir  qu'un  serviteur.  »  Il  fait  son  éloge  en 
passant  et  dénigre  ensuite  son  compétiteur  dont  il  révoque  en  doute 


(1)  Les  couleurs  pain  Nu,  cuir  tanné,  feuille  morte  étaient  à  la  mode  et  Belle- 
garde  était  un  OV'^imi. 
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et  le  courap:e  et  l'amour;  il  termine  enfin  fort  tendrement  sa  lettre 
en  lui  baisant  un  million  de  fois  les  mains  et  en  lui  réclamant  «  sa 
peinture.  » 

Tout  ce  langage  convient  à  la  période  que  nous  indiquons  et  cadre 
tout  à  fait  avec  la  suite  de  la  correspondance. 

Le  9  février  suivant,  Henri  IV  lui  écrit;  et  c'est,  à  cinquante  jours  de 
distance,  comme  un  écho  de  la  lettre  que  nous  venons  de  reproduire  : 
«  Tenés  pour  constant  (1)  (puisqu'ainsi  parle  le  siècle)  que  mon  amour 
ne  peut  recevoir  d'altération  fors  d'un  rival....  » 


(1)  Le  9  février,  le  roi  a  écrit  de  Châleaudun  à  Gabrielle  qui  est  à  Mantes  :  «  Je  ne 
partis  jamais  d'avec  vous  plus  triste  (les  Etats  viennent  de  se  réunir  à  Paris)  et  plus 
constant.  Tenés  pour  constant  (puisqu'ainsi  parle  le  siècle)  que  mon  amour  ne  peut 
recevoir  d'altération  par  quoy  que  ce  soit  fors  d'un  rival.  »  Il  semble  que  l'emploi 
répété  du  mot  constahî  soit  comme  un  écho  d'une  lettre  de  Gabrielle  que  voici  : 

«  Je  meurs  de  peur  :  assurez-moi,  je  vous  supplie,  en  me  disant  comme  se  porte  le 
plus  brave  du  monde.  Je  crains  que  son  mal  ne  soit  grand,  puisque  autre  cause  ne 
me  devoit  priver  de  sa  présence  aujourd'hui.  Dis  m'en  des  nouvelles,  mon  cavaher, 
puisque  tu  sais  combien  le  moindre  de  ses  maux  m'est  mortel.  Combien  que  par  deux 
fois,  j'ai  su  de  vostre  estât,  aujourd'hui  je  ne  saurois  dormir  sans  vous  envoyer  mille 
bonsoirs,  car  je  ne  suis  pas  douée  d'une  ladre  constance.  Je  suis  la  princesse  Cons- 
tance, et  sensible  pour  tout  ce  qui  vous  touche,  et  insensible  à  tout  ce  qui  reste  au 
monde,  soit  bien,  soit  mal.  Gabrielle.  » 

Une  lettre  de  Gabrielle  au  roi  est  une  rareté,  un  morceau  de  haute  curiosité.  Il 
faut  reconnaître  que  le  tour  de  celle-ci  est  gracieux  et  que,  s'il  y  a  invention,  Tinven- 
tion  est  heureuse.  La  lettre  est  citée  par  Musset  Pathay,  sans  indication  d'origine,  et 
il  la  date  du  25  janvier  1596.  Cette  date  est  fausse.  M.  Dussieux,  frappé  de  Terreur 
de  Musset  Pathay,  a  cherché  une  autre  date  pour  cette  lettre,  qu'il  cite,  lui  aussi, 
sans  indication  d'origiuc,  dans  ses  Lettres  intimes  de  Henri  IV,  et  il  la  fait  remonter 
à  la  mi-octobre  1592,  époque  où  Henri  IV  fut  malade  à  Saint-Denis. 

M.  Dussieux  fait  précéder  cette  lettre  du  commentaire  suivant  :  «  Arrivé  à  Saint- 
Denis  le  13  octobre  1392,  Henri  IV  y  tomba  malade  et  fut  saigné.  Une  sueur  abon- 
dante lui  ôta  la  fièvre  et  le  garantit  d'une  nouvelle  saignée.  C'est  probablement  à 
cette  occasion  que  Gabrielle  lui  écrivit  cette  lettre.  »  Ce  moi  probablement  nous  mon- 
tre que  nous  sommes  dans  le  domaine  des  hypothèses;  n'en  sortons  pas.  La  lettre 
du  roi  n'est-elle  pas  comme  une  réponse  aux  protestations  de  constance  de  la  lettre 
de  Gabrielle?  S'il  y  a  autre  chose  qu'une  coïncidence  dans  les  mots  et  les  idées  due  au 
hasard,  nous  arriverions  à  placer,  à  quelques  jours  près,  la  lettre  de  Gabrielle.  Voici 
comment  nous  procéderions  :  Vers  le  13  décembre  1592,  le  roi  écrit  sa  grande  lettre  de 
reproches  sur  la  légèreté  de  la  conduite  de  sa  maîtresse.  Gabrielle  alors  ne  songe, 
par  sa  conduite  et  par  ses  lettres,  dès  qu'elle  est  absente,  qu'à  faire  oublier  au  roi  ses 
soupçons.  Le  roi,  le  4  février  1393,  se  donne  à  elle  dans  sa  lettre  comme  un  modèle  de 
fidélité.  «....  Je  ne  suis  vestu  que  de  noir  :  aussy  suis-je  veuf  de  ce  qui  me  peut  porter 
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Quatre  mois  après,  le  15  avril,  il  écrit  encore  :  «  ....  Que  la  vérité 
de  ces  belles  paroles  proférées  avec  tant  de  doulceur,  sur  le  pied 
de  voslre  lict,  mardy  la  nuict  fermante,  m'oste  toutes  mes  vieilles 
et  invétérées  opinions  !  « 

Et  il  paraît  bien  d'ailleurs  que  «  ces  belles  paroles  »  ont  fait  un 
effet  complet,  car  le  16  juin  il  lui  dit  :  «  J'ay  trop  de  certitude  de  votre 
affection  qui  m'est  certes  bien  deue....  » 

En  remettant  la  grande  lettre  de  jalousie  dans  son  véritable  milieu, 
c'est-à-dire  au  début  de  la  vie  commune  avec  le  roi,  en  décembre 
1592,  elle  ne  jure  plus  avec  les  sentiments  et  les  faits  contemporains, 
et  la  correspondance  suit  un  ordre  logique. 

Examinons  maintenant  le  sens  véritable  d'autres  lettres  de  la  même 
époque,  dont  certaines  expressions  ont  été  à  tort  attribuées  à  la  ja- 
lousie du  roi. 

Nous  avons  dit  que  Gabrielle  était  souvent  en  retard,  qu'elle  se 
mettait  difficilement  en  route  et  qu'elle  était  inexacte  à  écrire.  Ces 
défauts  devaient  plus  que  tous  autres  cboquer  Henri  IV  qui  était  l'ac- 
tivité même,  «  qui  faisait  toujours  diligence  »,  qui  prévenait  tout  le 
monde  et  surtout  ses  ennemis  et  qui  écrivait  trois  lettres  pour  une. 

Le  19  avril  1593,  il  lui  écrit  de  Mantes  : 

«  Arsoir,  tout  tard,  un  de  mes  lacquays  revint,  par  lequel  vous 
m'assures  de  ne  manquer  point  à  vostre  venue,  comme  vous  me 
l'avez  promis.  Ce  m'a  esté  une  extrême  consolation  aux  travaux  que 
j'ai  icy;  mais  le  porteur  m'a  dict  depuis  de  bouche,  que  ne  partiriés 
que  mardy,  cela  me  tua,  craignant  vos  longueurs.  Excusés  ma  pas- 
sion si  je  crains  tout  de  vous,  mon  bel  ange....  » 

Le  lendemain  20  avril,  il  lui  écrit  : 

«  Mes  belles  amours,  ce  sera  demain  que  je  baiseray  ces  belles 
mains  par  millions  de  fois....  l'approche  d'un  tel  heur,  que  je  tiens 


de  la  joyc  et  du  contentement.  11  ne  se  vit  oncques  une  fidélité  plus  pure  que  la 
mienne;  glorifiez-vous-en  puisque  c'est  pour  vous.  » 

A  la  fidélité  du  roi,  Gabrielle  répond  par  sa  constaw ,  :  <,  .!,•  ne  suis  pas  douée 
d'une  lâche  constance,  je  suis  la  princesse  Constance.  » 

Le  9  février,  le  roi  reprend  deux  fois  le  même  mot;  il  ne  dit  plus  qu'il  est  fidèle,  il 
dit  qu'il  est  constant.  Si  notre  hypothèse  avait  quelque  valeur,  la  lettre  de  Gabrielle 
pourrait  être  classée  entre  le  4  et  le  9  février  1593,  époque  où  les  événements  de 
Paris  le  remplissent  de  tristesse  et  d'inquiétude  et  où  il  fui  plusieurs  fois  indis- 
posé. 
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cher  comme  ma  vie;  mais  si  vous  me  le  retardés  d'un  jom^  seulement 
j'en  mourray.  » 

Elle  n'arrive  pas,  Henri  IV  n'en  meurt  pas;  mais  il  lui  écrit  le  21  : 

«  ....  Je  n'eus  point  hier  de  vos  nouvelles;  je  nescay  à  quoyilatenu. 
Si  vous  respectâtes  le  jour  de  Pâques,  je  ne  l'ay  pas  faict,  si  c'est  jt3«;- 
resse,  vous  avés  tort.  Il  est  midy  et  je  n'en  ai  point  encore  :  c'est  bien 
loin  de  l'asseurance  que  vos  paroles  m'avaient  donnée  de  vous  voir 
anhuy.  Quand  apprendrés-vous  à  tenir  chère  vostre  foy  ?  Je  n'en  fais 
pas  ainsi  de  mes  promesses....  » 

Cette  phrase  soulignée  a  donné  lieu  à  une  équivoque  en  la  prenant 
isolément.  On  y  a  vu  la  preuve  que  Gabrielle  lui  a  été  infidèle.  Laissée 
au  milieu  de  la  lettre,  cette  phrase  signifie  seulement  que  Gabrielle 
est  en  retard  et  n'arrive  jamais  le  jour  pour  lequel  elle  a  promis  sa 
venue. 

Le  16  juin  il  se  plaint  encore,  quoique  plus  doucement,  de  son  inexac- 
titude à  écrire  :  «  J'ay  patienté  un  jour  de  n'avoir  point  de  vos  nou- 
velles, car  en  mesurant  le  temps  cela  debvait  estre.  Mais  le  second 
je  n'en  voys  raison  que  la  paresse  de  mes  lacquays....  car  de  vous 
e?i  attribuer  la  coidpe,  jà  n'advienne,  mon  bel  ange....  » 

Le  23  juin,  il  écrit  encore  cette  lettre  souvent  mal  interprétée  : 

«  J'ay  trouvé,  il  n'y  a  qu'une  heure,  un  moyen  de  faire  achever  vo- 
tre vaisselle.  Voilà  comme  je  suis  soigneux  de  vous,  cependant  que 
la  moindre  chose  me  distrait  de  votre  mémoire.  Si  je  n'avais  fait 
serment  de  ne  me  plaindre  jamais,  je  scay  que  je  crierais  juste- 
ment.... » 

En  lisant  la  lettre  suivante,  nous  voyons  que  cette  promesse  du  roi 
«  de  ne  se  plaindre  jamais  »  n'est  pas  sujette  à  équivoque,  qu'elle 
s'appUque  seulement  aux  retards  de  Gabrielle.  En  effet,  trois  jours 
après,  le  26  juin,  il  lui  écrit  de  Dreux  : 

«  J'ay  receus  la  lettre  qu'il  vous  a  pieu  m'escrire  du  xxnr  de  ce 
mois.  Je  vous  cuydais  à  Saint-Denis,  mais  le  commandement  de 
vostre  père  vous  a  retenue....  Vous  dites  que  si  aulcune  de  vos 
lettres  m'a  deu  apporter  du  desplaisir  que  c'aura  esté  cette  der- 
»  nière  (1).  Vous  scavés  bien  la  résolution  que  j'ay  prinse  de  ne  me 
plaindre  plus;  j'en  prends  une  aultre  :  de  ne  me,  fascher  plus.  La 

(1)  Du  23  juin  annonçant  qu'elle  retarde  son  arrivée  sur  le  commandement  de  son 
père. 
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première  me  faict  n'importuner  plus  personne;  la  seconde  soulagera 
fort  mon  esprit....  » 

Il  ne  s'agit  là  que  des  longueurs  et  des  retards  habituels  à  Ga- 
brielle.  Ces  résolutions,  de  ne  se  plaindre  plus,  de  ne  se  fascher  plus, 
ne  s'appliquent  en  rien  à  ses  prétendues  infidélités.  Comment  croire, 
en  effet,  que  le  roi  a  pu  consentir  à  fermer  les  yeux  sur  l'inconduite 
de  sa  maîtresse,  et  plus  tard  à  songer  à  faire  reine  de  France  une 
femme  qui  l'aurait  trompé  ainsi  ouvertement? 

En  résumé,  il  existe  trois  lettres  dans  lesquelles  Henri  IV  exprime 
sa  jalousie  et  ses  soupçons  à  Gabrielle.  L^une  grave,  la  première, 
mais  dont  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée.  Les  deux  autres  qui  ne 
sont  que  l'écho  de  la  première.  Ces  lettres  prouvent  surtout  que  Bel- 
legarde,  après  l'arrivée  de  M"""  de  Liencourt  à  la  cour,  en  septem- 
bre 1592,  l'a  poursuivie  de  ses  assiduités,  dès  les  premiers  jours,  et 
qu'il  venait  à  la  cour  pendant  les  absences  du  roi  pour  la  courtiser, 
—  le  reste,  il  faut  le  supposer,  l'ajouter  au  texte  du  roi,  changer  ces 
soupçons  en  faits  précis,  pour  condamner  Gabrielle. 

Les  six  autres  lettres  dont  nous  avons  donné  des  extraits,  sont  tou- 
tes relatives  à  l'autre  grief  de  Henri  IV,  à  la  paresse  et  lenteur  natu- 
relle de  Gabrielle. 

En  juin  1593,  toutes  traces  de  jalousie  ont  disparu,  Henri  IV  a 
complètement  conquis  l'affection  de  sa  maîtresse  et  le  calme  définitif 
régnera  désormais  dans  leurs  rapports  à  tous  deux. 

L'examen  de  cette  correspondance  nous  a  entraîné  jusque  vers 
le  milieu  de  1593.  Revenons  en  arrière  pour  exposer  les  faits  qui  s'é- 
taient passés  en  Navarre  à  la  même  époque  où  Gabrielle  se  mariait  à 
Noyon,  et  quittait  ensuite  son  mari  pour  venir  se  fixer  auprès  de 
Henri  IV. 


VI 


Madame  sœur  du  roi. 


CaLljeiiiio  de  Niimiih-  i  khi  in  iî  à  Paris  le  7  lévrier  looi).  Ramenée 
peu  de  temps  après  en  Béarn,  elle  y  fut  élevée  dans  la  religion  de 
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Calvin  par  sa  mère,  devenue  veuve  en  novembre  de  la  même  année. 
Son  éducation  fut  singulièrement  austère  et  savante.  Sa  gouvernante, 
Marguerite  de  Selve,  baronne  Tignonville,  fut  secondée  par  M"°  du 
Perray  et  par  M"'""  de  Fontrailles  et  de  Vaux,  toutes  femmes  «  dont  la 
vie  entière  est  un  exemple  »,  dit  la  reine  Jeanne  d'Albret  dans  son  tes- 
tament (1).  Elle  était  élevée  au  château  de  Pau  en  même  temps  que 
Jeanne  du  Monceau-Tignonville,  mariée  plus  tard  au  baron  de  Pon- 
geas;  que  Corisande  d'Audoins,  qui  devint  la  comtesse  de  Guiche;  et 
que  Louise  de  Châtillon  mariée  d'abord  à  Téligny  et  qui,  restée  veuve 
après  la  Saint-Barthélémy,  se  remaria  au  prince  d'Orange.  Florent 
Christien  et  Palma  Cayet  leur  enseignèrent  le  grec,  le  latin  et  l'hé- 
breu; Charles  Macrin,  l'histoire  et  la  poésie;  Mélin  de  Vaux,  Espinaet 
à  plusieurs  reprises  Théodore  de  Bèze,  présidèrent  à  leur  instruction 
religieuse  (2).  Telle  était  la  forte  éducation  que  recevaient  à  cette 
époque  les  filles  de  grandes  maisons  protestantes. 

Henri  IV  avait  cinq  années  de  plus  que  sa  sœur.  Ces  relations  de  jeu- 
nesse expliquent  l'amitié  inaltérable  qui  unit  toujours  Henri  IV  à  la 
princesse  d'Orange,  son  amour  passager  pour  Jeanne  de  Tignonville, 
qui  fut  abandonnée  bientôt  par  Henri  pour  la  belle  Corisande  d'Au- 
doins,  comtesse  de  Guiche.  Ses  serviteurs  du  même  temps  s'appe- 
laient déjà  Rosny,  d'Aubigné,  Turenne,  et,  dans  une  situation  plus 
inférieure,  La  Varenne. 

La  princesse  de  Navarre,  dont  l'avenir  fut  sacrifié  aux  nécessités 
politiques,  dut  successivement  épouser  la  plupart  des  princes  de 
son  temps,  le  comte  de  Soissons  (3),  le  duc  de  Montpensier  (4),  le 


(1)  La  princesse  Catherine  de  Bourbon,  parla  comtesse  d'Armaillé. 

(2)  La  musique,  le  chant  et  la  danse  complétaient  ces  études. 

(3)  Charles  de  Bourbon,  comte  de  Soissons,  troisième  fils  de  Louis  I^r,  prince  de 
Condé,  et  de  Françoise  d'Orléans-Longueville.  Il  naquit  à Nogent-le-Rotrou  le  3  novem- 
bre 1566,  et  mourut  à  Blandy-en-P»rie  le  l^r  novembre  1612.  Il  était  d'une  grande  bra- 
voure malgré  ses  défauts,  et  de  plus  sa  force  herculéenne  rendait  ses  exploits  prodi- 
gieux. A  la  bataille  de  Coutras,  il  démonta  plusieurs  cavaliers  en  les  saisissant  par  la 
ceinture  et  en  les  enlevant  de  leurs  selles.  Après  avoir  dû  renoncer  à  épouser  Ma- 
dame sœur  du  roi,  il  épousa  en  1601  Anne  Monte,  dont  il  eut  plusieurs  enfants, 
entre  autres  le  comte  de  Soissons,  tué  à  la  bataille  de  la  Marfé,  près  Sedan,  le  6  juil- 
let 1641. 

(4)  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Bombes,  fils  de  François  de  Bourbon,  duc  de 
Montpensier  et  de  Renée  d'Anjou,  marquise  de  Mézières,  gouverneur  du  Dauphiné, 
gouverneur  de  Bretagne  en  1589,  succède  à  son  père  en  1592  cornme  duc  de  Mont- 
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roi  Jacques  d'Angleterre  (1),  le  prince  d'Anhalt  (2).  Parmi  tous  ces 
prétendants,  elle  conçut  une  vive  passion  pour  son  cousin  germain, 
le  comte  de  Soissons,  avec  lequel  elle  avait  échangé  une  promesse 
de  mariage. 

Henri  IV,  qui  d'abord  avait  favorisé  ces  amours,  ayant  eu  à  se  plain- 
dre du  comte  de  Soissons,  sur  la  fidélité  duquel  il  comprit  bientôt 
qu'il  ne  pouvait  pas  compter,  s'opposa  à  ce  mariage.  La  passion  de 
M"^  Catherine  s'exalta,  elle  voulut  se  faire  enlever  par  le  comte 
et  l'épouser  malgré  le  roi. 

A  cette  époque,  Corisande  d'Audoins  avait  été  abandonnée  par 
Henri  IV  pour  Gabrielle  d'Estrées,  et  cette  ardente  Béarnaise  en  avait 
conçu  un  vif  ressentiment.  Elle  songea  alors  à  se  venger  du  roi,  en 
usant  de  l'influence  qu'elle  avait  toujours  conservée  sur  son  amie 
d'enfance,  la  princesse  de  Navarre,  et  la  lança  dans  une  intrigue  qui 
faillit  brouiller  pour  toujours  le  frère  avec  la  sœur. 

Jeanne  de  Tignonville,  baronne  de  Pongeas,  était  désireuse  de 
nuire  à  son  ancienne  rivale,  elle  n'avait  jamais  pu  arracher  de  son 
cœur  le  souvenir  du  passé  ni  son  aff*ection  pour  le  roi,  elle  l'avertit 
de  ce  qui  se  préparait  à  Pau.  Un  homme  d'affaires  de  Corisande 
d'Audoins  avait  rédigé  la  promesse  du  mariage,  le  comte  de  Sois- 
sons était  attendu  à  Pau  où  tout  était  préparé  pour  la  cérémonie. 

Henri  TV,  tenu  au  courant  de  ce  qui  se  passait,  écrivit  au  président 
du  Parlement  de  Pau  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  de  Ravignan,  j'ay  receu  du  déplaysir  delà  façon  que  le 
voyage  de  mon  cousin  le  comte  de  Soissons  s'est  entrepris.  Je  ne 
vous  en  dirays  autre  chose,  sinon  que  s'il  se  passe  rien  où  v»)us  con- 
sentiez ou  assistiez  contre  ma  volonté,  vostre  tête  m'en  respondra. 

»  25  mars  1592. 

»  Henry.  » 


prnsior  cl  j^'oiiverncur  tic  Normandie.  Prince  Ir^s  brave  dévoué  ù  Henri  IV,  né  en 
1571,  mort  en  1608.  Il  avait  épousé  HonrieUe-Catherine  de  Joyeuse  dont  il  eut  une 
nile  unique,  Marie  de  Bourbon,  mariée  h  Gaston  d'Orléans. 

(1)  Jacques  I«',  roi  d'Anpflelerre  (Jacques  VI,  on  Ecosse),  né  en  1.166,  fils  de  Marie 
Sluarl  et  de  Darnley.  Il  devint  roi  d'Ecosse  en  1567,  roi  d'AnRlclcrrc  en  1603,  cl  mou- 
rut en  1625.  Prince  faible  et  sans  inlellifjence  politique,  prépara  par  ses  fautes  In  n^ 
volulion  dont  son  llls  r.harlcs  I^  fut  viclime. 

(2)  Christian  I'',  prince  d'Anlialt-llernbourf;,  né  en  1.568,  mort  en  1650,  conduisit  en 
1391  une  armée  de  mercenaires  allemands  à  Henri  IV. 
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Le  baron  de  Pongeas  arrivait  en  même  temps  à  Pau,  muni  de  l'or- 
dre du  roi  d'arrêter  le  prince. 

Le  château  de  Pau  fut  le  théâtre  de  scènes  regrettables.  Le  comte 
de  Soissons  voulut  d'abord  résister  l'épée  à  la  main.  La  princesse 
fut  elle-même  retenue  prisonnière  dans  ses  appartements  sur  l'ordre 
du  Conseil  souverain  de  Béarn.  Le  comte  de  Soissons  dut  quitter 
Pau.  Madame  se  plaignit  amèrement  au  roi  (1).  Henri  IV  chercha  à 

(1)  Au  roy,  Monsieur,  je  vous  ay  faict  entendre,  par  ma  dernière  lettre,  l'arrivée  de 
Monsieur  le  comte,  mon  cousin,  à  l'occasion  de  son  voyage.  C'est  une  preuve  d'a- 
mour de  laquelle  je  ne  lui  puis  savoir  mauvais  gré,  et  crois  qu'étant  jugée  telle  de 
vous,  qui  luy  avez  permis  d'en  avoir  pour  moi  et  véritablement  représentée  que  vous 
l'auriez  pour  agréable.  Son  désir  était  de  m'accompagner  jusque  au  lieu  où  vous 
êtes  ;  et  ne  me  trouvant  pas  en  chemin,  ni  si  prête  de  partir  qu'il  se  l'était  promis,  il 
ferait  état  de  retourner  m'attendre  au  lieu  où  il  ne  serait  point  inutile  pour  votre 
service  (a).  Je  n'ay  rien  reconnu  en  lui  que  du  plus  fidèle  serviteur  que  vous  ayez. 
C'est  ce  que  son  arrivée  m'a  appris,  et  la  principale  occasion  qui  m'ait  conviée  à  lui 
vouloir  du  bien,  après  le  commandement  que  vous  m'en  avez  fait  de  votre  propre 
bouche.  Je  lui  avais  promis  de  l'avertir  du  temps  que  je  serais  prête,  et  connaissant 
son  affection  telle  à  son  maître  et  à  moi  qu'avec  votre  permission  il  nomme  maî- 
tresse, je  m'étais  proposé,  selon  la  liberté  qu'il  vous  a  plu  toujours  me  donner,  de 
vous  parler  librement  et  vous  supplier  très  humblement  lui  permettre  et  à  moi,  en 
acceptant  l'offre  qu'il  vous  a  plu  me  faire  par  31.  Espérian,  du  choix  de  lui  ou  de 
M.  le  prince  de  Bombes  (le  duc  de  Montpensicr),  trouver  bon  que  je  le  préférasse  à 
cette  élection,  espérant  vous  faire  connaître,  lorsque  je  serais  si  heureuse  d'être  au- 
près de  vous,  combien  j'aurais  été  soigneuse  en  cette  occasion  qui  vous  importe,  ne 
pouvant  commettre  ces  particularités  au  papier  ni  à  un  tiers,  sur  le  partement  de 
M.  Espérian  (l'un  des  secrétaires  de  la  princesse)  que  je  devais  despôcher  exprès,  est 
arrivé  qu'une  troupe  de  mutins  du  Conseil  de  ce  pays,  sans  le  sceu  de  M.  de  Saint- 
Geniés,  du  moins  comme  il  me  l'a  asseuré,  ne  se  voulant  pas  ressouvenir  de  ce 
qu'ils  me  devaient  pour  avoir  l'honneur  d'être  votre  sœur,  et  de  ma  vie  passée  et  pré- 
sente, ont  armé  la  ville  et  les  faubourgs  de  Pau,  se  sont  rendus  maîtres  du  château, 
entre  les  dix  ou  onze  heures  du  soir,  et  sans  me  faire  savoir  rien  de  leurs  doubtes, 
sont  venus  avec  leurs  robes  rouges  impudemment  se  plaindre  qu'ils  avaient  été  aver- 
tis que  je  voulais  épouser  mon  cousin,  le  comte,  et  qu'ils  doutaient  qu'il  ne  me  voulût 
enlever.  Il  me  semble,  Monsieur,  que  nulle  de  mes  actions  n'a  su  fournir  de  ce  soup- 
çon à  ceux  qui  les  ont  pu  voir  et  connaître,  et  qu'il  n'est  pas  permis  à  telles  gens  de 
noircir  la  réputation  d'une  personne  qui  en  a  préféré  le  soin  à  toutes  choses.  La 
forme  et  l'heure  signalent  cette  insolence  qui  me  serait  encore  supportable  s'ils  n'y 
eussent  ajouté,  avec  l'accusation  de  mon  cousin,  celte  tache  à  ma  réputation.  Il 
était  entré  dans  ce  château  avec  une  douzaine  de  gentilshommes,  ayant  fait  loger 

(a)  Le  comte  de  Soissons  avait  abandonné  le  siège  de  Rouen  pour  se  rendre  à  Pau  au  moment  le  plus 
critique  pour  Henri  IV,  alors  que  celui-ci  était  forcé  de  marcher  au-devant  du  duc  de  Parme. 
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calmer  sa  sœur  et  lui  demanda  de  venir  le  rejoindre  et  de  se  fixer 
à  sa  cour.  La  princesse  ne  se  décida  à  quitter  la  Navarre,  qu'elle 
devait  ne  plus  jamais  revoir,  qu'à  la  fin  d'octobre  1592.  Elle  arriva 
après  un  voyage  qui  ne  fut  pas  exempt  de  dangers  à  Saumur,  sous 
la  protection  de  Duplessis-Mornay,  qui  en  était  gouverneur.  Elle  y 
trouvait  deux  cœurs  dévoués,  M.  Duplessis-Mornay  et  la  duchesse 
de  Rohan. 

Henri  IV  ignorait  alors,  comme  tous  le  monde  d'ailleurs,  qu'une 
promesse  de  mariage,  signée  par  sa  sœur,  la  liait  au  comte  de  Sois- 
sons,  et  que  M"'^  de  Gramont  en  avait  reçu  le  dépôt.  Pensant  l'affaire 
terminée,  le  roi  avait  écrit  dès  le  mois  d'avril  1592  à  M.  de  Ravignan 
pour  l'assurer  qu'il  était  satisfait  de  son  intervention  (1). 

Le  roi  navait  pas  revu  sa  sœur  depuis  1585  qu'il  l'avait  laissée  ré- 


scs  gardes,  et  une  compagnie  de  chevaux  légers  qu'il  avait  amené  pour  escorte,  trois 
lieues  delà  le  Gave,  où  ceux  de  Pau  avaient  voulu.  Il  ne  s'était  préparé  à  le  vouloir, 
ni  à  le  pouvoir  faire,  et  moins  en  jugerais-je,  à  le  penser.  Je  ne  fais  pas  de  double 
qu'il  ne  vous  en  ait  demandé  justice.  Si  j'étais  aussi  libre  que  lui,  ou  que  j'eusse  pu 
me  lier  à  quelqu'un  qui  eust  porté  mes  lettres,  vous  l'auriez  reçue  beaucoup  plus 
tôt  ;  mais  mon  roy,  je  suis  entre  les  mains  de  ces  méchants,  qui  ne  s'accordent  ca 
rien,  sur  ce  qu'ils  veulent  faire  de  moi,  qu'à  me  donner  toutes  sortes  de  peines  et  en  tel 
estât,  que  je  n'ai  su  m'assurer  que  celte  lettre  vous  fust  Hdélemcnt  donnée  que  par 
celte  voie.  Vous  m'avez  toujours  aimée.  Je  n'ai  assurance  ni  support  que  de  vous; 
pour  Dieu  !  mon  roy,  faites  paraître  à  ce  coup  que  vous  m'êtes  bon  roy  et  bon  frère. 
Quand  je  ne  serais  que  la  moindre  damoisellc  de  votre  royaume,  vous  ne  me  déni- 
riez  pas  la  justice.  Si,  par  l'importunité  de  cet  outrage,  je  me  vois  abandonnée  de 
vous,  je  ne  veux  plus  vivre.  Je  vous  en  supplie  très  humblement,  les  mains  jointes  et 
de  tout  mon  cœur.  Ce  n'est  pas  sans  pleurer,  et  plût  à  Dieu  que  ce  fût  en  vol  "e  pré- 
sence !  Je  ne  cesserai  guère  cette  vie  là,  jusques  alors,  si  la  mort  ne  me  la  fait  (inir, 
que  je  désire.  Je  ne  me  reconnais  la  continuation  de  votre  amitié  pour  la  punition  de 
l'injuste  affront  qui  m'a  été  fait,  et  dont  le  regret,  la  lièvre  double-tierce  me  relient 
au  lit.  Hàtez-vous  donc  de  me  secourir,  mon  cher  frère  (si  je  mérite  le  nom  de  chère 
sœur  comme  vous  m'honorez  de  me  nommer  souvent\  me  permettant  de  vous  aller 
trouver.  Accordez-moi  ma  rcciuête,  mon  roy.  et  pardonnez  si  je  vous  ai  importuné  de 
ce  long  discours.  Il  est  très  véritable  et  l'offense  (jue  l'on  m'a  faite  m'a  donné  cette 
hardiesse.  Pour  Dieu,  mon  roy,  aimez-moi  toujours,  et  je  ne  changerai  mon  heur  à 
rien  qui  vive.  Je  vous  baise  un  million  de  fois  on  esprit.  'I'.  N..  Mss.  fonds  Dupuy. 
T.  LXXXVIII,  fol.  loG.) 

(1)  <«  Monsieur  de  Ravignan,  j'advoue  ce  <|ue  vous  avés  fait  à  Pau  pour  un  des  plus 
signalés  services  que  m'eussiez  su  faire,  et  vous  prie  de  continuer  ;  vous  asseuranl 
<|ue  je  vous  serai  toujours  bon  maître,  cl  qu'il  n(;  se  présentera  occasion  que  je  ne 

vous  fasse   Ji;ir;iilr(^  |;i  ynlnntr-  «pii»  j'.ii  dr»  rcr-fwjri.n^t i-r»  vnv  <nr\\ri^<     .. 
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gente  en  Navarre.  Soit  qu'il  éprouva  quelqu'embarras  de  se  revoir 
en  face  d'elle,  après  ce  qui  s'était  passé  à  Pau,  soit  que  ses  graves 
affaires  l'aient  retenu  (i),  le  roi  ne  vint  à  Saumur,  où  Madame  était 
arrivée  dès  le  premier  de  l'an  i59o,  que  le  28  février.  Après  deux  ou 
trois  journées  passées  ensemble  à  Saumur,  où  le  frère  et  la  sœur 
semblaient  avoir  oublié  leurs  profonds  dissentiments  relatifs  au  comte 
de  Soissons.  Madame  accompagna  le  roi  de  Saumur  à  Tours,  où  celui-ci 
fit  faire  de  grandes  réjouissances  et  rendre  de  grands  honneurs  à  sa 
sœur.  De  là,  la  cour  se  rendit  à  Chartres  pour  se  rapprocher  de 
Paris,  car  les  seigneurs  catholiques  du  parti  du  roi  essayaient  de  né- 
gocier avec  les  Etats  de  la  Ligue. 

C'est  pendant  ce  séjour  à  Tours  que  Gabrielle  d'Estrées  fut  présen- 
tée à  Madame.  Celle-ci  lui  fit  cadeau  de  son  portrait  (2)  et  plus  tard 
elle  parlait  au  roi  de  «  ....la  perte  que  j'ai  faite  d'une  si  parfaite 
amie  (3).  » 

Il  paraît  certain,  dès  cette  époque,  que  les  deux  amies  d'enfance, 
M°'''  Catherine  et  la  princesse  d'Orange,  attachèrent  un  grand  prix  à 
leurs  relations  affectueuses  avec  Gabrielle,  et  qu'elles  pensaient, 
non  sans  raison,  que  par  elle,  elles  défendraient  avec  succès  les  inté- 
rêts du  parti  protestant  auprès  de  Henri  IV. 

(1)  Les  Etats  de  la  Ligue  s'étaient  réunis  à  Paris  le  26  janvier  1593. 

(2)  Inventaires. 

{S]  La  duchesse  de  Bar  au  roi,  lettre  du  15  avril  1599. 
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Les  Etats  de  la  Ligue. 


A  SAINT-LOUIS. 

Repasse  TAchéron,  ô  père  du  pays, 

De  nos  princes  l'honneur,  sage  et  vaillant  Louys, 

Et  viens  veoir  estonnô  nos  villes  furieuses, 

Arracher  de  leurs  tours  tes  fleurs  victorieuses 

Et,  au  lieu  du  beau  lis,  sans  honte  et  sans  honneur. 

Arborer  lâchement  la  marranne  couleur  ! 

Viens  voir  que  maintenant,  au  cerilre  de  la  France, 

Tes  enfants  mecognus  n'ont  plus  d'obeyssance. 

Que  Paris  est  frontière,  et  que  dans  tes  palais, 

Le  tvran  d'Arragon  a  logé  ses  valets. 

{Second  discours  libre). 

Après  la  mort  de  Henri  III,  assassiné  à  Saint-Cloud  par  Jacques 
Clément,  quelques  fidèles  royalistes  proclamèrent  le  roi  de  Navarre 
roi  de  Franco.  La  Ligue  toute  puissante  choisit  de  son  côté  pour  roi  le 
cardinal  de  Bourbon  (1),  qui  était  au  pouvoir  de  Henri  IV,  et  un  lieute- 
nant général,  qui  fut  le  duc  de  Moyenne,  gouverna  en  son  nom.  Dès  les 

(1)  Charles,  cardinal  de  Bourbon,  frère  pulnô  d'Antoine  de  Bourbon,  père  de 
Henri  IV,  ne  le  22  décembre  1520,  mort  le  9  mai  1590,  proclamé  roi  le  21  novembre 
1589  sous  le  nom  de  Charles  X  par  les  ligueurs.  Il  avait  été  arrêté  aux  Etals  de  Blois 
cl  mourut  pri.sonnior  à  Fontenay-le-Comte,  mais  bien  traité  par  son  neveu  Henri  IV 
qu'il  avait  rcconmi  pour  son  légitime  souverain. 
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premiers  jours,  Mayenne  promit  une  convocation  prochaine  des  Etats 
généraux.  Henri  IV,  de  son  côté,  fit  la  même  promesse  pour  le  mois 
d'octobre  1589.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  29  novembre,  fixa 
leur  réunion  pour  le  3  février  d590,  à  Melun;  un  autre  arrêt  les  con- 
voqua pour  le  9  mars  à  Orléans.  La  guerre  civile  empêcha  qu'il  fut 
donné  suite  à  ces  différentes  convocations.  La"  bataille  d'Ivry,  qui  est 
du  14  mars  1590,  permit  à  Henri  IV  de  venir  assiéger  Paris,  qui  ne  fut 
débloqué  que  vers  septembre  par  le  duc  de  Parme. 

Le  29  novembre  1590,  Mayenne  convoqua  de  nouveau  les  Etats 
pour  le  20  janvier  1591,  à  Orléans.  Le  siège  de  Chartres  fit  ajourner 
leur  réunion  à  Reims  pour  le  mois  de  mai. 

Les  Etats  ayant  pour  unique  mission  l'élection  d'un  roi,  tous  les 
efforts  de  Henri  IV  avaient  pour  but  d'empêcher  leur  réunion.  Cette 
convocation  à  Reims  était  à  redouter  pour  lui,  plus  que  toute  autre; 
à  lïssue  de  l'élection  du  roi  de  la  Ligue,  les  députés  l'auraient  con- 
duit à  la  cathédrale  pour  le  faire  sacrer,  et  la  France,  fatiguée  et 
ravagée  par  la  guerre  civile,  eût  de  guerre  lasse  accepté  l'élu  après 
le  vote  et  la  cérémonie. 

Une  réunion  préliminaire  eut  lieu  à  Reims.  Elle  était  composée  des 
princes  de  la  maison  de  Lorraine,  des  ambassadeurs  de  Savoie  et 
d'Espagne,  du  nonce  du  nouveau  pape  Grégoire  XIV,  qui  venait 
de  se  déclarer  ouvertement  pour  la  Ligue  et  qui  avait  envoyé 
le  cardinal  Landriano,  chargé  de  fulminer  de  nouvelles  excommuni- 
cations contre  Henri  IV.  Là  les  diverses  ambitions  se  dessinèrent  : 
Philippe  II  réclamait  la  couronne  pour  l'infante  Isabelle,  petite-fille, 
par  sa  mère  Elisabeth  de  Valois,  de  Henri  IL  L'infante  (aurait  épousé 
l'archiduc  Ernest  et  se  serait  assise  avec  lui  sur  le  trône  de  France. 
Le  jeune  duc  de  Guise  (1)  posait  sa  candidature  en  invoquant  la 
mémoire  de  son  père.  Le  duc  de  Mayenne  se  prévalait  des  services 
qu'il  rendait  à  la  Ligue  depuis  plusieurs  années;  le  duc  de  Ne- 
mours (2)  rappelait  sa  belle  défense  de  Paris  contre  Henri  IV  en 

(1)  Charles  de  Lorraine,  duc  de  Guise,  fils  de  Henri  et  de  Catherine  de  Clèves, 
1571-1640.  Fut  enfermé  à  Tours  après  l'assassinat  de  son  père  à  Blois,  s'échappa  en 
1591,  traita  avec  Henri  IV  en  1594,  devint  gouverneur  de  Provence  et  soumit  Mar- 
seille au  roi,  mourut  en  Italie. 

(2)  Charles-Emmanuel  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  dit  le  prince  de  Genevois,  1567- 
1595,  était  fils  de  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours  et  de  Genevois,  et  d'Anne 
d'Esté.  Celle-ci,  qui  en  premières  noces  avait  épousé  François  de  Loraine,  due  de 
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1590,  le  marquis  de  Pont,  fils  aîné  du  duc  de  Lorraine,  posait  aussi  sa 
candidature  sans  aiitro  titre  que  sa  naissance  et  que  l'ambition  ordi- 
naire aux  princes  de  sa  famille,  enfin  le  duc  de  Savoie  rappelait  qu'il 
était  fils  d'une  fille  de  France  et  qu'il  avait  déjà  usurpé  Salluces  et  la 
Provence. 

Ces  prétentions  effrayaient  Mayenne,  qui  était  meilleur  Français  au 
fond  que  tous  les  autres,  qui  se  serait  effacé  devant  un  plus  digne 
que  lui,  et  qui  chercha,  dès  cette  époque,  à  traiter  avec  Henri  IV.  Il 
ne  trouva  aucun  appui  auprès  des  quelques  députés  des  Etats  qui, 
malgré  la  vigilance  du  roi,  avaient  échappé  à  ses  coureurs  et 
avaient  pu  se  rendre  à  Reims. 

Le  13  septembre  4595,  les  députés  n'étaient  pas  arrivés  en  nombre 
à  Reims  et  Mayenne  écrivit  au  Parlement  de  Paris  que  les  Etats  se 
tiendraient  le  20  octobre  à  Soissons.  Mais  Henri  IV  tenait  la  campa- 
gne et  Soissons  ne  fut  accepté  par  personne.  Ce  fut  alors  que 
Mayenne,  de  plus  en  plus  effrayé  des  compétitions  espagnoles,  vou- 
lut mettre  l'élection  du  roi  sous  la  sauvegarde  de  la  population  de 
Paris.  Les  Etats  furent  criés  pour  le  20  décembre  à  Paris. 

Le  3  décembre  survint  la  mort  du  duc  de  Parme;  le  13  décembre 
arrivèrent  l'archevêque  de  Lyon  (1),  fougueux  ligueur,  et  le  cardinal 
de  Pellevé  (2),  archevêque  de  Sens,  un  énergumène  de  ces  temps 
agités;  un  Français  partisan  de  Philippe  II  qui  mourut  de  colère  et 
de  rage  en  assistant  au  triomphe  définitif  du  roi  légitime.  Les  députés 
qui  s'étaient  rendus  à  Reims  arrivèrent  ensuite  à  Paris.  Enfin,  l'ou- 
verture des  Etats,  d'abord  ajournée  au  17  janvier,  eut  définitivement 
lieu  le  26. 

Dès  le  commencement  de  l'année,  le  duc  de  Mayenne  avait  fait  une 
déclaration  par  laquelle  il  invitait  tous  les  catholiques  français  à  se 


Guise,  devenue  veuve  en  1563,  se  remaria  à  Jacques  de  Savoie.  De  ce  second  ma- 
riage elle  eut  doux  fils,  dont  Charlos-Emmanuol,  qui  se  trouva  ainsi  ôtrc  le  frère 
utérin  du  duc  de  Mayenne,  sous  lequel  il  servit  pendant  la  Ligue.  Il  défendit  Paris 
lors  du  premier  sièf^e  do  celle  ville  par  Henri  IV  et  se  distingua  à  la  bataille  d'Ivry 
où  il  commandait  sous  Mayenne. 

1;  Pierre  d'Espignat,  archevêque  de  Lyon,  primat  des  Gaules. 
{2}  Pellevé  (Nicolas  de),  né  à  Houen  en  1518,  évéque  d'Amiens  en  1533,  archevêque 
de  Sens  en  1563,  C4»rdinal  nommé  par  Pie  V  en  1570,  mort  archevêque  do  Reims  en 
1594:  ligueur  dévoué  .'i  lEspagne,  joua  un  triste  rôle  comme  prélat  français  aux 
Etals  de  1593. 
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joindre  à  lui  dans  le  but  d'obtenir  pour  le  pays  un  gouvernement 
stable.  Il  insinuait  même  qu'on  ne  ferait  pas  de  difficultés  de  rece- 
voir pour  roi  Henri  de  Navarre  s'il  voulait  renoncer  à  l'hérésie  qui 
avait  fait  tout  le  mal  de  la  France.  Mayenne  était  toujours  le  plus 
patriote  des  ligueurs,  ce  qui,  il  faut  le  reconnaître,  n'était  pas  bien 
difficile.  Sa  déclaration  fut  enregistrée  au  Parlement  le  5  juin  1593. 

Le  danger  était  très  grand  pour  Henri  IV,  la  moindre  entente  entre 
les  prétendants  compromettait  sa  cause  et  il  fit  les  plus  grands  ef- 
forts pour  empêcher  les  députés  de  se  réunir.  Une  déclaration  royale 
menaça  des  peines  les  plus  sévères  ceux  qui  se  rendraient  aux  Etats. 
Son  Parlement  de  Châlons  rendit  un  arrêt  par  lequel  il  déclara 
que  la  ville  où  se  tiendraient  les  Etats  et  où  se  ferait  l'élection  d'un  roi 
de  la  Ligue  serait  rasée. 

Ces  menaces  avaient  un  inconvénient  :les  plus  modérés  et  les  plus 
timides  restèrent  chez  eux,  les  ligueurs  vinrent  seuls,  bravant  tous 
les  dangers  et  la  majorité  leur  fut  acquise. 

Le  jour  où  sous  la  présidence  de  Mayenne,  les  Etats  furent  ouverts 
ïl  n'y  avait  que  cent  trente  députés  pour  toute  la  France.  La  réunion 
se  fit  au  Louvre,  dans  la  grande  salle  du  premier  étage,  celle  qui 
précède  les  appartements  du  roi  et  à  laquelle  on  parvient  par  les 
Grands  degrés. 

Qu'était-ce  que  cette  réunion?  Le  Languedoc  n'avait  pas  envoyé 
un  seul  député,  le  clergé  et  le  tiers  Etat  étaient  seuls  représentés,  la 
noblesse  en  masse  était  absente. 

Il  n'y  avait  ni  un  prince  du  sang,  ni  un  officier  de  la  couronne,  ni 
un  premier  président  de  Cour  souveraine,  ou  du  moins  ceux  gui  sié- 
geaient sous  ces  titres  avaient  été  investis  récemment  de  leurs  di- 
gnités par  Mayenne. 

Celui-ci  prit  séance  sous  un  dais  de  drap  d'or  sur  une  estrade 
élevée  de  trois  degrés.  En  arrière,  les  princesses  se  trouvaient  dans 
une  galerie  ;  derrière  le  duc,  sur  l'estrade,  était  groupée  une  nom- 
breuse suite  (i).  A  sa  droite  siégeait,  dans  une  chaire  isolée,  le 
cardinal  de  Pellevé.  Devant  l'estrade,  se  trouvait  une  table  où  s'as- 
seyèrent  les  secrétaires  d'Etat,  faisant  face  aux  députés;   ceux-ci 


(1)  Les  ducs  de  Guise,  d'Aumalc,  d'Elbeuf,  les  ambassadeurs  des  ducs  de  Lor- 
raine et  de  Mercœur,  les  seigneurs  de  la  Chaslrc,  de  Rosne,  de  Villars,  de  Belin, 
d'Urfé  et  autres  seigneurs. 
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occupaient  la  salle.  A  droite  de  l'estrade  était  le  clergé;  à  gauche, 
la  noblesse  représentée  par  un  seul  membre,  le  seigneur  de  Viarme 
«  vestu  d'une  robe  fourrée,  qui,  combien  qu'il  ne  fut  aucunement 
député,  estait  assis  seul  sur  un  des  bancs  de  la  noblesse.  »  (Procès- 
verbal  du  tiers  Etat.)  Entre  ces  deux  ordres,  siégeaient  les  députés 
du  Parlement,  le  Conseil  d'Etat,  la  Chambre  des  Comptes  ;  au  fond  les 
députés  du  tiers. 

Mayenne  et  la  meute  lorraine  qui  voulaient  leur  part  à  la  curée  de 
la  France  avaient  eu  la  pudeur  de  ne  pas  s'asseoir  sur  les  fleurs  de 
lys.  Les  princes  comme  les  conseillers  des  Parlements  et  les  délégués 
des  autres  Etats  généraux  avaient  toujours  siégé  sur  des  bancs 
couverts  de  velours  violet  semé  de  fleurs  de  lys  d'or,  les  piliers  des 
salles  de  leurs  réunions  étaient  toujours  tendus  des  mêmes  étoff'es. 
Aux  Etats  de  la  Ligue,  tous  les  sièges  et  la  salle  étaient  revêtus  de 
velours  cramoisi  uni. 

Mayenne  ouvrit  lui-même  les  Etats.  D'après  le  procès-verbal  du 
tiers,  «  il  aurait  élégamment  proposé  en  termes  exquis  francoys,  la 
cause  et  occasion  de  ladite  assemblée....  » 

Le  cardinal  de  Pellevé,  prenant  ensuite  la  parole  «  en  mesme  lan- 
gue »,  remercia  le  duc  de  Mayenne  longuement  «  et  en  discourant 
desdites  choses  passées  tant  en  France  que  à  Rome....  et  entre  autres 
choses  dict  qu'il  avait  cousté  au  Saint-Siège  apostolique  jusques  à  la 
somme  de  six  cent  mil  escuz  de  deniers  clairs  qu'il  avait  envoyés  en 
France  pour  soutenir  les  guerres....  » 

Le  Journal  de  L'Estoile  raconte  que  le  duc  de  Mayenne,  fort  ému, 
y  harangua  et  parla  si  bas,  que  les  deux  tiers  des  assistants  ne  l'en- 
tendirent pas  et  en  parlant  il  changea  souvent  de  couleur.  Au  sor- 
tir de  la  séance,  M""'  de  Mayenne  dit  à  son  mari  qu'elle  avait 
eu  peur  qu'il  ne  se  trouvât  mal  parce  qu'elle  l'avait  vu  pâlir  trois 
ou  quatre  fois.  Quant  au  cardinal  de  Pellevé,  qui  harangua  pour 
le  roi  d'Espagne  et  pour  le  légat,  l'historien  de  Thou  prétend  qu'il 
parla  en  vieillard  et  dit  bien  des  choses  inutiles  et  hors  de  saison. 
Après  ces  deux  discours,  la  séance  fut  levée  et  renvoyée  au  lende- 
main. 

Le  même  jour,  le  roi,  de  son  côté,  revendiquant  ses  droits,  fit  une 
déclaration  pour  le  maintien  de  la  loi  salique  datée  de  Chartres  du 
29  janvier  1593. 

A  la  même  date  fut  signée  une  proposition  de  MM.  les  prinr.os.  pré- 
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lats,  officiers  de  la  couronne,  seigneurs,  gentilshommes  et  autres 
catholiques  estans  du  parly  du  roi. 

A  la  séance  des  Etats  du  4  février,  le  légat  du  Pape  fut  admis  à  ha- 
ranguer les  députés  et  à  leur  donner  sa  bénédiction.  Ce  même  jour, 
après  que  le  légat  et  toutes  les  personnes  étrangères  aux  Etats  se 
furent  retirés,  Mayenne  informa  l'assemblée  «  qu'il  avait  nouvelle- 
ment reçu  par  un  trompette  du  party  contraire  une  proposition  à  luy 
envoyée  parles  princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne,  principaux 
seigneurs  catholiques,  tant  du  conseil  du  roy  de  Navarre  (1)  que  au- 
tres estans  près  sa  personne,  afin  de  parvenir  au  repos  tant  néces- 
saire en  ce  royaume  pour  la  conservation  de  la  religion  catholique  et 
de  l'Etat.  »  C'était  une  réponse  à  la  déclaration  de  Mayenne  du  5  jan- 
vier dernier  et  une  proposition  d'entrer  en  conférence.  Après  en 
avoir  fait  donner  lecture  à  haute  voix,  «  le  sieur  de  Mayenne  aurait 
requis  ladicte  assemblée  d'adviser  présentement  s'il  estait  expédient 
de  leur  y  faire  réponse  et  quelle?  » 

Le  trompette  qui  avait  apporté  cette  pièce  de  Chartres  s'appelait 
Thomas  Lhomme.  Le  cardinal  de  Pellevé  «  dit  tout  haut  qu'il  était  d'ad- 
vis  qu'on  donnast  le  fouet  au  trompette,  pour  lui  apprendre  une  autre 
fois  à  ne  se  plus  charger  de  telles  bagatelles.  »  L'assemblée,  au  con- 
traire, prit  la  proposition  au  sérieux  et  en  délibéra  pendant  plusieurs 
séances.  Malgré  l'opposition  passionnée  des  Espagnols  ou  plus  exac- 
tement des  députés  à  leur  solde,  cette  proposition  finit  par  être  ac- 
ceptée et  donna  lieu  aux  conférences  de  Suresnes  (2). 


(1)  Les  ligueurs  et  les  Etats,  pendant  toute  leur  session,  ne  donnaient  à  Henri  IV 
que  le  titre  de  roi  de  Navarre,  quoiqu'il  eût  été  sacré  à  Chartres  le  27  février  1592  et 
qu'il  fût  reconnu  roi  de  France  par  une  partie  de  la  nation. 

(2)  Les  Etats  avaient  chargé  Monin  Langlois,  un  des  échevins  de  la  ville  de  Paris, 
ligueur,  député  aux  Etats,  de  s'entendre  avec  le  sieur  de  Vie,  gouverneur  pour  le 
roi  de  Saint-Denis  sur  le  choix  du  lieu  où  se  réunirait  la  conférence.  Le  sieur 
Langlois,  rendant  compte  de  sa  mission,  déclara  que  «  sur  le  tout  ils  n'avaient 
trouvé  lieu  plus  propre  et  commode  à  faire  ladite  conférence  que  le  lieu  de  Suresne, 
pour  la  beauté  et  grandeur  d'icelluy  et  le  nombre  des  maisons  logeables  et  bien 
meublées  qui  y  sont  ;  que  à  ceste  occasion  ils  avaient  ensemblement  et  d'un  commun 
accord  arresté  ledit  village,  icelluy  party  en  deux  par  esgallc  portion  et  marque,  et 
qu'au  sort  jecté  d'une  pièce  de  quinze  sols  par  un  paysan  qui  passait,  la  croix  nous 
estait  advenue  et  par  le  moyen  d'icelle  la  partye  et  costé  ou  est  l'église  assize  qui  est 
la  plus  belle,  et  à  ceux  du  party  contraire  (le  parti  du  roi)  la  pille,  ou  est  l'écusson 
des  fleurs  de  lys  et  la  couronne.  »  (Registre  du  tiers  Etat.) 
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La  tlécision  des  Etats  fut  que  «  il  ne  sera  faict  aucune  conférence 
avec  le  roi  de  Navarre  ny  aucuns  hérétiques;  sera  seullement  conféré 
avec  les  catholiques  tenans  son  party  pour  chose  qui  deppend  de 
nostre  religion  et  de  l'Estat;  mais  ne  sera  conféré  pour  l'establisse- 
nient  d'unroy  hérétique....  »  (Séance  du  4  mars  1593.) 

Tout  l'intérêt  historique  des  Etats  s'attache  dès  lors  aux  confé- 
rences de  Suresnes,  ouvertes  dans  cette  petite  ville  le  29  avril  (1)  en- 
tre les  députés  des  Etats  et  les  seigneurs  catholiques  du  parti  du  roi. 
Les  discussions  des  séances  du  Louvre,  l'arrivée  du  duc  de  Feria, 
ambassadeur  d'Espagne,  sa  réception  par  les  Etats,  ses  intrigues  et 
l'argent  qu'il  répandit  parmi  les  députés  pour  acheter  leur  vote,  dans 
la  pensée  qu'on  allait  procéder  à  l'élection  d'un  roi,  n'eurent  pour 
résultat  que  de  troubler  profondément  le  royaume  et  d'inquiéter  les 
consciences.  La  vraie  et  utile  négociation  se  faisait  hors  de  Paris. 
Là,  au  nom  du  roi,  de  sincères  catholiques  venaient  affirmer  que 
l'héritier  du  trône  allait  revenir  à  la  foi  catholique,  qu'en  consé- 
quence il  n'existerait  plus  aucun  prétexte  pour  ne  pas  le  reconnaître 
comme  roi  de  France  et  fils  aîné  de  l'Eglise.  Les  députés  à  la  confé- 
rence de  Suresnes  étaient  : 

DEPUTES  DES  ETATS. 

Pierre  d'Espinac  (2),  archevêque,  comte  de  Lyon,  primat  des  Gaa- 
les  (Lyonnais,  Foretz  et  Beaujolais). 
François  Péricard  (3),  évêque  d'Avranches  (duché  de  Normandie). 


(1)  Le  29  avril,  un  grand  peuple  amassé  pour  voir  sortir  les  députés  par  la  porte 
Neuve  (a)  criait  tout  haut  :  «  La  paix  !  Bénits  soient  ceux  qui  la  procurent  et  la 
demandent!  Maudits  à  tous  les  diables  les  autres!  »  Ceux  des  villages  par  où  les 
députés  passaient  se  mettaient  à  genoux  sur  leur  passage  et  leur  demandaient  la 
paix  à  mains  jointes-  (L'Estoile.) 

(2)  Pierre  d'Espinac,  archevêque  de  Lyon,  fils  de  Pierre  d'Espinac,  lieutenant  de 
roi  en  Bourgogne  et  Lyonnais,  et  de  Guichard  d'Albon.  Ligueur  opiniâtre,  vendu  à 
l'Espagne,  grand  viveur,  prélat  peu  estimé,  mourut  de  la  goutte  le  9  janvier  1599. 

3)  François  Péricard,  évéque  d'Avranches,  député  du  Cotentin,  personnage  peu 
sûr  aux  yeux  des  Espagnols  d'après  des  notes  fournies  à  Philippe  II  par  son  ambas- 
sadrtir  sur  tons  \c%  députés  h  la  conférence  de  Suresnes. 

(u    .„.  ,. .\  ...  ..  ....... ;..  ...  hauteur  tic  1.1  i- "lie  acluctlo  du  Carrousel.  La  griïle 

ttiiUnt  encore  tndiqoe  le  tracé  da  rempart  de  Paris  h  cotte  époque,  trac6  qui  laissait  la  cour  dos  Tuile- 
-■       *  '    !'  '    - I  ^—  j-  1,  ••|lfl«ft  bordah  eotnite  larîtlèito  tn  rerenaiiiVAn  kiLotiTre. 
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Geoffroy  de  Billy  (1),  abbé  régulier  de  Saint-Vincent  de  Laon. 

André  de  Brancas  (2),  seigneur  de  Villars,  amiral  de  France, 
lieutenant  général  au  gouvernement  de  Normandie. 

François  d'Averton,  chevalier,  comte  de  Belin  (3),  gouverneur  de 
Paris. 

Pierre  Jannin  (4),  président  au  Parlement  de  Dijon. 

J.-L.  de  Pontaillier  (o),  baron  de  Talmey  (Bourgogne). 

Louis  de  Montigny  (6)  (Bretagne). 

Nicolas  de  Pradel  (7),  seigneur  de  Montaulin  (Champagne). 

Jean  le  Maistre  (8),  président  au  Parlement  de  Paris  (Paris). 


(1)  Godefroy  ou  Geoffroy  de  Billy,  abbé  régulier  de  Saint-Vincent  de  Laon,  ensuite 
évêque  de  Laon,  fils  de  Louis  de  Billy,  gouverneur  de  Guise,  mourut  le  28  mars  1612. 

(2)  André-Baptiste  de  Brancas,  de  la  famille  des  Brancaccio  de  Naples,  seigneur 
de  Villars,  amiral  d,*  France,  lieutenant  général  au  gouvernement  de  Normandie. 
D'abord  ligueur,  voulut  faire  de  la  Normandie  une  seigneurie  indépendante.  Sully 
parvint  à  le  rallier  au  parti  de  Henri  IV.  C'est  le  ligueur  qui  se  fit  payer  le  plus  cher  sa 
soumission.  Au  siège  de  Doullens,  l'amiral  fut  pris  et  massacré  par  les  Espagnols 
(1593). 

(3)  Jean-François  de  Faudoas,  comte  de  Belin,  cinquième  fils  de  Faudoas,  seigneur 
de  la  Motte,  et  de  Marguerite  de  Serillac,  prit  le  surnom  d'Averton  et  le  titre  de 
comte  de  Belin  lors  de  son  second  mariage  avec  Renée  d'Averton,  veuve  de  Jacques, 
sire  d'Humières;  gouverneur  de  Paris  pour  la  Ligue  en  1591,  il  fut  soupçonné  par 
Mayenne  d'être  secrètement  attaché  à  Henri  IV,  qui  le  remplaça  par  Brissac.  Plus 
tard  Henri  IV  nomma  successivement  le  comte  de  Belin  gouverneur  de  Calais,  che- 
valier du  Saint-Esprit  (1599),  gouverneur  du  prince  de  Condé. 

(4)  Le  président  Jeannin,  fils  d'un  ancien  échevin  de  la  ville  d'Autun,  devint  prési- 
dent au  Parlement  de  Bourgogne,  député  aux  Etats  de  1588  et  de  1593.  Conseiller 
de  Mayenne  pendant  ia  Ligue,  négocia  le  raccommodement  de  ce  prince  avec  Henri  IV 
dont  il  sut  gagner  la  confiance  (1340-1622). 

(3)  Le  baron  de  Talmey,  fils  de  Jean  de  Pontaillier  et  d'Antoinette  de  Chandio,  ma- 
rié à  Anne  de  Vergy,  était  d'une  très  ancienne  famille  de  Bourgogne,  fut  député  de 
Troyes  aux  Etats  de  1593. 

(6)  Louis  de  Montigny,  gouverneur  de  Succinio  et  de  Buis,  député  pour  la  noblesse 
du  duché  de  Bretagne,  était  noté  auprès  de  Philippe  II  comme  un  des  plus  sûrs 
parmi  les  députés  ligueurs  dévoués  à  l'Espagne.  (Papiers  de  Simancas.) 

(7)  Nicolas  de  Pradel,  sieur  de  Montholin,  député  de  Troyes  pour  la  noblesse,  bien 
noté  auprès  de  l'Espagne.  (Papiers  de  Simancas.) 

(8)  Jean  le^Maistre,  président  du  Parlement  de  Paris,  en  remplacement  de  Brisson. 
Il  eut  la  plus  grande  part  à  l'arrêt  qui  maintint  la  loi  saliquc,  contribua  à  la  soumis- 
sion de  Paris  (1594).  Henri  IV  récompensa  les  services  de  le  Maistre,  qui  perdait  sa 
position,  par  le  retour  des  anciens  présidents,  en  créant  en  sa  faveur  un  office  de 
cinquième  président,  que  ce  magistrat  conserva  jusqu'à  sa  mort  en  1601. 
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Estienne  Bernard  (i),  avocat  au  Parlement  de  Dijon  (Bourgogne). 
Honoré  duLaurens(2),avocat  général  au  Parlement  d'Aix  (Provence). 

DÉPUTÉS  DES  ROYALISTES. 

L'archevêque  de  Bourges  (3),  Renaud  de  Beaune. 

François  le  Roy  de  Chavigny  (4). 

Pompone  de  Bellièvre  (5). 

Nicolas  d'Angennes  de  Rambouillet  (6). 

Gaspard  de  Schoraberg,  comte  de  Nanteuil  (7). 

(1)  Eslienne  Bernard,  avocat  au  Parlement  de  Dijon,  né  à  Dijon  (loo3-1609),  député 
du  Tiers  Etal  aux  Etats  généraux  de  1593,  maire  de  Dijon,  ligueur  jusqu'à  l'abjuration 
de  Henri  IV.  Il  fut  alors  nommé  lieutenant  général  du  bailliage  de  Châlons  (Saône). 

(2)  Honoré  du  Laurens,  avocat  général  au  Parlement  de  Provence,  noté  comme 
très  dévoué  au  roi  d'Espagne.  Cet  illustre  Provençal  racheta  plus  tard  ses  erreurs  de 
1593  par  son  dévouement  à  Henri  IV.  Il  mourut  archevêque  d'Embrun.  Magistrat 
éminent,  prélat  digne  d'estime,  né  à  Tarascon  en  15o4,  mort  le  24  janvier  1612. 

(3)  Renaud  de  Beaune,  né  à  Tours  en  1527,  mort  en  1606.  Evêque  de  Mende,  ar- 
chevêque de  Bourges,  puis  de  Sens  (1596).  Il  présida  les  Etats  de  Bloisen  1588,  reçut 
l'abjuration  de  Henri  IV  en  1593,  et  devint  grand  aumônier  de  France.  Il  était  fils  de 
Jacques  de  Beaune  de  Samblançay,  surintendant  des  finances  i30us  Charles  VIII, 
Louis  XII  et  François  ^r,  qui,  accusé  faussement  de  malversations,  fut  pendu  en  1525. 

(4)  François  le  Roy  de  Chavigny,  vieux  capitaine  royaliste  aussi  distingué  par  son 
courage  que  par  sa  probité.  Il  était  devenu  aveugle,  ce  (|ui  l'empôcha  d'être  maré- 
chal de  France  dès  le  règne  de  Henri  III.  Il  fut  lieutenant  général  d'Anjou,  de  Tou- 
raine  et  du  Maine,  et  eut  la  capitainerie  du  château  de  Chinon.  Ce  fut  lui  qui,  chargé 
par  Henri  III  de  garder  le  cardinal  de  Bourbon,  bientôt  Charles  X,  le  livra  h  Henri  IV. 
Il  mourut  le  18  février  1606,  à  quatre-vingt-sept  ans. 

(:;)  Pomponne  de  Bellièvre,  né  à  Lyon  en  1529,  ambassadeur  de  Charles  IX  en  Suisse 
cl  en  Pologne,  surintendant  des  finances  en  1575,  ambassadeur  en  Angleterre  en  1586, 
chancelier  de  France  en  1599,  en  disgrâce  en  1604,  mort  en  1607. 

(6)  Nicolas  d'Angennes,  seigneur  de  Rambouillet,  de  la  Villeneuve  et  de  la  Mou- 
tonnière, vidame  du  Mans,  marié  h  Julienne  d'Aniuenay,  était  le  quatrième  fils  de 
Jac(|ues  d'Angennes,  seigneur  de  Rambouillet,  et  d'Isabeau  Cotereau,  dame  de  Main- 
tenon.  Ambassadeur  en  Angleterre  en  1566,  chevalier  du  Saint-Esprit  en  1580,  lieute- 
nant général  des  armées  et  capitaine  des  gardes  sous  Charles  IX  et  Henri  III.  Il  sur- 
vécut à  Henri  IV,  qui  le  Ht  en  1604  capitaine  des  cent  gentilshommes  de  sa  maison. 
Il  mourut  à  plus  de  quatre-vingts  ans. 

(7)  Gaspard  de  Srhomberg,  comte  de  Nanteuil,  né  en  Saxe  (1540-1599),  guerroya 
contre  los  Turcs  en  1566,  commanda  un  corps  de  reUres  pendant  les  guerres  de  reli- 
gion, fut  colonel  général  des  bandes  noires  et  resta  fidèle  h  Henri  III.  11  serv'it  ensuite 
Henri  IV,  contribua  grandement  à  soumctlrc  la  Bretagne  et  prépara  avec  de  Thou 
les  bases  de  l'Edit  de  Nantes. 
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Godefroy  le  Camus  de  Pontcarré  (1). 
Jacques-Auguste  de  Thou  (2). 
Louis  de  Ré  vol,  secrétaire  d'Etat  (3). 

Les  ligueurs  n'avaient  pas  d'autres  raisons  d'exister,  que  de  soutenir 
l'incapacité  de  Henri  de  Navarre,  à  cause  de  son  hérésie,  de  recueillir 
son  héritage.  Sous  ce  prétexte,  ils  gouvernaient,  ils  remplissaient 
les  charges  de  l'Etat  et  dilapidaient  les  finances  du  pays.  La  nouvelle 
de  la  prochaine  conversion  du  roi  menaçait  de  déjouer  leurs  projets 
et  de  mettre  fin  à  cette  orgie  honteuse.  Pendant  le  plus  longtemps 
qu'ils  purent,  ils  se  retranchèrent  derrière  mille  subtihtés  de  casuis- 
tes  de  mauvaise  foi.  Enfin,  poussés  dans  leurs  derniers  retranche- 
ments et  bien  renseignés  par  l'Espagne  qui  leur  avait  fait  la  leçon, 
ils  déclarèrent,  et  les  Etats  avec  eux,  qu'ils  n'admettraient  comme 
bonne  la  conversion  du  roi,  que  lorsque  notre  Saint-Père  le  Pape 
aurait  expressément  admis  le  roi  de  Navarre  dans  le  giron  de  l'Eglise 
catholique.  Or,  ils  se  croyaient  certains,  d'après  les  dires  de  l'Espa- 
gne et  de  ses  adhérents,  que  jamais  le  Pape  ne  donnerait  Tabsolu- 
tion  au  Béarnais. 

Suarez  de  Figherra,  duc  de  Feria,  représentant  de  Philippe  II,  était 
arrivé  à  Paris  le  9  mars.  Dès  le  2  avril,  il  était  reçu  par  les  Etats 


(1)  Godefroy  le  Camus,  seigneur  de  Pontcarré  et  de  Torcy,  fils  de  Jean  Camus, 
sieur  de  la  Roche,  Bagnols,  etc.,  notaire  et  secrétaire  du  roi,  et  d'Antoinette  de 
Vignole,  dame  de  Pontcarré.  Il  fut  maître  des  requêtes  en  1573,  premier  président 
du  Parlement  de  Provence  en  1588,  conseiller  d'Etat  en  1594.  Quelques  jours  avant  sa 
mort,  Henri  IV,  qui  croyait  partir  pour  la  guerre,  le  nomma  conseiller  de  régence 
en  1610. 

(2)  Jacques-Auguste  de  Thou,  fils  de  Christophe,  prévôt  des  marchands,  puis  prési- 
dent au  Parlement.  Il  naquit  à  Paris  en  1553  et  mourut  en  1617,  entra  d'abord  dans  l'état 
ecclésiastique  ;  à  la  mort  de  son  frère  et  de  son  père,  devint  président  à  mortier, 
servit  Henri  III  et  tâcha  de  le  rapprocher  de  Henri  IV.  Il  parut  aux  Etats  de  Blois  en  1588. 
Après  avoir  suivi  Henri  IV  dans  les  camps,  il  fut  nommé  grand  maître  de  la  librairie 
du  roi,  prépara  les  bases  de  l'Edit  de  Nantes  en  1598,  fut  nommé  membre  du  conseil 
des  finances  en  1610,  et  négocia  les  traités  de  Sainte-Menehould  en  1614  et  de  Loudun 
en  1616.  H  a  laissé  des  Mémoires  et  une  Histoire. 

(3)  Louis  de  Révol,  secrétaire  d'Etat,  chargé  des  affaires  étrangères  sous  Henri  III 
et  Henri  IV,  de  1588  au  14  septembre  1594,  jour  de  sa  mort.  Il  fut  remplacé  le  25  du 
môme  mois  par  M.  de  YiUeroy,  qui  s'était  rallié  à  Henri  IV  dès  les  premiers  jours 
de  l'année  1594.  Révol  avait  succédé  en  1588  au  môme  de  Villeroy,  lorsque  celui-ci 
tomba  en  disgrâce  sous  Henri  III. 
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généraux  auxquels  il  proposait,  le  28  mai,  d'offrir  la  couronne  de 
France  à  l'infante  Isabelle,  tille  du  roi  d'Espagne  et  petite-fille  par 
sa  mère  de  Henri  II,  roi  de  France.  Il  demanda  d'abord  que  les  Etats 
désignassent  comme  roi  l'archiduc  Ernest  d'Autriche,  qui  devait 
épouser  l'infante.  Ce  choix  fut  très  impopulaire  oL  le  duc  de  Feria, 
comprenant  qu'il  ne  serait  jamais  accepté  par  les  Etats,  proposa 
le  10  juillet  aux  chefs  de  la  Ligue  de  choisir  le  jeune  duc  de  Guise. 

Heureusement,  même  à  Paris,  il  se  trouvait  encore  de  bons  Fran- 
çais, des  patriotes  qui  s'élevèrent  courageusement  contre  cet  aban- 
don à  l'étranger  dont  le  résultat  menaçant  était  l'avènement  au  trône 
d'une  dynastie  allemande.  Le  Parlement,  qui,  au  fond  et  sans  tou- 
jours avoir  le  courage  de  le  montrer,  était  resté  attaché  à  la  succes- 
sion de  la  descendance  de  saint  Louis,  se  réveilla,  et  dès  le  28  juin 
1593  «  la  court  du  Parlement  donna  arrest,  toutes  les  chambres 
assemblées,  qu'il  ne  serait  faict  eslection  pour  roy  de  France  d'aul- 
cun  prince  ou  princesse  étrangère,  estant  directement  contre  la 
loy  salicque  et  loys  fondamentales  du  royaulme;  ce  qui  serait  signifié 
à  M"  du  Maine  par  le  Président  le  Maistre.  »  (Procès-verbal  du  tiers 
Etat.)  Ce  mémorable  arrêt  avait  été  rédigé  d'avance  par  Pierre 
Pithou(l). 


II 

Abjuration  du  roi. 


Il  y  eut  certainement  des  protestants  qui  espérèrent  que  l'avène- 
ment au  trône  de  Henri  ÏV  serait  le  triomphe  de  la  réforme  et  que  la 
France  subirait  le  jôug  des  religionnaires.  D'autres  plus  modérés  dé- 
siraient voir  le  roi  chasser  l'Espagnol  et,  maître  en  son  royaume, 
tenir  la  balance  égale  entre  les  deux  religions.  Mais  pour  accomplir 

[\)  Pierre  Pilhou,  né  ii  Troycs  (1539-1U96),  jurisconsulte  émincot,  élève  de  Cujas. 
Protestant  converti  au  catholicisme  en  1573,  partisan  de  Henri  IV,  fut  procureur 
général  pour  le  roi  au  Parlement  de  Guicnne,  et  l'un  des  auteurs  de  la  Satyre  Mcnip- 
pée;  il  devint  procureur  général  du  Parlement  de  Paris  après  le  triomphe  de  la  cause 
royale. 
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l'un  ou  l'autre  programme  il  fallait  vaincre  la  Ligue  et  ses  alliés. 

Henri  IV,  qui  était  le  plus  juste  et  le  plus  tolérant  des  princes,  pour- 
suivait le  second  programme.  Malgré  sa  bravoure  et  son  activité  infa- 
tigable, en  juillet  1593,  il  était  depuis  quatre  ans  roi  de  France,  et  n'a- 
vait pas  pu  encore  entrer  dans  sa  capitale.  Il  avait  constamment  tenu 
la  campagne  et  il  n'avait  pas  conquis  la  moitié  de  son  royaume.  Les 
Etats  de  la  Ligue  siégeaient  au  Louvre  depuis  plusieurs  mois  et 
pouvaient  chaque  jour  élire  un  roi  catholique,  espagnol  ou  lorrain, 
sous  l'influence  de  Rome  et  de  l'Espagne,  s'ils  savaient  s'entendre  et 
s'ils  ne  s'effrayaient  pas  de  la  gravité  d'un  tel  acte.  La  défection 
éclaircissait  les  rangs  de  ceux  qui  avaient  soutenu  depuis  quatre  ans 
l'héritier  légitime.  La  situation  de  celui-ci  était  devenue  absolument 
critique. 

Henri  IV  sentait  bien  le  danger  qu'il  courait.  Son  activité  cherchait 
un  aliment  dans  des  déplacements  incessants  et  l'entraînait  de  Char- 
tres à  Dreux,  à  Mantes,  à  Compiègne,  à  Saint-Denis,  —  il  tournait 
autour  de  ce  Paris  dans  lequel  il  ne  pouvait  entrer  et  où  cependant 
ses  pires  ennemis  étaient  tous  réunis  pour  régler  son  sort  et  celui 
de  la  monarchie. 

Il  sentait  près  de  lui  les  fidélités  s'attiédir,  il  comprenait  que  le  len- 
demain de  l'élection  d'un  roi,  même  étranger,  ses  partisans  catholi- 
ques qui  lui  criaient  encore  aujourd'hui:  «  à  la  messe  »,  allaient  l'a- 
bandonner. 

Le  type  de  ces  serviteurs  est  le  chancelier  de  Chiverny.  Ce  haut 
magistrat  se  peint  naïvement  lui-même  dans  ses  Mémoires  :  Au  mo- 
ment de  me  raUier  à  Henri  IV,  «  j'étais  combattu,  dit-il,  d'un  costé  par 
mon  affection  et  obligation  naturelle  au  bien  de  cet  Etat  et  par  l'obéis- 
sance que  je  devais  à  mon  roy  et  d'autre  costé  retenu  par  les  justes 
appréhensions  que  j'avais  du  succès  des  affaires  de  Sa  Majesté, 
voyant  quasi  toute  la  France  alors  révoltée  contre  luy  avec  un  très 
puissant  ennemy  armé  en  teste,  le  roy  de  contraire  religion,  en  la- 
quelle il  ne  voulait  estre  forcé  et  sans  changer  laquelle  il  était  impos- 
sible de  le  voir  asseuré  de  ce  royaume....  » 

C'était  donc  une  fidéhté  jusqu'à  la  conversion  et  cependant  c'était 
un  de  ceux  sur  lesquels  il  pouvait  encore  compter  et  qui  s'éloigne- 
rait un  des  derniers.  Les  autres,  à  cette  époque,  ne  songeaient  guère 
qu'à  savoir  quelle  part  ils  pourraient  se  faire  et  à  quel  prix  ils  pour- 
raient se  vendre.  Ces  représentants  de  la  féodalité  voulaient  bien 
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du  roi  pour  chef,  tant  qu'il  pouvait  lutter  contre  la  mauvaise  fortune 
et  leur  payer  leur  concours.  Mais  si  les  Etats  élisaient  un  roi  catho- 
lique, béni  par  Rome  et  soutenu  par  l'Espagne,  c'est  à  lui  qu'ils 
iraient  offrir  leurs  épées  et  demander  leur  part  des  dépouilles  de  la 
monarchie. 

Quant  au  chancelier  de  Chiverny,  quoiqu'Henri  IV  pût  très  bien 
voir  à  cette  époque  les  limites  que  son  dévouement  ne  dépasserait 
pas,  il  était  lié  à  la  cause  des  Bourbons  par  sa  charge  de  chancelier, 
et  il  fut  en  réalité  un  agent  très  important  qui  assura  pour  une 
grande  part  le  succès  définitif  du  Béarnais.  Il  avait  contracté  depuis 
longues  années,  avec  M""**  de  Sourdis  et  son  mari,  une  alliance  qni 
avait  pour  but  la  fortune  de  leurs  deux  maisons.  Ils  étaient  de  la 
mêmje  province,  voisins  de  terres  et  de  châteaux.  Nous  avons  vu  que, 
dès  le  règne  de  Henri  III,  Chiverny  était  gouverneur  et  lieutenant 
général  pour  le  roi  de  sa  ville  de  Chartres  et  du  pays  Chartrain.  Lors- 
qu'il se  rallia  à  Henri  IV,  son  gouvernement  lui  fut  maintenu  et  de 
plus  il  obtint  celui  de  l'Orléanais  et  du  Blaisois.  Sous  Henri  III  aussi, 
M.  de  Sourdis  était  gouverneur  particulier  de  la  ville  de  Chartres  et 
lieutenant  de  roi  pour  la  province. 

M™''  de  Sourdis  avait  une  grande  influence  sur  sa  nièce  Gabrielle 
d'Estrées,  qu'elle  avait  élevée  et  poussée  à  devenir  la  maîtresse  de 
Henri  IV.  Cette  influence  était  à  cette  époque  son  apport  dans  l'asso- 
ciation qui  la  liait  avec  le  chancelier.  Leur  avidité  et  leur  ambition 
étaient  grandes,  mais  en  1593  l'époque  de  la  moisson  n'était  pas  en- 
core arrivée,  il  fallait  semer  et  attendre  (1). 


il)  Ce  fut  f^rAce  à  Gahricllo  (|u'un  dos  fils  de  Chiverny  fut  évC'que  de  Chartres  en 
!o96  et  que  le  fils  aint'  de  M"'"  de  Sourdis  fui  nomuK'^  cardinal  en  loOn  à  vinal  et  un 
ans. 

"  Au  commencement  du  mois  iir  novrinDic  de  ladites  année  lo98,  M.  ustMiue  de 
Chartres,  Messirc  Nicolas  de  Thou,  oncle  de  feue  ma  femme,  estant  à  sa  maison  de 
Villebon  près  Palaiseau,  mourut  hç^é  de  soixante-dix  ans,  après  avoir  tenu  ledit  évèchè 
vinf:l-cin(|  ans....  et  comme  c'était  un(f  place  et  di^mitè  en  l'E}?lise  (jue  je  luy  avais 
moycnnéc  et  que  j'avais  toujours  infiniment  souhaitée  après  luy  pour  un  de  mes  en- 
fants.... j'envoyai  en  m^^mc  temps  de  Paris  où  j'étais  avec  le  Conseil  vers  le  roi  qui 
estait  lors  à  Monceaux,  et  écrivis  à  madame  la  duchesse  pour  obtenir  ledit  évéché 
pour  mondit  fils.  Channoy,  l'un  de  mes  secrétaires,  que  j'y  envoyay,  trouva  que  S.  M. 
avait  desjà  eu  avis  de  Cv?sle  mort  ;  et  comme  maditc  dame  la  duchesse,  officieuse  en 
cela  pour  moy.  s'en  allait  le  troiiver  pour  luy  en  parler,  il  arriva  dans  sa  chambre  et 

hiy    ni'''i>'^    'ni    '^lit    |p  ttrerni''''    •  M  >    inrii^lPixci»      nr»iit    «^fiyonv;    Uu^f>     .iim     lo    l.niiJwu-nniP 
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Le  chancelier  avait  de  tout  temps  conseillé  au  roi,  avec  une  insis- 
tance particulière,  de  se  faire  instruire  dans  la  religion  catholique  et 
de  se  convertir.  Il  soutenait  qu'à  ce  prix  seul  Henri  éviterait  un  échec 
complet  et  peu  éloigné. 

Le  roi  résistait  à  son  chancelier  comme  aux  autres  ;  comme  il  avait 
résisté  aux  demandes  de  Paris  et  de  Chartres,  et  de  tant  d'autres 
villes  :  Convertissez-vous  et  nous  ouvrirons  nos  portes,  lui  disait-on. 
Sur  le  refus  de  sa  conversion,  les  sièges  se  prolongeaient  et  l'auto- 
rité du  roi  était  partout  tenue  en  échec. 

Gabrielle  d'Estrées  intervint  à  son  tour,  elle  n'avait  besoin  des 
incitations  ni  du  chanceher,  ni  de  personne.  Son  intérêt  comme  son 
affection  pour  le  roi  lui  avaient  depuis  longtemps  ouvert  les  yeux. 
Il  aurait  fallu  être  aveugle  pour  ne  pas  voir,  en  1593,  le  vide  qui  se 
faisait  dans  la  petite  cour  de  Henri  IV.  Le  manque  d'argent,  le  refroi- 
dissement des  plus  vieux  compagnons  d'armes,  l'abandon  immi- 
nent des  membres  du  clergé  encore  fidèles,  préoccupaient  tous 
les  esprits.  Gabrielle  devait  être  navrée  de  ce  spectacle.  Henri  IV, 
de  tout  temps,  avait  pris  l'habitude  de  l'entretenir  de  ses  affaires  (1). 

Il  devait  rencontrer  auprès  d'elle,  sinon  des  conseils  dictés  par 
une  intelligence  supérieure,  au  moins  ceux  qu'inspirent  l'affection  et 
la  communauté  d'intérêts.  Avec  elle  il  causait  à  cœur  ouvert. 

«  Elle  lui  avait  fait  entrevoir,  dit  Mezerai,  la  misère  du  peuple 
et  la  perspective  de  passer  le  reste  de  ses  jours  les  armes  sur  le 
dos,  dans  les  fatigues^  dans  le  tracas,  le  hasard,  les  embûches,  loin 
du  repos  et  des  douceurs  de  la  vie  (â).  » 


M.  de  Chartres  est  mort,  voilà  maintenant  le  fils  de  M.  le  chancelier  évesque.  » 
Sur  quoy  ladite  dame  le  remerciant  avec  toute  affection  luy  dit  comme  je  lui  en 
avais  escrit  pour  l'en  supplier  :  «■  Cela,  dit  le  roy,  est  fait  :  je  commanderai  au  s>^  de 
Gèvre  de  l'expédier  »,  dont  ladite  dame  m'ayant  aussitôt  donné  assurance  par  le 
retour  de  Chaunoy....  etc....  et  ainsy  je  vins  à  bout  de  ce  que  j'avais  si  longtemps 
poursuivy  et  fis  mondit  fils  évoque  de  Chartres.  » 

(1)  Economies.  S'estant  résolu  de  faire  venir  près  de  lui  M«ie  de  Liancourt  afin 
d'avoir  une  personne  confidente,  pour  lui  pouvoir  communiquer  ses  secrets  et  ses 
ennuys  et  sur  iceux  recevoir  une  familière  et  douce  consolation  telle  qu'il  estima  t 
cette  dame  obligée  de  lui  estrc  par  les  grands  intérêts  qu'elle  avait  à  la  conservation 
de  sa  personne....  (Sully,  voyage  à  Clermont  après  la  prise  de  La  Fère.) 

(2)  Mezerai,  t.  III,  p.  1066.  —  Sully,  Economies  royales  :«  Quelques-uns  de  ses  con- 
fidents et  plus  tendres  serviteurs  entre  lesquels  se  peut  mettre  sa  maîtresse,  firent 
apporter  à  son  changement  l'absolue  conclusion.  ^>  ï.  II,  p.  123. 
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D'Aubigné  (1),  qui  fut  dès  le  premier  jour  séduit  par  sa  douceur 
et  sa  beauté,  n'approuve  pas,  comme  Mezerai,  le  rôle  qu'elle  a  joué 
dans  la  conversion  du  roi.  Il  est  de  ceux  qui  rêvaient  la  domination 
du  protestantisme.  La  conversion  du  roi  est,  pour  lui,  une  trahison 
que  Henri  IV  a  commise  envers  les  siens  et  Gabrielle  a  été  sa  com- 
plice. «  Mais  le  dernier  instrument  fit  plus  que  tout,  c'est  la  marquise 
de  Monceaux,  bientôt  duchesse  de  Beaufort.  Celle-ci,  au  commence- 
ment des  amours  du  roi  et  d'elle,  ne  se  confiait  en  serviteurs  et  en 
servantes  qui  ne  fissent  la  cène  et  profession  de  réformés.  Elle  pres- 
chait  sans  cesse  la  fidélité  de  ces  gens-là,  se  plaignait  de  la  tyrannie 
exercée  sur  le  roi  par  les  catholiques  »  et  exhortait  ce  prince  à  la 
persévérance  en  sa  religion.  «  Mais  quand  l'espérance  de  venir  à  la 
royauté  par  le  mariage  fut  fortifiée  en  l'esprit  de  cette  dame  et  qu'en 
lui-mesme  on  eust  fait  couler  que  tous  les  ministres  ensemble  ne 
pourraient  dissoudre  le  premier  mariage  et  que  le  Pape  seul  estait 
capable  de  frapper  un  si  grand  coup,  alors  elle  eu.st  les  suasions 
puissantes  de  ceux  qui,  en  changeant  d'opinion,  se  vantent  d'avoir 
espeluché  les  premières  et  dès  lors  emploia  sa  grande  beauté  et 
les  heures  commodes  des  jours  et  des  nuits  pour  favoriser  ses  dis- 
cours sur  le  changement....  »  Toutefois,  d'Aubigné  pardonna  à 
Gabrielle,  mais  jamais  à  Henri  IV.  Il  avait  été  le  gai  compagnon  de 
jeunesse  du  prince  de  Navarre.  A  Nérac  comme  à  Casteljaloux,  ils 
avaient  ensemble  fait  de  ces  farces  un  peu  fortes  comme  on  en 
jouait  autrefois  en  Gascogne.  Plus  tard,  il  fut  l'écuyer  du  roi  de 
Navarre,  l'un  de  ses  lieutenants,  partagea  ses  dangers  sans  mar- 
chander sa  vie.  A  partir  de  la  conversion,  ce  caractère  tout  d'une 

(1)  Agrippa  d'Aubi};n6,  né  "  en  l'iiostcl  Saint-Maury  •>  près  de  Pons,  on  Saintonge, 
le  8  f(^vrier  1552.  Sa  mère,  Catherine  on  l'Estang,  mourut  en  le  meUant  au  monde, 
do  là  son  prénom  œgre  parlus.  Son  père  Jean,  homme  de  loi  et  de  plume  par  sa 
naissance,  homme  d'action  et  d'ôpèe  par  les  événements,  était  licencié  en  droit  et 
juge  ordinaire  de  Pons,  en  Saintonge,  et  un  décidé  capitaine  huguonol.  Le  jeune 
Agrii»pa  lut  un  savant  précoce,  un  hardi  soldat,  un  huguenot  digne  d'estime.  Après 
la  paix  de  La  Hochelle  en  i")T6,  il  devint  écuy.r  du  roi  de  Navarre  ;  il  était  avec  lui 
à  la  cour  des  Valois  et  le  décida  à  fuir  en  157G.  A  25  ans»  il  devint  lieutenant  ;  en 
1586,  gouverneur  d'Oléron,  enfla  de  Maillezais.  11  .servit  comme  maréchal  de  camp  à 
Coutras  ;  après  la  conversion  du  roi,  il  s'éloigna  de  la  cour,  tomba  en  défaveur,  et 
sous  Louis  XIU  dut  scxpalricr.  Il  est  mort  h  Genève  en  1G.JÛ.  Auteur  de  livres  d'his- 
toires et  d'uiuvres  salyricjues,  il  écrivit  :  ses  Mànoircs,  Histoire  univcrscltc,  Ic^  Ira- 
qiquns.  fr  fniron  do.  Firn>slc,  etc.  Il  fui  yrand-pèri»  do  M^c  do  Mainloiion. 
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pièce  devint  un  censeur  incommode  &t  fâcheux,  récriminant  sans 
cesse,  tenant  des  propos  à  l'emporte-pièce.  Sa  figure  s'était  allongée 
d'une  barbe  de  prédicant  intraitable,  il  ne  plaisantait  plus,  il  prêchait 
et  blessait;  le  roi  l'éloigna  de  sa  personne. 

En  fait  de  religion,  Gabrielle  ne  devait  pas  croire  à  grand'chose. 
Petite-fille  de  Jean  d'Estrées  qui  fut  quelques  mois  protestant,  élevée 
au  milieu  d'une  familUe  où  la  conduite  des  femmes  fut  toujours  peu 
édifiante,  elle  n'avait  pas,  comme  Henri,  puisé  dans  sa  première  édu- 
cation des  principes  de  piété  qui  survivent  à  tous  les  égarements 
et  à  tous  les  événements  de  la  vie.  A  côté  d'elle  Henri  IV  était  un 
dévot  (1),  que  nous  voyons  encore  le  dernier  jour  de  sa  vie,  couché 
sur  son  lit,  lisant  un  livre  de  piété  pendant  une  partie  de  l'après- 
dîner  avant  de  monter  dans  le  carrosse  où  il  devait  être  frappé  par 
Ravaillac. 

Lorsqu'il  voulut  se  convertir,  il  résolut  de  le  faire  sérieusement. 

Au  moment  d'accomplir  cet  acte  solennel  de  son  retour  au  catholi- 
cisme, il  voulut  avoir  Gabrielle  d'Estrées  auprès  de  lui  et  lui  écrivit 
cette  lettre  : 

«  J'arrivay  arsoir  de  bonne  heure  et  fus  importuné  de  dieu-gards 
jusque  à  mon  coucher.  Nous  croyons  la  trefve  et  qu'elle  se  doit  con- 
clure ce  jourd'huy.  Pour  moy  je  suis  à  l'endroict  des  ligueurs,  de  l'or- 
dre de  Saint-Thomas  (2).  Je  commence  ce  matin  à  parler  aux  éves- 
ques.  Oultre  ceux  que  vous  manday  hier  pour  escorte,  je  vous 
envoyé  cinquante  harquebuziers  qui  valent  bien  des  cuiraces.  L'espé- 
rance que  fay  de  vous  voir  demain  retient  ma  main  de  vous  faire 
plus  long  discours.  Ce  sera  dimanche  que  je  fairay  le  sault  périlleux. 
A  l'heure  que  je  vous  escris,  j'ay  cent  importuns  sur  les  espaules, 
qui  me  fairont  haïr  Saint-Denys  comme  vous  faictes  Mantes.  Bonjour 
mon  cœur,  venés  demain  de  bonne  heure....  Ce  xxiii^  juillet.  (De 
Saint-Denis.)  » 

«  Ce  sera  dimanche  que  je  ferai  le  saut  périlleux....  »  Faut-il  voir 
dans  cette  phrase  une  plaisanterie  hors  de  propos,  un  trait  de  son 

(1)  En  maintes  circonstances  graves,  sa  pensée  se  tournait  vers  Dieu  :  «  Je  lui  fis 
voir  que  c'était  un  fils.  «  Il  leva  les  yeux  au  ciel  ayant  les  mains  jointes,  et  rendit 
grâces  à  Dieu.  Les  larmes  lui  coulaient  sur  la  face  aussi  grosses  que  de  gros  pois.  » 
Récit  de  la,naissance  du  Dauphin,  par  Louyse  Bourgeois,  sage-femme,  etc.,  etc.  A 
Pans,  chez  Henry  Ruffin,  rue  Calandre,  à  l'Image  Saint-Martin,  MDCLII. 

(2)  La  trêve  fut  cependant  conclue  quelques  jours  après. 
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humeur  gouailleuse?  Nous  ne  le  pensons  pas;  ce  qu'il  a  voulu  dire, 
c'est  qu'il  allait  accomplir  un  acte  entouré  de  péril. 

Déjà,  pendant  les  conférences  de  Suresnes,  les  députés  des  Etats 
avaient  répondu  à  l'annonce  de  la  conversion  du  roi,  qu'ils  ne  la  con- 
sidéreraient pour  bonne  qu'avec  l'approbation  du  Pape.  Or,  le  pape 
Clément  VIII  était  encore  fort  hostile  à  Henri  IV  à  cette  époque  et  il 
était  dévoué  à  la  Ligue  et  à  l'Espagnol.  Il  l'avait  excommunié,  déclaré 
dans  ses  monitoires  incapable  de  régner.  Le  péril  était  dans  une 
conversion  qui  ne  satisferait  pas  les  catholiques,  que  le  Pape  refuse- 
rait d'admettre  et  qui  lui  aliénerait  les  protestants. 

Ce  ne  fut  donc  pas  sans  des  hésitations  bien  naturelles  et  en  com- 
prenant tout  le  péril  d'un  acte  qui  pouvait  ruiner  les  vues  ambitieu- 
ses de  ses  ennemis,  mais  aussi  qui  les  raffermiraient  s'ils  parve- 
naient à  faire  douter  de  sa  sincérité,  que  Henri  IV  choisit  Saint-Denis 
comme  lieu  de  réunion  des  conférences  religieuses  qui  devaient 
précéder  sa  conversion.  Il  appela  auprès  de  lui  les  princes,  les  offi- 
ciers de  la  couronne,  les  principaux  des  cours  du  Parlement  et  les 
grands  seigneurs  qui  lui  étaient  fidèles  ;  il  voulait  qu'ils  fussent  les 
témoins  de  ce  grand  acte. 

Le  22  juillet,  il  laissa  sa  sœur  à  Mantes  et  vint  se  fixer  à  Saint- 
Denis.  Poussé  et  soutenu  par  Gabrielle,  il  était  au  contraire  blâmé 
par  sa  sœur  qui  ne  voulut  jamais  changer  de  religion  et  qui  se 
désolait,  avec  ses  dames  protestantes  et  quelques  fidèles  serviteurs, 
du  changement  prochain  du  roi. 

Le  vendredi  23,  le  roi  réunit  l'archevêque  de  Bourges,  grand  au- 
mônier de  France,  les  évéques  de  Nantes  (4),  de  Chartres  (2)  et  du 
Mans  (3),  du  Perron  (4),  évêque  désigné  d'Evreux  et  célèbre  théôlo- 

(1)  Philippe  du  Bec,  évoque  de  Nantes. 

(2)  Nicolas  de  Tliou,  évéque  de  Chartres. 

(3)  Claude  d'Anf,'ennes,  évê^iue  du  Mans. 

(4)  Jacques  Davy  du  Perron,  fils  de  Julien  Davy  et  d'LVsine  le  Cointe,  né  à  Saint- 
Lô  en  156G,  était  de  la  relij,Mon  réformée.  Abjura  et  entra  dans  les  ordres,  fut  lec- 
teur de  Henri  III,  s'attacha  au  jeune  cardinal  de  Bourbon.  Eut  de  nombreux  succès 
dans  la  controverse,  et  diflérenles  conversions,  notamment  celle  de  Sancy,  lui  valu- 
rent la  plus  grande  réputation.  Il  contribua  à  la  conversion  du  roi,  qui  ensuite  l'en- 
voya à  Home  négocier  son  absolution.  Lorscjuil  y  arriva  en  (lualilé  d'ambassadeur, 
il  trouva  l'affaire  très  avancée  par  d'Ossat.  Il  fit  avec  celui  ci,  au  nom  du  roi,  l'abju- 
ration pubhque  et  fut  solennellement  absous.  Fut  sacré  évéque  d'Evreux  en  I59G, 
créé  cardiii''  "(••  (''<'vnorit  VIII  <••-  '»'>'»    *v'  .«■■-"iio  -.r..».,.,  .-.-.i,,.  ,|,.  <->,..    ^Tand  aimiô- 
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gien  de  l'époque.  La  conférence  dura  de  six  heures  du  matin  à  une 
heure  de  l'après-midi.  L'histoire  nous  a  conservé  les  points  prin- 
cipaux qu'ils  examinèrent.  Il  est  assez  curieux  de  voir  quels  étaient 
les  doutes  qui  agitaient  le  roi  à  ce  moment.  Ce  fut  d'abord  sur  le 
culte  des  saints  qu'il  interrogea  les  théologiens.  Faut-il  prier  tous  les 
saints?  demandait  Henri  IV.  Les  évêques  répondirent  affirmativement 
et  développèrent  sur  ce  point  les  doctrines  de  l'Eglise.  La  confession 
auriculaire  est-elle  nécessaire?  demanda-t-il  ensuite.  La  réponse 
fut  encore  affirmative.  Sa  troisième  question  fut  relative  à  l'autorité 
du  Pape.  '.(  A  quoy  on  lui  dit  qu'il  avait  toute  authorité  es  causes 
purement  spirituelles,  et  qu'aux  temporelles,  il  n'y  pouvait  toucher  au 
préjudice  de  la  liberté  des  rois  et  des  royaumes  (1).  »  Lorsqu'ils  enta- 
mèrent l'examen  du  sacrement  de  l'Eucharistie  et  de  la  présence 
réelle,  Henri  IV  dit  :  «  Je  n'en  suis  point  en  doute,  car  je  l'ai  toujours 
ainsi  creu.  »  L'évêque  du  Mans  ayant  résumé  ensuite  l'ensemble  des 
dogmes  de  l'Eglise,  le  roi  «  leur  promit  de  se  conformer  du  tout 
en  la  foy  de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine.  » 

En  même  temps  que  Henri  IV  poursuivait  à  §aint-Denis  avec  la 
plus  grande  sincérité  l'étude  des  points  qui  pouvaient  le  séparer  de 
FEglise,  le  cardinal  de  Plaisance  (2),  légat  du  Pape  auprès  des  Etats,  fit 
publier  ce  jour  même,  23  juillet,  une  exhortation  imprimée  adressée 
à  tous  les  catholiques  de  France.  Elle  annonçait  que  la  conversion 
du  roi  serait  nulle  et  défendait  aux  séculiers  et  aux  ecclésiastiques 
de  se  rendre  à  Saint-Denis  à  cette  occasion  et  de  répondre  à  l'appel 
que  le  roi  avait  adressé  à  tous  de  venir  assister  à  ce  grand  acte. 
Cette  exhortation  ne  fit  aucun  effet  et  le  peuple  de  Paris  accourut  au 
contraire  en  foule. 

La  cérémonie  eut  lieu  le  25  juillet,  jour  de  dimanche,  vers 
neuf  heures  du  matin,  au  milieu  d'un  grand  concours  de  gens  de  tou- 
tes classes.  Le  roi  était  habillé  de  satin  blanc,  pourpoint  et  chausses, 
avec  bas  à  attaches  de  soie  blanche  et  souliers  blancs.  Il  portait  un 
manteau  et  un  chapeau  noir.  Il  était  assisté  des  princes  de  son  sang, 
des  officiers  de  sa  couronne  et  des  nombreux  seigneurs  qui  avaient 

nier  de  France  et  commandeur  de  Tordre  du  Saint-Esprit.  11  mourut  à  Paris  le  5  sep- 
tembre 1618. 

(1)  Palma  Cayel,  Chron.  novennaire. 

(2)  Philippe  de  Sega,  évêque  de  Placentia  en  Espagne,  dit  le  cardinal  de  Plaisance, 
fut  légat  du  pape  Clément  VIII  auprès  des  Etats  de  la  Ligue. 
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répondu  à  son  appel  et  précédé  de  ses  gardes,  enseignes  déployées 
et  les  tambours  battant.  L'église  était  richement  ornée,  les  rues  ten- 
dues de  tapisseries  et  jonchées  de  fleurs.  Le  peuple  de  Paris  encom- 
brait littéralement  les  rues  étroites  de  Saint-Denis,  avide  de  voir  le 
«  Biarnais  »  (1).  Bientôt  la  ville  retentit  de  ses  acclamations.  Il  avait 
été  conquis  en  quelques  instants  par  la  bonne  mine  et  la  vivante 
figure  de  l'héritier  de  la  vieille  monarchie,  qui  marchait  saluant  et 
riant  à  tous.  Les  cris  de  vive  le  roi  !  le  faisaient  définitivement  roi 
de  France,  malgré  les  Espagnols,  les  Romains,  les  Lorrains  et  les 
ambitieux  de  toutes  les  robes. 

—  Qui  êtes  vous?  lui  demanda  l'archevêque  de  Bourges  sur  le  seuil 
de  l'église. 

—  Je  suys  le  roy. 

—  Que  demandez-vous? 

—  Je  demande  à  être  reçu  au  giron  de  l'Eglise  catholique,  aposto- 
lique et  romaine. 

Le  roi  s'agenouilla  ensuite  à  la  porte  de  l'église  et  dit  d'une  voix 
forte  :  «  Je  proteste  et  jure  devant  la  face  du  Dieu  tout-puissant  de 
vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  de 
la  protéger  et  défendre  envers  tous  au  péril  de  mon  sang  et  de  ma 
vie,  renonçant  à  toutes  hérésies  contraires  à  icelle  Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine.  »  Il  remit  ensuite  à  l'archevêque  ces  mêmes 
paroles  écrites  et  signées  de  lui.  Puis  il  entra  dans  l'église  entouré 
des  prétats,  des  religieux  de  Saint-Denis,  des  curés-doyens  de  Paris 
et  de  Beauvais,  des  curés  de  Saint-Eustache,  de  Saint-Sulpice,  de 
Saint-Gervais,  de  Saint-Médéric  de  Paris  et  d'une  foule  de  prêtres, 
dont  les  rangs  étaient  rompus  par  le  peuple  qui  cherchait  à  s'appro- 
cher du  roi  et  faisait  retentir  les  voûtes  de  ses  vivats.  Après 
l'abjuration  renouvelée  aux  pieds  du  maître-autel  sur  les  saints  Evan- 
giles, après  la  confession  derrière  le  maître-autel,  la  grand'messe 
célébrée  par  l'évoque  de  Nantes,  le  Te  Deiwiei  les  largesses  d'argent 
faites  à  la  foule,  le  roi  retourna  à  son  logis. 

Il  dîna  publiquement  devant  ceux  qui  purent  et  voulurent  entrer. 
On  chanta  en  musique  son  Benedicite  et  sesgrAces.  Après  dnier  il  en- 
tendit un  sermon  de  l'archevêque  de  Bourges  et  enfin  vêpres.  Puis 
il  monta  à  cheval  pour  aller  à  Montmartre  prier  dans  l'église  du  lieu. 

(1)  Façon  de  prononcer  ce  mul  à  répoijuc. 


80  GABRIELLE  d'eSTRÉES. 

Là  le  peuple  alluma  un  grand  feu  de  joie  et  cet  exemple  fut  imité  par 
les  villages  de  la  vallée  de  Montmorency  et  des  environs  (1). 

Le  soir,  lui  qui  ne  remettait  jamais  rien  au  lendemain,  il  écrivit 
avec  ses  secrétaires  à  tous  les  Parlements  de  son  royaume  une  lettre 
datée  de  Saint-Denis  en  France,  du  25  juillet  1593,  signé  Henry  et 
contresignée  Potier,  leur  annonçant  à  tous  sa  sincère  conversion. 

A  partir  de  ce  jour,  il  ne  manqua  jamais  une  occasion  de  faire 
publiquement  acte  de  bon  catholique  (2). 

Le  30  juillet,  la  trêve  fut  conclue  pour  trois  mois  entre  Henri  IV  et 
le  duc  de  Mayenne.  Elle  fut  renouvelée  pendant  tout  le  reste  de  l'an- 
née. Dès  le  31  juillet,  M.  de  la  Clielle,  maître  d'hôtel  du  roi,  partit 
pour  Rome  afin  d'annoncer  à  l'évêque  de  Rennes,  d'Ossat,  l'abjura- 
tion du  roi  et  la  prochaine  ambassade  du  duc  de  Nevers  qui  devait 
le  suivre  et  solliciter  du  Saint-Père  l'absolution  du  roi. 

La  conversion,  annoncée  à  la  population  de  Paris  par  ceux  qui  re- 
venaient de  Saint-Denis,  fut  accueillie  par  tous  avec  la  plus  grande 
joie.  Le  roi  devint  aussi  populaire  en  quelques  heures  qu'il  avait 
été  haï  jusque-là  par  les  Parisiens.  Il  avait  pour  lui  toutes  les  fem- 


(1)  Allons  donc  mes  amis,  Allons  tous  dru  et  épais 

Allons  tous  à  Saint-Denis,  Pour  luy  demander  la  paix  : 

Devostement  recognoistre  Nous  irons  jusqu  a  sa  table, 

Ce  grand  roy  pour  noslre  maislre.       Tant  il  est  prince  accostable. 

{Satyre  Menippée). 

(2)  Ainsi,  le  2  octobre  1593,  étant  à  Chartres,  il  se  rendit  à  la  Cathédrale.  L'évêque 
l'attendait  et  le  conduisit  dans  le  chœur  "  Où  il  y  avait  un  oratoire  préparé  pour  le 
roy  avec  un  ciel  qui  estait  pendu  à  la  perche,  auquel  lieu  fit  sa  dévotion  et  fut  chanté 
le  Te  Deum  laudamits,  va  à  l'évêché,  repart  le  lundi.  (Registre  du  clerc  de  l'œuvre, 
archives  départementales.) 

Dans  ses  actes,  dans  sa  conduite,  dans  ses  paroles,  Henri  IV  eut  toujours  le  soin 
d'affirmer  la  sincérité  de  sa  conversion.  Au  besoin  Gabrielle  d'Estrées  veillait  elle- 
même  à  ce  qu'il  n'eût  aucune  distraction.  C'est  en  1596  et  peu  avant  l'arrivée  du 
légat,  le  cardinal  de  Florence,  que  se  place  l'anecdote  suivante  racontée  parL'Estoile: 

«  Geste  nuict  (samedi  l^r  mars),  Madame  fut  fort  malade  et  y  fust  le  roy  jusques 
à  minuit.  Le  lendemain  après  dîner,  S.  M.  la  retourna  voir  où  il  trouva  Vaumesnil, 
qui  pour  la  désennuier  touchait  le  luth  et  jouait  dessus  le  psaume  78.  Les  gens 
entrés,  lors  le  roy  commença  de  chanter  avec  les  autres,  mais  M^<^  de  Monceaux 
qui  estait  près  de  lui,  l'engarda  de  poursuivre  et  lui  mettant  la  main  sur  la  bouche 
le  pria  de  ne  plus  chanter,  ce  qu'il  fist  et  se  tust.  De  quoy  indignés,  quelques-uns  de 
la  religion  disaient  :  «  Voyez-vous  cette  vilaine,  qui  veut  engarder  le  roy  de  chanter 
les  louanges  de  Dieu?  » 
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mes,  et  celles  qui  l'avaient  vu  ne  tarissaient  pas  en  éloges  sur  sa 
bonne  mine  et  la  dévotion  qu'il  avait  montrée.  A  partir  de  ce  jour, 
sa  cause  fut  gagnée.  Les  Etats,  que  les  Parisiens  considéraient  à  leur 
arrivée  comme  devant  leur  donner  un  roi  catholique  et  la  paix,  n'a- 
vaient plus,  à  leurs  yeux,  aucune  mission  maintenant  qu'on  avait  vu 
à  Saint-Denis  l'héritier  légitime  assistant  à  la  messe  et  béni  par  les 
prélats.  Les  Espagnols  et  leurs  prétentions  tombaient  sous  le  ridicule, 
les  ligueurs  étaient  l'objet  des  plaisanteries  de  tous.  Le  peuple,  après 
la  bourgeoisie,  faisait  aussi  sa  satyre  Menippée.  Les  députés,  les  seize 
et  les  exaltés  de  la  Ligue  qui  s'étaient  donnés  aux  Espagnols  et  qui 
avaient  reçu  de  PhiUppe  II  de  larges  subsides,  commençaient  à  se 
voir  débordés  et  cherchèrent  à  se  ménager  quelqu'accommodement 
avec  celui  qu'ils  appelaient  encore  le  roi  de  Navarre,  mais  qu'ils 
appréhendaient  de  voir  bientôt  être  pour  tous  le  roi  de  France. 

Sa  cause  depuis  sa  conversion  avait  fait  de  tels  progrès  que, 
dès  le  mois  d'août,  ils  cherchaient  à  traiter  avec  lui  par  l'intermé- 
diaire de  Gabrielle. 

Le  samedi  :21  août,  dit  L'Estoile,  Guarinus,  violent  prédicateur 
de  l'époque,  «  preschant  à  Saint-Etienne-des-Grœys,  dit  que  les  trois 
docteurs  que  le  Béarnais  avait  fait  venir  à  Saint-Denys  pour  son 
instruction  estaient  ses  m....;  parla  des  amours  de  lui  et  de  la  Ga- 
brielle, laquelle  il  accoustra  de  toutes  façons.  De  quoy  les  seize  mal 
contents  l'allèrent  trouver  et  Boucher  (1),  qui  en  avait  babillé  aussi, 
et  leur  remonstrèrent  la  faute  qu'ils  faisaient  d'en  parler,  veu  qu'on 
prétendait  se  servir  d'elle.  Auxquelles  ils  répondirent  qu'ils  n'y  en- 
tendaient rien  et  qu'ils  le  faisaient  tout  exprès  à  deux  tins  :  l'une  pour 
toujours  entretenir  le  peuple  en  haine  contre  le  roy  de  Navarre  pour 
sa  mauvaise  vie,  et  l'autre  pour  lui  oster  (au  peuple)  tout  soubçon 
qu'il  pourrait  avoir  qu'on  pratiquait  quelque  chose  avec  elle.  » 

Les  députés  chaque  jour,  isolément,  se  soumettaient  à  Henri  IV.  Le 
22  décembre  il  y  eut  encore  une  séance  des  Etats  de  la  Ligue  au 
Louvre,  après  laquelle  il  ne  reste  plus  trace  d'eux  dans  l'histoire.  On 
peut  leur  savoir  gré  de  tout  le  mal  qu'ils  pouvaient  faire  et  qu'ils  ne 
firent  pas. 

Cette  année  4593  vit  s'affermir  l'affection  du  roi  pour  Gabrielle.  Au 
commencement,  le  roi  doute  encore  d'elle.  H  semble  que  les  inquiétu- 

(i)  Guarinus  et  Boucher  étaient  deux  violents  prédicateurs  de  la  Ligue 
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des  qui  le  rongent,  les  dangers  qui  le  menacent  aient  tout  à  coup  tou- 
ché Gabrielle.  Elle  n'est  plus  la  maîtresse  coquette  et  légère  de  la  fin 
de  d592,  elle  est  la  compagne  dévouée  qui  partage  les  soucis  et  les 
peines  du  roi  et  dont  l'affection  éclaire  les  conseils  qu'elle  lui  donne. 
Dissimulée  dans  quelque  coin  de  l'église  de  Saint-Denis,  elle  assiste 
à  l'abjuration,  en  partie  son  œuvre. 

Dès  le  mois  d'avril  de  cette  même  année,  le  roi  semble  avoir  pensé 
à  l'épouser  et  prescrit  les  premières  démarches  auprès  de  sa  femme, 
la  reine  Marguerite,  pour  obtenir  son  adhésion  à  leur  divorce  par 
consentement  mutuel. 

L'année  1594  s'ouvrit  pour  Henri  IV  sous  les  meilleurs  auspices. 
Le  1"  janvier  il  fit  son  entrée  dans  Meaux,  et  reprit  les  hostilités  con- 
tre Paris.  Gabrielle  habitait  les  avant-postes,  et  de  son  pavillon  de 
Montmartre  elle  pouvait  suivre  les  opérations  du  siège  poussées  avec 
ardeur  du  côté  des  royalistes.  Mayenne  remplaça  le  comte  de  Belin, 
gouverneur  de  Paris,  qui  lui  était  devenu  suspect,  par  le  comte  de 
Brissac  (1).  La  population  parisienne  était  devenue  royaliste  et  la  dé- 
fection éclaircissait  dans  les  provinces  les  rangs  des  ligueurs.  Les 
événements  marchent:  Lyon,  Orléans,  Bourges,  font  leur  soumission. 

Le  6  mars,  Mayenne  sort  de  Paris  avec  toute  sa  famille  pour  n'y  plus 
rentrer;  le  15,  Villars  signe  l'engagement  de  livrer  Rouen.  Le  comte 
de  Brissac,  le  prévôt  des  marchands  Lhuillier,  le  premier  échevin  de 
la  ville  Langlois  et  leurs  nombreux  amis,  s'entendent  avec  Henri  IV 
pour  lui  livrer  Paris.  Ils  préparent  pendant  la  nuit  du  21  au  22  mars 
l'entrée  du  roi,  qui  s'effectua  par  la  porte  Neuve  dès  cinq  heures  du 
matin.  La  population  l'acclama  partout  où  elle  le  reconnut  et  l'escorta 
jusqu'à  Notre-Dame  où  il  alla  entendre  chanter  un  Te  Deum.  La  gar- 
nison espagnole  se  retira  le  même  jour  avec  armes  et  bagages  et  le 
roi  la  vit  défiler  à  sa  sortie  par  la  porte  Saint-Denis.  Tous  les  corps 
d'Etat  pendant  la  journée  le  reconnurent  comme  souverain. 

Le  capitaine  du  Bourg,  qui  commandait  la  Bastille  pour  le  duc 
dé  Mayenne,  en  sortit  le  27  par  une  capitulation  honorable. 

Le  29,  Rouen  était  remis  au  roi  par  l'amiral  de  Villars. 

Le  Parlement,  le  30  mars,  rendait  l'arrêt  suivant  : 

«  La  cour  a  cassé  et  révoqué,  casse  et  révoque  tout  ce  qui  a  esté 

(1)  Charles  de  Cossé,  comte  de  Brissac,  nommé  le  5  janvier  1594  gouverneur  de 
Paris  en  remplacement  du  comte  de  Belin. 
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faict,  arresté  et  ordonné  par  les  prétendus  députés  de  l'Assemblée 
tenue  en  ceste  ville  de  Paris  soubz  le  nom  d'Estats  généraux  de  ce 
royaume,  comme  nul  et  laict  par  personnes  privées,  choisies  et  prati- 
quées pour  la  plupart  par  les  factieux  de  ce  royaume  et  partisans  de 
l'Espagnol,  et  n'ayant  aucun  pouvoir  légitime;  faict  défense  ausdits 
prétendus  députés  de  prendre  ceste  qualité  et  de  plus  s'assembler 
en  ceste  ville  ou  ailleurs,  à  peine  d'estre  punis  comme  perturbateurs 
du  repos  public  et  criminels  de  lèze-majesté,  et  enjoint  à  ceux  des- 
dits prétendus  députés  qui  sont  encore  de  présent  en  ceste  ville  de 
Paris  de  se  retirer  chacun  en  leurs  maisons  pour  y  vivre  soubz 
l'obéissance  du  roy  et  y  faire  le  serment  de  fidélité  par  devant  les 
juges  des  lieux.  » 

Le  6  avril,  le  Parlement  chargea  Guillaume  du  Vair  (1)  et  Philibert 
de  Masnier  «  de  supprimer  ce  qui  se  trouvera  estre  à  supprimer 
es  registres  et  liasses  de  ce  qui  s'est  faict  et  passé  en  la  cour  pen- 
dant ces  troubles,  contre  la  mémoire  du  défunt  roy  et  l'honneur, 
obéissance  et  fidélité  due  au  roy  à  présent  régnant.  » 

Tels  furent  les  fruits  de  la  conversion  du  roi. 

Tandis  que  de  tous  côtés  la  cause  royale  faisait  des  progrès, 
Henri  IV  ayant  entrepris  le  siège  de  Laon,  Gabrielle  voulut  se  rap- 
procher de  lui.  Elle  était  dans  un  état  de  grossesse  avancée.  Elle 
alla  s'installer  à  Coucy,  où  elle  n'habita  pas  le  château,  mais  une 
maison  située  au  centre  de  la  ville.  Ce  fut  là  que,  le  7  juin  1594, 
elle  donna  le  jour  à  son  fils  César,  le  futur  duc  de  Vendôme. 

On  voit  encore  à  Coucy  la  chambre  où  elle  accoucha,  et  une  ins- 
cription du  temps,  placée  au-dessus  de  la  haute  cheminée  sculptée, 
rappelle  cet  événement  et  en  fixe  la  date  (2). 

(t)  Guillaume  du  Vair,  illustre  magistrat,  né  en  1556,  mort  en  1621,  conseiller  au  Par- 
lement de  Paris  en  1584,  premier  président  du  Parlement  de  Provence  en  1399,  garde 
des  sceaux  en  1616,  évêque  de  Lisieux  en  1617,  membre  influent  du  parti  des  politi- 
ques sous  la  Ligue.  Fut  pendant  son  séjour  à  Aix,  comme  premier  président,  l'ami 
du  grand  Provençal  Poyresc.  En  1593,  las  des  Etats  de  la  Ligue,  il  fut  un  des  con- 
seillers du  Parlement  de  Paris  qui  défendirent  la  loi  salitiue. 

(2)  Dans  son  livre  intitulé  Souvenirs  de  Coucy,  M.  de  lEpinoy  reproduit  un  t)as- 
rclicf  en  bois  ornant  le  manteau  de  la  cheminée  d'une  chambre,  non  de  la  maison 
du  Mayeur,  comme  on  l'a  dit  d'après  Vllistoire  de  la  ville  de  Coucy,  par  Mel- 
Icvillc,  mais  de  l'ancien  hôtel  du  commandant  de  place  de  ladite  ville.  11  s'agit  d'ail- 
lenrs  de  la  même  maison  et  il  n'y  a  de  discussion  que  sur  le  point  de  savoir  à  qui 
elle  appartenait.  C'est  dans  cette  chambre  que  Gabrielle  d'EstrôcB,  alors  M»*  de 
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Après  la  naissance  de  César,  la  fortune  sembla  encore  favoriser  le 
roi.  Deux  grands  convois  de  troupes  et  de  munitions  amenés  pour 
ravitailler  Laon  furent  arrêtés  par  le  maréchal  de  Biron.  Laon  capitula 
(21  juillet). 

Quelques  jours  avant  la  capitulation,  le  20  juin,  un  frère  de  Ga- 
brielle,  François-Louis,  premier  marquis  de  Gœuvres,  âgé  à  peine  de 
dix-neuf  ans,  fut  tué  sous  Laon.  Cet  événement  malheureux  enlevait 
à  Antoine  d'Estrées  l'aîné  de  ses  deux  fils.  François-Annibal,  le  se- 
cond, devenu  le  seul  héritier  du  nom,  abandonna  aussitôt  l'évêché  de 
Noyon,  prit  l'épée  et  le  titre  laissé  par  François-Louis. 

Poitiers  se  soumit  ensuite  au  roi.  La  Provence  fut  délivrée  du 
joug  de  d'Epernon.  Elisabeth  et  les  Hollandais  envoyèrent  des  se- 
cours aux  Etats  de  Bretagne  qui  tenaient  pour  le  roi  et  combattaient 
le  duc  de  Mercœur.  Le  maréchal  d'Aumont  réduisit  Concarneau  et 
Quimper.  Le  12  août,  le  roi  signa  son  traité  avec  Balagny,  prince  de 
Cambrai.  Le  18,  il  fît  son  entrée  dans  Amiens.  Beauvais,  Péronne, 
Doullens,  Saint-Malo  se  rendent  aussi.  Henri  IV  pense  que  le  moment 
est  venu  pour  lui  de  faire  son  entrée  solennelle  dans  sa  capitale.  Sui- 
vant son  habitude  constante,  après  être  devenu  maître  d'une  des  villes 
de  son  royaume,  il  pourvoyait  à  la  sécurité  des  habitants,  réglait  Tad- 
ministration  intérieure  et  quelque  temps  après  y  entrait  avec  tout 
l'appareil  de  la  souveraineté.  Quoiqu'il  fût  maître  de  Paris  depuis 
plusieurs  mois,  il  fixa  son  entrée  au  15  septembre. 

Dès  le  13,  jour  de  mardi,  il  y  vint  avec  Gabrielle  d'Estrées  et 
le  duc  de  Longueville  pour  veiller  aux  derniers  préparatifs  de  la  cé- 
rémonie. «  n  couchn  chez  Dumortier,  dit  L'Estoile,  à  la  Cousture 
Sainte-Catherine,  et  le  lendemain  s'en  retourna  seul  avec  M""*  de  Lian- 
court  dans  son  coche  à  Saint-Germain-en-Laye.  » 


Liencourt,  est  accouchée  de  César.  Ce  fut  en  mémoire  de  cet  événement  qu'au-des- 
sus de  ces  sculptures  qui  ont  huit  pieds  six  pouces  de  longueur  sur  quatre  pieds 
de  hauteur  et  dont  les  ligures  ont  deux  pieds  six  pouces,  on  plaça  quelques  années 
après  un  médaillon  en  marbre  noir  sur  lequel  se  trouve  gravée  en  lettres  dorées 
l'inscription  suivante  : 

«  L'an  1594,  le  7  de  juin,  entre  12  et  1  du  jour,  naquit  en  ceste  salie  et  fut  depuis 
baptisé  en  la  chambre  de  dessus,  César  légitimé  de  France,  duc  de  Vendôme,  prince 
de  très  grande  espérance,  fils  de  très  chrcstien,  très  magnanime,  très  invincible  et 
très  clément  roy  de  France  et  de  Navarre,  Henri  4^,  et  de  madame  Gabrielle  d'Estrées, 
duchesse  de  Beaufort.  » 
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Le  jeudi  15  septembre,  vers  sept  heures  du  soir,  il  entra  dans 
Paris  aux  flambeaux,  escorté  de  nombreux  gentilshommes,  des  sei- 
gneurs et  des  officiers  de  la  couronne,  de  troupes  nombreuses  et 
d'une  foule  énorme  pleine  d'enthousiasme.  Tous  les  corps  de  l'Etat 
étaient  présents.  Il  voulut  profiter  de  cette  occasion  pour  affirmer 
publiquement  son  affection  pour  celle  qui  avait  eu  si  grande  part  à 
ses  derniers  succès.  Gabrielle,  étincelante  de  diamants,  précédait  le 
roi  dans  une  litière.  Il  montrait  au  peuple  cette  rare  beauté,  la  mère 
de  César.  «  Il  estait  huit  heures  du  soir,  dit  L'Estoile,  quand  S.  M.  passa 
sur  le  pont  Notre-Dame  (1)  accompagnée  d'un  grand  nombre  de  cava- 
liers et  d'une  magnifique  noblesse.  M"""  de  Liencourt  marchait  un  peu 
devant  lui,  dans  une  litière  magnifique  toute  découverte,  chargée  de 
tant  de  perles  et  de  pierreries  si  reluisantes  qu'elle  offusquait  la 
lueur  des  flambeaux  et  avait  une  robbe  de  satin  noir,  toute  houppée 
de  blanc.  »  Il  semblait  ainsi  vouloir  dès  ce  moment  l'associer  à  la 
royauté  et  à  son  triomphe. 


III 

Le  procès  devant  rofficlal  d'Amiens. 


Henri  IV  avait  éprouvé  la  joie  la  plus  vive  de  la  naissance  de  son 
premier  fils  et  nul  n'avait  la  fibre  paternelle  plus  développée.  Il  fut 
bientôt  effrayé  de  la  situation  dans  laquelle  le  mariage  de  Gabrielle 
plaçait  cet  enfant.  César  ne  leur  appartenait  pas  légalement  et  cour- 
rait le  grand  risque,  si  le  roi  venait  à  mourir,  de  s'appeler  quelque  jour 
César  d'Amerval.  Il  était  urgent  d'entamer  la  procédure  nécessaire 
pour  rendre  libre  Gabrielle  si  malencontreusement  mariée  par  son 
père  à  d'Amerval  de  Liencourt.  Le  divorce  fut  donc  résolu  et  entamé 
devant  l'official  d'Amiens. 

(l;Lc  Ponl-Nouf  no  fut  commencé  quo  quatre  ans  apn^'s.  «  Tonés  la  main,  écrit 
Henri  IV  à  Sully  le  16  novembre  1398,  à  ce  que  1  on  ne  distrayc  point  les  deniers  desti- 
nez pour  le  pont  de  ma  ville  de  Paris;  d'autant  que  je  veux  qu*on  y  travaille  au  com- 
mencement de  l'année  qui  vient,  ainsi  quo  je  l'osons  h  M  Ir  promior  prrsidont  qui 
osl  un  des  commissaires.  » 
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C'eût  été  à  Noyon,  dans  le  diocèse  où  le  mariage  s'était  accompli 
et  où  d'Amerval  avait  son  domicile  habituel,  le  château  de  Liencourt, 
qu'elle  eût  dû  intenter  le  procès;  mais  les  Espagnols  étaient  maîtres 
de  la  ville;  elle  ne  pouvait  pas  s'y  rendre,  le  cours  de  la  justice 
y  était  suspendu  et  l'official  de  Noyon,  l'abbé  A.  de  Melle,  s'était 
réfugié  à  Péronne.  Enfin,  un  autre  motif  devait  encore  la  décider 
à  saisir  l'official  d'Amiens  de  sa  demande  :  son  second  frère,  Fran- 
çois-Annibal  d'Estrées,  venait  d'être  nommé  évéque  de  Noyon  par  le 
roi,  et  on  attendait  les  bulles  d'investiture  de  Rome.  Outre  les  diffi- 
cultés matérielles  qu'il  y  avait  à  s'adresser  à  la  juridiction  ecclésias- 
tique de  Noyon,  il  y  avait  donc  à  prévoir,  de  la  part  de  d'Amerval,  la 
récusation  de  l'official  de  cette  ville,  à  cause  de  la  parenté  existant 
entre  l'évêque  désigné  et  la  demanderesse.  Cette  récusation  aurait 
amené  des  retards  et  une  perte  certaine  de  temps,  ce  que  Gabrielle 
devait  vouloir  éviter  à  tout  prix- 

EUe  écrivit  donc,  le  27  août  1594,  la  supplique  suivante  à  monsei- 
gneur l'évêque  d'Amiens  ou  à  monsieur  son  officiai  (1)  : 

«  Vous  demonstre  dame  Gabrielle  d'Estrées,  assistée  de  ses  tantes 
et  sœurs  et  autres  parents,  qu'estant  aagée  seulement  de  dix-huit  ans, 
elle  auroit  par  force  et  contrainte  esté  mariée  par  son  père  et  autres 
ses  parents,  avec  messire  Nicolas  d'Amerval,  s'"  de  Liencourt,  et 
auroit  vescu  avec  luy  l'espace  de  deux  ans  ou  environ  soubs  les  lois 
du  mariage.  » 

Puis  elle  ajoute  que  son  mari  s'est  trouvé  être  impuissant,  qu'elle 
s'était  confiée  à  ses  tantes,  sœurs  et  autres  parents,  qui  d'ailleurs 
voyaient  assez  le  peu  de  commerce  ou  point  du  tout  que  son  mari 
avait  avec  elle,  «  et  aurait  été  conseillée  de  s'adresser  à  vous 
comme  juge  ordinaire  pour  luy  être  pourvu  de  remède  convena- 
ble.... » 

«  Ce  considéré,  monseigneur,  il  vous  plaise  octroyer  à  la  suppliante 
commission  pour  faire  appeler  pardevant  vous  sondit  mary,  pour 
estre  tous  deux  oyz  pardevant  vous  aux  fins  de  séparation  et  décla- 
ration de  nullité  dudit  mariage  et,  pour  informer  et  vérifier  les  faits 
que  dessus  et  autres,  avant  procéder  aux  fins  susdites,  circonstances 
et  dépendances  ainsy  qu'il  appartiendra  par  raison  et  vous  ferez  bien 
et  justice.  Signé  :  D'Estrées,  Isabel  Babou  et  x\nne  de  Maridor. 

(1)  Dossier  du  procès  devant  l'official  d'Amiens. 
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»  Présenté  le  27*  jour  d'août  1594  par  Paul  Accard,  procureur  près 
la  cour  spirituelle,  au  nom  de  ladite  dame  Gabrielle  d'Estrées.  Signé  : 
Accard.  » 

L'official  appointe  la  supplique  en  latin  :  Que  ledit  d'Amerval  soit 
assigné  devant  nous  «  ofticial  d'Amiens,  à  un  jour  compétent,  pour 
répondre  en  personne  au  contenu  de  cette  supplique.  Signé  : 
François  Roze.  » 

Les  deux  parentes,  dont  les  signatures  se  trouvent  à  côté  du  nom 
de  Gabrielle,  sont  Isabelle  Babou  de  la  Bourdaisière,  marquise  d'Es- 
coubleau  de  Sourdis,  sa  tante  maternelle,  que  nous  connaissons 
déjà,  et  Anne  de  Maridor,  femme  de  Jean-Antoine  de  Longueval,  sei- 
gneur de  Haraucourt,  gouverneur  de  Clermont,  en  Picardie,  maître 
de  camp  (1),  oncle  par  alliance  de  Gabrielle  d'Estrées. 

Le  procès  semble  suspendu  pendant  tout  le  mois  de  septembre,  et 
c'est  le  dernier  jour  de  ce  mois  que  l'abbé  Adrien  Vérité,  licencié  en 
droit  canon,  chanoine  prébende  de  l'insigne  Eglise  d'Amiens,  agis- 
sant en  l'absence  de  l'official,  François  Rose,  signe  des  lettres  par 
lesquelles  il  ordonne  la  comparution  par-devant  lui,  pour  le  jeudi  qui 
suivra  la  fête  de  saint  Fuscien,  sixième  jour  d'octobre,  du  sieur 
Nicolas  d'Amerval,  afin  qu'il  réponde  en  personne  aux  conclusions  de 
la  demanderesse  et  afin  qu'il  soit  procédé  selon  le  droit  et  la  raison. 
Il  requiert  et  prie  ensuite  les  juges  ecclésiastiques  ses  voisins  de 
laisser  suivre  la  procédure  sur  le  territoire  de  leurs  juridictions,  si 
cela  est  nécessaire. 

Le  promoteur  près  la  cour  spirituelle  d'Amiens,  qui  remplit  les 
fonctions  de  ministère  public,  met  au  bas  :  Soit  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  etc.  Christophe  Fillet,  prêtre  chargé  de  la  significa- 
tion de  l'ordonnance  de  l'official,  ne  rencontra  pas  d'Amerval  à  son 
domicile  et  l'exploit  fut  visé  en  son  absence  par  Antoine  d'Amerval  (2), 
écuyer,  Antoine-Louis  Maquet,  receveur  de  Maubuisson.  D'Amerval 
fit  défaut  le  6  octobre.  Le  juge  renvoie  l'afiaire  au  10.  Le  mardi  13  oe- 
il) Les  relations  entre  Gabrielle  d'Estr('îcs  et  ces  Longueval  sont  inexplicables  ;  au 
commencement  de  l'année,  le  llls  refuse  au  roi  de  la  rccevob-  chez  lui  pour  faire  ses 
couches;  nous  voyons  maintenant  la  mère  assister  Gabrielle  comme  sa  parente,  et 
quelques  ann(^es  après,  le  petil-flls,  Olivier  de  Longueval,  épousera  Charlotte  d'A- 
merval. 

(2)  C'était  peut-élrc  un  frère  de  d'Amerval,  ce  n'était  ni  son  père  ni  son  fils,  morts 
l'un  et  l'autre  à  celte  époque. 
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tobre,  d'Amerval  n'avait  pas  donné  signe  de  vie.  Paul  Accard,  procu- 
reur de  la  demanderesse,  requiert  contumace  contre  lui,  et,  attendu 
que  d'Amerval  est  présent  à  Amiens,  il  demande  au  juge  d'ordonner 
sa  réassignation.  Ordonnance  conforme  pour  le  mardi  qui  suit  la 
fête  de  la  Conception  de  la  Vierge  Marie  et  mandement  aux  juges 
ecclésiastiques  voisins  de  laisser  exécuter  les  présentes  lettres  dans 
leurs  circonscriptions.  Le  8  décembre  lo94,  Christophe  Fillet,  prêtre, 
se  rend  à  Jumelles  (i),  seigneurie  du  diocèse  d'Amiens  appartenant  à 
d'Amerval  et  où  demeure  habituellement  sa  mère,  dame  Adrienne 
Cauchon  de  Maupas,  et  il  y  rencontre  d'Amerval,  auquel  il  signifie 
les  contumaces  données  contre  lui  et  le  cite  de  nouveau,  ce  à  quoi  il 
répond  :  «  Je  satisferay  et  iray  à  l'assignation  que  vous  me  faictes, 
ou  bien  je  y  envoiray.  »> 

Le  jeudi  ^5  décembre,  Gabrielle  comparaît  en  personne  devant 
l'official  d'Amiens.  Elle  prête  serment,  renouvelle  sa  demande  en 
nullité  de  mariage,  constitue  Paul  Accard  pour  son  procureur  et 
fait  chez  lui  élection  de  domicile  (2). 

A  l'instant  comparaît  M°  Pierre  Roche,  un  des  procureurs  près 
la  cour  spirituelle  d'Amiens,  se  disant  procureur  du  sieur  Nicolas 
d'Amerval.  Paul  Accard,  le  procureur  de  Gabrielle,  soutient  que  la 
cause  est  personnelle  et  que  d'Amerval  doit  se  présenter  lui-même. 
Le  lendemain  16  décembre,  Paul  Accard  s^  présente  encore  devant 
l'official  (jusqu'à  ce  moment  les  conclusions  de  sa  cliente  n'avaient 
visé,  comme  moyen  de  nullité,  que  la  contrainte  exercée  sur  elle  par 
son  père  et  l'impuissance  de  d'Amerval);  complétant  la  requête  de 
la  demanderesse,  il  dit  qu'Anne  Gouffier,  première  femme  de  Nicolas 
d'Amerval,  est  cousine  germaine  de  Gabrielle  d'Estrées  et  que  cette 
parenté  au  deuxième  degré  est  un  empêchement  dirimant  et  annu- 
lant le  mariage  de  ladite  dame  Gabrielle  et  du  sieur  d'Amerval.  Ce 
même  jour,  vendredi  46  décembre,  le  sieur  d'Amerval  se  présente 
pour  la  première  fois  en  personne,  au  greffe  de  l'officialité,  et  consti- 
tue M^  Pierre  Roche  pour  son  procureur.  Il  demande  communication 
de  la  procédure  écrite  jusqu'à  ce  jour  et  fait  élection  de  domicile 
chez  Louis  de  Rély,  seigneur  de  Framicourt,  demeurant  rue  des 


(1)  Jumel,  canton  d'Ailly-sur-Noye. 

(2)  Elle  habitait  pendant  le  procès  le  château   de  Picquigny.   Lettres  missives, 
48  décembre  1594.  Henri  IV  à  Gabrielle. 
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Jacobins,  à  Amiens.  Il  lui  est  donné  acte  de  ces  déclarations. 
D'Amerval  était,  depuis  plusieurs  jours,  tantôt  dans  sa  seigneurie 
de  Jumelles,  auprès  de  sa  mère,  tantôt  à  Amiens,  chez  son  ami  le 
sieur  de  Framicourt.  Il  était  en  proie  à  la  plus  grande  perplexité,  se 
trouvant  entre  la  honte  d'avouer  publiquement  son  impuissance  et 
la  crainte  que  lui  inspirait  toute  résistance  aux  volontés  du  roi.  Cette 
crainte  était  d'ailleurs  singulièrement  augmentée  chez  lui  par  la  nou- 
velle que  le  roi  avait  quitté  Saint-Germain  le  1"  décembre  en  com- 
pagnie de  sa  partie  adverse,  Gabrielle.  et  qu'il  venait  avec  elle  à 
Amiens.  Chaque  jour  les  craintes  de  ce  malheureux  s'accroissaient; 
le  roi  était  le  8  à  Saint-Quentin,  le  9  à  Péronne;  entin,  le  12,  Henri  IV 
arrive  à  Amiens.  En  apparence,  il  venait  traiter  des  conditions  de  la 
capitulation  proposée  par  la  ville  de  Noyon  pour  faire  sa  soumis- 
sion; les  articles  furent  discutés  et  signés  à  Amiens  le  14  dé- 
cembre; mais,  en  réalité,  le  procès  intenté  par  Gabrielle  devait 
être  sa  plus  vive  préoccupation.  C'est  alors  que  d'Amerval  paraît  se 
décider  à  obéir  aux  citations  réitérées  qu'il  avait  reçues  de  compa- 
raître devant  l'ofticial  et  que  cet  esprit  mal  équilibré  se  résolut  à 
protester,  par  un  testament,  contre  une  annulation  qu'il  ne  pouvait 
empêcher  et  un  aveu  que  la  vérité  devait  lui  arracher  encore  plus 
que  la  crainte. 

Le  12  décembre,  tandis  que  le  roi  entre  à  Amiens,  d'Amerval  s'en- 
ferme et  écrit  le  testament  suivant  : 

"  Moy  (1),  Nicolas  d'Amerval,  seigneur  de  Liencourt  et  autres  lieux, 
estant  en  mon  bon  sens,  recognoissant  qu'il  n'est  rien  de  plus  cer- 
tain que  la  mort  et  plus  incertain  que  l'heure  d'icelle,  j'ay  fait  mon 
testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté,  comme  il  s'en  suit, 
lequel  testament  est  escript  de  ma  main;  veux  et  entends  qu'il  ait 
lieu  et  sortisse  son  effet,  en  fin  duquel  j'ai  escript  certaines  déclara- 
tions et  protestations  que  je  jure  véritables. 

»  Premièrement  je  donne  mon  âme  à  Dieu  créateur  et  la  recom- 
mande aux  i)rières  et  intercessions  de  la  Vierge  Marie  et  de  tous  les 
saints  du  Paradis,  veux  mon  corps,  l'àrae  séparée,  estre  mis  et  inhumé 
solennellement  en  l'église  de  Liencourt  et  pour  mes  obsèques  et  funé- 
railles je  les  remets  h  la  discrétion  et  avis  de  M.  dOrvilliers.mon  cou- 
sin, lequel  je  nomme  et  eslit  pour  exécuteur  de  ce  mien  testament. 

\>    U.     \       .    -MM-,    ncMl     ■>n,n     ',1.  nni  .     1.    (  .(  A  |  ,\   111 


I 


90  CtABRIELLE  D'eSTRÉES. 

»  Je  donne  et  lègue  à  Charlotte  et  à  Marie  d'Amerval,  mes  deux 
filles  (1),  tous  et  chacun  de  mes  meubles,  acquêts  et  conquets  numeu- 
bles,  en  quoy  j'entends  estre  compris  ce  qui  a  esté  acquis  par  dame 
Gabrielle  d'Estrées,  ma  femme,  depuis  que  nous  sommes  ensemble 
alliez  par  mariage. 

»  Et  parce  que  pour  obéyr  au  roy  et  de  crainte  de  la  vie,  je  suis 
sur  le  point  de  consentir  à  la  dissolution  du  mariage  de  moi  et  de 
ladite  d'Estrées,  suivant  la  poursuite  qui  s'en  fait  devant  l'official 
d'Amiens,  je  déclare  et  proteste  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
je  jure  et  aftirme  que,  si  la  dissolution  se  l'ait  et  ordonne,  c'est  contre 
ma  volonté  et  par  force  pour  le  respect  du  roy,  n'estant  véritable 
l'affirmation,  confession  et  déclaration  que  je  pourrai  faire  estre  im- 
puissant et  inhabile  pour  la  copulation  charnelle  et  génération  (2). 
Et  en  témoignage  de  ce  que  dessus,  j'ay  signé  ce  mien  testament  et 
cette  déclaration  et  profession  que  j'ai  escripte  de  ma  propre  main, 
et  de  laquelle  j'entends  ici,  après,  que  moi  et  les  miens  nous  pour- 
rons servir  pour  faire  annuler  ce  qui  sera  fait  et  ordonné  par  ledit 
officiai  à  mon  préjudice  et  de  mondit  mariage;  lequel  présent  testa- 
ment et  déclaration  j'ay  voulu  tenir  secret  et,  à  ceste  fin,  ay  clos  et 
fermé  la  feuille  de  papier  présente  ou  les  ay  escriptes  et  l'ay  cacheté 
de  mon  cachet,  ou  sont  empreintes  mes  armes  ;  et  prétention  de  les 
exhiber  ainsi  cachetés  et  clos  par  devant  deux  notaires  royaux  audit 
Amiens  et  leur  ai  déclaré  que  le  contenu  de  ceste  feuille  de  papier 
est  mon  testament  et  la  déclaration  et  protestation  par  moy  fait  et 
signé  de  ma  main  à  Amiens,  aujourd'hui  12  décembre  1594.  Signé  : 
Nicolas  d'Amerval.  » 

Au  dos  de  cette  pièce  est  inscrite  l'attestation  suivante  : 

«  Attestation  des  notaires.  —  Ce  jourd'huy,  17,  jour  de  décembre, 
après  midy,  comparaît  pardevant  nous,  Louis  de  Louvencourt  et 
Pierre  Touache,  notaires  royaux,  en  la  ville  et  le  bailliage  d'Amiens, 
messire  Nicolas  d'Amerval,  chevalier,  seigneur  de  Liencourt,  fesant 
sa  résidence  audit  Liencourt,  paroisse  dudit  lieu,  estant  de  présent 

(1)  On  voit  là  ia  confirmation  de  ce  que  d'Amerval  dira  bientôt  dans  son  interro- 
gatoire que,  sur  quatre  enfants  qu'il  a  eus,  deux  seuls  vivent  encore. 

(2)  Il  faut  se  souvenir  que  le  jour  de  la  rédaction  de  ce  testament,  12  décembre, 
Gabrielle  n'avait  pas  encore  produit  devant  l'official  le  troisième  moyen  de  nullité  de 
mariage  tiré  de  sa  parenté  avec  Anne  Gouffier,  qui  ne  fut  invoqué  au  procès  par 
Accard  que  le  15  décembre. 
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en  ceste  ville  d'Amiens  au  logis  dudit  Framicourt,  rue  des  Jacobins, 
et  représente  à  nous,  notaires  sus  nommés,  le  présent  papier  plié, 
clos  et  cacheté  de  son  cachet,  dedans  lequel  il  a  dit  estre  son  testa- 
ment, qu'il  a  affirmé  avoir  escript  et  signé  de  sa  main  propre,  con- 
tenant certaines  déclarations  et  protestations  qu'il  entend  de  garder 
par  devers  luy,  dont  il  nous  a  requis  de  faire  mettre  au  dos  dudit 
papier  que  nous  luy  avons  accordé.  Laquelle  présente  déclaration  et 
acte  ledit  Sieur  de  Liencourt  a  aussi  signé  avec  lesdits  notaires,  aux- 
dits  jours  et  ans  dessusdits.  Ainsi  signé  :  N.  d'Amerval,  de  Louven- 
court  et  Touache.  Aux  deux  côtés  est  un  cachet  de  cire  d'Espagne  ou 
sont  empreintes  trois  boucles  ou  besans.  Il  y  a  un  bout  de  soye 
blanche  qui  tient  audit  cachet.  » 

Nous  soulignons  le  passage  suivant  de  ce  document  :  d'Amerval 
dit  que,  «  pour  obéyr  au  roy  et  de  crainte  de  la  vie,  »  il  est  sur  le 
point  de  consentir  à  la  dissolution  de  son  mariage,  et  il  proteste 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  et  il  jure  et  aftirme  «  que,  si  la 
dissolution  se  fait  et  ordonne,  c'est  contre  sa  volonté  et  par  force, 
pour  le  respect  du  roy,  »  n'étant  pas  véritable  qu'il  soit  impuissant. 
On  ne  peut  pas  protester  d'une  façon  plus  énergique  contre  la  disso- 
lution de  son  mariage,  à  laquelle  nous  le  verrons  cependant,  quel- 
ques jours  après,  consentir  à  plusieurs  reprises  pendant  la  procédure. 
On  ne  peut  pas  non  plus  protester  avec  plus  de  force  contre  l'aveu 
d'impuissance,  que  nous  le  verrons  renouveler  plusieurs  fois,  et 
devant  l'oflicial  et  devant  les  docteurs  chargés  de  le  visiter. 

Est-il  vraisemblable,  ainsi  qu'il  le  dit,  qu'il  ait  commis  un  tel  acte 
de  faiblesse  par  suite  de  crainte  pour  sa  vie,  de  la  part  du  roi?  En 
lisant  les  Mémoires  d'Agrippa  d'Aubigné,  on  est  frappé  d'y  voir,  en 
plusieurs  endroits,  l'allégation  que  Henri  IV  en  voulait  à  sa  vie  et 
cherchait  à  le  faire  assassiner.  C'était,  de  la  part  de  d'Aubigné,  une 
crainte  bien  gratuite,  mais  qui  s'explique  facilement  chez  un  homme 
à  l'esprit  exalté  comme  lui  et  qui  vivait  à  une  époque  où  Ton  sortait 
à  peine  d'une  période  de  meurtres  et  d'assassinats,  dont  la  Saint- 
Barthélémy  ne  fut  qu'un  épouvantable  incident.  Les  appréhensions 
qui  hantent  le  cerveau  de  d'Aubigné  sont  dénuées  de  fondement,  et 
Henri  IV,  qui  a  eu  bien  des  défauts,  a  été  certainemeiH  le  plus 
humain  des  princes  de  son  temps.  C'est  une  crainte  aussi  injuste 
qui  préoccupe  d'Amerval,  et  quelque  désir  que  Henri  IV  ait  eu  de 
voir  Gabrielle  délivrée  des  liens  légaux  qui  l'attachaient  à  son  mari. 
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la  pusillanimité  de  d'Amerval  lui  faisait  croire  à  un  danger  qui 
n'existait  pas. 

Le  jour  même  que  d'Amerval  faisait  le  dépôt  de  son  testament 
chez  les  deux  notaires  d'Amiens,  c'est-à-dire  le  17  décembre,  jour 
de  samedi,  il  comparaissait  aussi  devant  l'official.  Accard,  en  pré- 
sence de  d'Amerval,  conclut  à  la  nullité  du  mariage,  il  dit  que  la 
dame  Gabrielle  avait  obtenu  contumace,  le  6  octobre,  contre  son 
mari;  qu'elle  l'a  fait  de  rechef  assigner  pour  le  10;  qu'il  n'avait  pas 
encore  comparu  le  13  et  qu'elle  a,  ce  jour  là,  obtenu  une  seconde 
contumace  contre  lui;  que,  sur  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite, 
d'Amerval  comparaît,  assisté  de  M^  Pierre  Roche.  D'Amerval  prend 
alors  la  parole;  il  déclare  qu'il  a  son  principal  domicile  dans  le 
diocèse  de  Noyon,  mais  qu'il  habite  quelquefois  sa  seigneurie  de 
Jumelles,  située  dans  le  diocèse  d'Amiens,  et  à  quatre  lieues  de  la 
ville;  que  sa  mère  y  réside;  qu'il  accepte  la  juridiction  de  l'officialité 
d'Amiens,  parce  que  la  ville  de  Noyon  est  occupée  par  les  ennemis 
et  aussi  parce  que  le  frère  de  la  demanderesse  a  été  nommé  par  le 
roi  évêque  et  comte  de  Noyon.  En  conséquence,  il  requiert  la  révo- 
cation des  contumaces  obtenues  contre  lui  et  il  se  déclare  prêt  à 
répondre  aux  demandes  et  conclusions  de  la  dame  Gabrielle  d'Es- 
trées.  P.  Accard  réplique  au  nom  de  cette  dernière  et  soutient  que 
les  contumaces  ont  été  bien  et  dûment  obtenues;  qu'elles  lui  ont 
été  signifiées  et  que  l'official  d'Amiens  peut  juger  le  procès  pendant 
devant  lui;  que,  si  ladite  Gabrielle  d'Estrées  a  entamé  le  procès 
devant  rofficial  d'Amiens,  c'est  d'abord  parce  que  l'official  de  Noyon 
ne  peut  siéger,  les  ennemis  étant  maîtres  de  cette  ville,  ensuite 
parce  que  son  frère  vient  d'être  nommé  à  Tévêché  de  Noyon,  et  enfin 
parce  qu'il  est  le  juge  le  plus  voisin  des  parties.  Par  toutes  ces 
raisons,  auxquelles  vient  s'ajouter  le  consentement  formel  de 
d'Amerval,  Accard  soutient  que  la  cause  doit  être  examinée  et  il 
offre  de  développer  les  moyens  de  nullité  de  mariage.  D'Amerval, 
assisté  de  son  procureur,  déclare  de  nouveau  reconnaître  pour  juge 
l'official  d'Amiens  et  s'offre  de  répondre  aux  faits  et  moyens  de  la 
demanderesse.  Il  est  dressé  procès-verbal  des  déclarations  des  par- 
ties, et  ce  procès-verbal  est  signé  par  elles.  Le  juge,  ensuite, 
ordonne  à  la  demanderesse  de  déduire  ses  moyens  et  causes  de 
nullité,  auxquels  d'Amerval  devra  répondre  immédiatement.  Accard 
renouvelle  ses   conclusions  verbales,   invoquant  l'impuissance  du 
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mari  et  la  parenté  d'Anne  Gouffier  et  de  la  demanderesse.  Il  com- 
munique ensuite  les  faits  articulés  par  lui,  par  écrit,  à  la  partie 
adverse,  demandant  acte  à  rofficial  de  l'aveu  que  fait  d'Amerval  de 
la  parenté  au  degré  de  cousines  issues  de  germains  ayant  existé 
entre  Anne  Gouffier,  sa  première  femme,  et  Gabrielle  d'Estrées,  sa 
seconde.  Le  juge  lui  en  donne  acte.  Le  même  jour,  17  décembre, 
à  trois  heures  de  relevée,  Pierre  Roche  fournit,  par  écrit,  les  répon- 
ses de  d'Amerval  aux  faits  allégués  par  la  demanderesse. 

En  face  des  six  faits  articulés  au  nom  de  la  demanderesse,  nous 
allons  mettre  chacune  des  réponses  de  son  mari.  1°  Gabrielle  sou- 
tient «  qu'elle  auroit  espouzé  ledit  s'  d'Amerval,  sous  deux  ans,  ou 
environ,  par  force  et  contraincte  et  pour  obéir  à  M.  son  père  et  au- 
tres ses  parents,  qui  l'auroient  induite  et  importunée  ce  faire,  parce 
qu'elle  ne  l'avoit  hanté  ny  conversé  auparavant  et  ne  luy  portoit 
aucune  amytié,  luy  ayant  esté  faict  quelques  rapports  de  luy  touchant 
sa  santé  et  indisposition  de  sa  personne.  »  Parle  ministère  de  Roche, 
son  procureur,  d'Amerval  répond  par  écrit,  sur  ce  premier  article, 
«  qu'il  n'a  aucune  connoissance  du  contenu  en  ycelui.  »  2"  «  Pour 
monstrer  qu'il  estoit  vray  de  l'indisposition  dudit  sieur  d'Amerval,  il 
n'auroit  le  jour  des  nopces  et  espouzailles  ny  du  depuis  aucune- 
ment eu  la  compagnie  charnelle  d'icelle  dame.  »  D'Amerval,  sur  ce 
second  article,  dit  «  que  le  contenu  en  icelui  ne  seroit  venu  à  sa 
cognoissance.  »  3°  «  Depuis  ledit  temps  qu'ilz  ont  espouzés  l'un  l'autre, 
ils  n'ont  famillierement  hanté  ni  conversé  ensemble,  encore  que 
quelques  fois  ilz  se  soient  veuz  et  ayant  quelque  tempz  demeurés  en- 
semble. »  Au  troisième  article,  d'Amerval  «  confesse  le  contenu  en 
iceluy  estre  véritable.  »  On  se  demande  alors  pourquoi  il  nie  le 
deuxième  article.  4"  «  Que,  depuis  les  prétendues  espouzailles,  est 
venu  à  la  cognoissance  de  la  demanderesse  que  ledit  d'Amerval  a 
quelque  maladie  secrette  qui  luy  est  survenue  depuis  le  décès  de 
deffuncte  madame  Anne  Gouffier,  sa  première  femme,  qui  est  la 
cause  de  son  impuissance  au  deub  conjugal.  »  Au  quatrième  article, 
il  «  confesse  aussi  le  contenu  en  ycelui  contenir  vérité.  »  5"  «  Y  a 
plus,  que  la  défuncte  femme  dudit  s'  de  Liencourt  estoit  cousine  ger- 
maine au  s'  d'Estrées,  père  de  la  demanderesse,  ce  qui  est  tout  com- 
mun et  notoire  à  plusieurs  personnes,  et  à  quoy  les  parents  des  par- 
ties n'ont  jamais  pris  garde  ny  pensé,  ce  que  sçavoit  fort  bien  ledit 
s'  d'Amerval,  sa  mère  et  autres  ses  parents,  qui  est  un  point  princi- 
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pal  seul  et  suffisant  pour  déclarer  nul  ledit  prétendu  mariage  comme 
estant  faict  et  attenté  contre  les  saintz  decretz  et  canons  de  l'Eglize 
catholique,  apostolique  et  romaine.  »  Au  cinquième  article,  d'Amer- 
val  «  dict  aussi  qu'il  convient  du  contenu  audit  article.  »  6°  «  Que 
tous  les  faicts  que  dessus  sont  véritables,  comme  le  sçait  fort  bien 
ledit  sieur  d'Amerval;  qui  les  a  ainsi  recogneu  et  confessé  à  plu- 
sieurs personnes  et  les  a,  ladite  dame,  affirmé  contenir  vérité.  »  Au 
sixième  article,  «  dict  pareillement  convenir  du  contenu  en  icelui  et, 
quant  au  dernier  article,  confesse  aussi  que  le  contenu  en  iceluy  est 
vrai.  » 

On  remarquera  que  d'Amerval  a  répondu  sur  sept  articles,  alors 
qu'il  n'en  avait  été  formulé  que  six.  Cela  tient  à  ce  que  le  sixième 
article  en  contient  deux  :  d'abord  que  tous  les  faits  précédemment 
articulés  sont  véritables,  ensuite  qu'ils  ont  été  reconnus  et  confessés 
à  plusieurs  personnes  par  le  défendeur. 

Ces  deux  documents  séparés,  que  nous  avons  intercalés  l'un  dans 
l'autre,  sont  tous  les  deux  datés  du  17  décembre  1594. 

Toujours  le  même  jour,  Tofficial,  siégeant  en  sa  maison  claustrale, 
et  en  présence  du  notaire  greffier,  a  procédé  à  l'interrogatoire,  sur 
faits  et  articles,  de  messire  d'Amerval.  En  voici  l'analyse  :  Il  répond 
qu'il  est  âgé  de  trente-huit  ans,  qu'il  demeure  à  Liencourt  et  quelque- 
fois à  Jumelles.  Il  n'a  point  eu  connaissance  si  le  père  de  ladite  dame 
a  usé  de  violences  pour  la  contraindre  à  l'épouser;  il  reconnaît 
qu'elle  ne  lui  a  jamais  porté  aucune  amitié,  et  il  ne  sait  pas  si  on 
a  rapporté  à  ladite  dame  qu'il  a  quelque  indisposition  de  sa  per- 
sonne. 11  ajoute  qu'il  y  a  deux  ans  et  trois  mois  qu'ils  se  sont  mariés. 
Il  n'a  pas  connu  charnellement  ladite  dame,  parce  que,  durant  son 
veuvage,  il  est  tombé  de  cheval  et  s'est  blessé,  ce  qui  l'a  rendu  im- 
puissant. Il  déclare  qu'il  avait  eu  des  enfants  de  sa  première  femme, 
depuis  la  mort  de  laquelle  serait  arrivée  ladite  chute.  Quoique,  de- 
puis son  second  mariage,  il  ait  plusieurs  fois  voulu  hanter  ladite 
dame,  il  n'a  jamais  pu,  malgré  ses  efforts,  avoir  sa  compagnie  char- 
nelle à  cause  de  sa  chute.  Il  a  consulté  deux  médecins,  dont  il  ne 
peut  indiquer  les  noms,  et  qui  sont  d'ailleurs  morts  tous  les  deux. 
Enfin  il  reconnaît  que  M^"^  Anne  Gouffier,  fille  du  seigneur  de  Crève- 
cœur,  était  cousine  germaine  du  sieur  d'Estrées,  père  de  la  dame 
Gabrielle,  qu'il  n'avait  demandé  aucune  dispense  pour  épouser  cette 
dernière,  quoique  M.  son  ami  l'official  de  Beauvais  le  lui  eût  con- 
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seillé;  et  il  ajoute  qu'il  a  eu,  de  sa  première  femme,  quatre  fils  et 
filles,  dont  il  y  a  encore  deux  vivants.  (Ce  sont  les  deux  filles  dési- 
gnées dans  son  testament.) 

Le  juge,  en  terminant  son  interrogatoire,  lui  demande  s'il  n'y  a 
point  d'intelligence  ou  collusion  avec  ladite  dame  pour  casser  et 
annuler  ledit  mariage?  —  A  dict  que  non  et  qu'il  n'a  pas  parlé  à  elle, 
ny  elle  à  luy,  ny  avec  autre.  —  Enquis  si  personne  ne  l'a  incité  à 
désirer  l'annulation  dudit  mariage?  —  A  dict  que  non. 

L'official  d'Amiens,  dont  le  zèle  est  évidemment  stimulé  par  la 
présence  de  Henri  IV  à  Amiens,  procède  encore,  séance  tenante, 
à  l'interrogatoire  de  Gabrielle.  Elle  répond  «  qu'elle  est  âgée  d'en- 
viron vingt-un  ans,  qu'elle  demeure  pour  le  présent  en  ceste  ville 
d'Amiens  et  qu'il  y  a  deux  ans  et  trois  mois  qu'elle  a  espouzé 
le  sieur  de  Liencourt;  qu'elle  n'a  eu  aucune  cognoissance,  aucune 
fréquentation  ni  amytié  avec  lui,  avant  son  mariage;  qu'elle  ne  l'a 
espouzé  que  par  contrainte  et  induction  de  son  père  et  autres  pa- 
rents. » 

Le  juge  lui  demande  alors  quelles  ont  été  ces  contraintes;  elle 
répond  «  que  ça  été  son  commandement  absolu,  obligation  de  se 
marier  sous  peine  de  lui  désobéir,  de  sorte  qu'elle  fut  forcée  par 
la  volonté  de  son  père,  qu'elle  n'y  a  aucunement  consenti  et  qu'elle 
lui  a  plusieurs  fois  déclaré  que  ce  n'était  pas  sa  volonté  d'épouser 
le  s'  de  Liencourt.  —  Elle  dit  qu'elle  n'a  pas  eu  de  relations  char- 
nelles avec  lui,  quoiqu'il  ait  tenté  plusieurs  fois,  durant  le  temps 
qu'ils  ont  esté  ensemble,  environ  trois  mois.  Elle  a  reconnu  que, 
depuis  peu  de  temps,  elle  avoit  parlé  à  M"'"  de  Sourdis  et  à  quelques- 
unes  de  ses  cousines  de  l'impuissance  de  son  mari.  Elle  ajoute 
qu'elle  persiste  dans  sa  requête  et  que  le  sieur  de  Liencourt  auroit 
confessé  à  son  père  son  impuissance  à  la  suite  d'une  chute  de  che- 
val. Elle  reconnaît  qu'elle  n'a  eu  aucune  querelle  ni  contestation 
avec  son  mari,  et  qu'autant  qu'ils  ont  esté  ensemble,  ils  ont  esté  en 
paix  et  eust  bien  désiré  qu'il  eust  esté  tel  qu'il  est  requis,  encore 
qu'elle  ne  l'ayt  pas  aymé  auparavant.  Elle  dit  n'avoir  pus  connu  son 
degré  de  parenté  avec  M""'  Anne  Gouffier  avant  son  mariage.  Enquise 
s'il  n'y  a  pas  de  collusion  et  intelligence  avec  ledit  sieur  son  mari 
pour  parvenir  à  l'annulation  qu'elle  prétend  de  ce  mariage.  —  A  dict 
que  non  et  qu'elle  n'y  a  jamais  parlé.  —  A  elle  remonstré  la  gran- 
deur du  sacrement  de  mariage  qui  est  institué  en  l'Eglise,  lequel  ne 
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peut  estre  rompu  et  dissous  des  hommes,  quaad  il  est  une  foiz 
contracté,  et  que,  pour  autre  affection,  elle  ne  peut  désirer  l'annula- 
tion d'iceluy,  estant  qu'il  demeure  toujours  en  son  entier,  et  requise 
de  dire  la  vérité;  en  conséquence  de  ce  dont  nous  l'avons  interrogée. 

—  A  dit  qu'elle  a  dict  la  vérité  et  n'entend  point  avoir  contracté  et 
accompli  le  mariage  (1)  avec  ledit  s''  de  Liencourt  pour  les  causes  ci- 
dessus  desduites,  que,  si  ledit  mariage  estoit  selon  l'intention  de 
l'Eglise,  elle  ne  prétendroit  la  nullité  comme  elle  fait  et  persiste  après 
que  nous  lui  avons  fait  relire  mot  après  autre,  et  a  signé  :  G.  d'Es- 
trées.  » 

Nous  devançons  la  marche  de  la  procédure  pour  analyser  un 
second  interrogatoire,  qu'elle  a  subi  le  22  décembre. 

L'official  l'entend  d'office  et  lui  demande  «  sy,  cognoissant  le 
défaut  et  im^puissance  du  s'  de  Liencourt,  son  mari,  elle  ne  vouldroit 
demeurer  avec  lui  comme  son  frère,  et  Tadmonestant  de  ce  faire? 

—  A  dict  que  non.  —  Si  elle  ne  savoit  pas,  auparavant  qu'elle  eust 
espousé  ledit  sieur  de  Liencourt,  qu'il  estoit  impuissant?  —  A  dict 
qu'elle  n'en  sçavoit  rien.  —  Plus,  si  lors  du  jour  des  nopces  et  autres 
ensuivants  elle  auroit  donné  son  consentement  pour  recevoir  de  lui 
le  deub  conjugal?  —  A  dict  que  non  et  ce  qu'elle  a  dit  sur  ce  fait  par 
son  interrogatoire  n'a  point  esté  qu'elle  y  a  consenti,  car  jamais  elle 
n'en  a  eu  la  volonté  et  a  esté  contrainte  par  les  ordres  paternels.  — 
Sçavoir  si  les  bans  ont  esté  proclamez  selon  la  coutume  de  l'Eglise, 
ou  yceux  non  proclamez  auroient  eu  dispense  du  supérieur?  —  A 
dict  qu'elle  n'en  sait  rien.  —  Si  elle  auroit  pas  dit  auparavant  la  cé- 
lébration dudit  mariage  à  quelques  de  ses  parents  que  volontaire- 
ment elle  ne  consentoit  point  au  mariage  et  que  c'estoit  pour  obéir  à 
M.  son  père?  —  A  dict  que  ouy  et  s'en  est  plaincte  à  plusieurs.  — 
Finalement  enquise  du  lieu  et  l'église  et  du  curé  où  a  esté  célébré 
ledit  mariage  et  du  nom  dudit  curé  qui  auroit  administré  ce  saint 
sacrement.  —  A  dict  que  ce  a  esté  à  is'oyon,  en  une  chapelle  de  la 
grande  égUse,  le  nom  du  curé  elle  ne  le  sçait  pas.  Signé  :  G.  d'Es- 
trées.  » 

Nous  avons  rapproché  ainsi  ces  deux  interrogatoires  subis  par 
Gabrielle  à  cinq  jours  de  distance,  parce  qu'ils  se  complètent  l'un 

(1)  La  phrase  de  Gabrielle  peut  prêter  à  équivoque  :  elle  veut  dire  qu'elle  ne  croit 
pas  être  mariée  avec  ledit  Liencourt  pour  les  causes  ci-dessus  déduites. 
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l'autre.  Nous  revenons  maintenant  en  arrière  pour  reprendre  la  pro- 
cédure au  point  où  nous  lavons  laissée. 

Le  samedi  17  décembre,  après  avoir  entendu  successivement  le 
sieur  d'Amerval  et  Gabrielle  d'Estrées,  l'official  procède  à  leur  con- 
frontation. Ils  persistent  l'un  et  l'autre  dans  leurs  réponses.  Le  juge 
ordonne  alors  la  communication  du  dossier  au  promoteur  pour 
requérir  ce  qu'il  «  voira  estre  à  faire  par  raison.  »  Il  ordonne  ensuite 
à  la  dame  Gubrielle  de  produire  la  généalogie  «  dont  procède  Tem- 
péchement  de  consanguinité  on  affinité  allégué  par  elle.  »  C'est 
ainsi  que  se  termine  cette  journée  du  samedi,  dans  laquelle  il  faut 
reconnaître  que  la  présence  de  Henri  IV  à  Amiens  fait  rapidement 
marcher  la  procédure. 

Un  point  qui  paraît  avoir  vivement  préoccupé  l'official  d'Amiens, 
c'est  celui  de  sa  compétence.  Jamais  l'official  de  Noyon  n'a  été  saisi 
de  l'affaire  (i),  les  deux  parties  sont  d'accord  pour  être  jugées 
à  Amiens,  elles  l'ont  déclaré  à  plusieurs  reprises,  et  dans  un  procès- 
verbal  signé  par  elles  et  dans  leurs  conclusions  écrites;  malgré  cela 
François  Roze  demande  à  son  collègue  de  Noyon  de  le  déléguer  et 
de  le  substituer  pour  le  jugement  de  cette  cause. 

Le  lundi  19,  en  présence  du  sieur  Accard,  le  notaire  et  le  greffier 
de  l'official  a  dit  et  signifié  au  sieur  d'Amerval»  à  ce  qu'il  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance,  les  lettres  en  forme  authentique  de  M.  l'of- 
ficial de  Noyon,  datées  de  Péronne,  signées  :  de  Melle  et  scellées  en 
cire  verte  en  forme  de  placard,  contenant  délégation  et  substitution 
de  l'official  d'Amiens,  pour  connaître  de  la  cause  pendante  entre 
Gabrielle  d'Estrées  et  son  mari.  Le  sieur  de  Liencuurt,  en  présence 
de  son  procureur,  Pierre  Roche,  a  librement  accepté  cette  compé- 
tence. Il  a  ajouté  qu'ayant  eu  copie  de  la  généalogie  produite  par 
la  demanderesse  sur  l'empêchement  d'aflinilé,  il  la  reconnaît  véri- 
table; qu'il  n'a  moyen  de  la  contredire.  Accard  conclut  de  nouveau 
à  la  nullité  du  mariage  comme  attentatoire  aux  saints  décrets  et  cons- 
titutions eccclésiastiques,  Pierre  Roche,  pour  ledit  sieur  d'Amerval, 
déclare  «  qu'il  n'a  pas  de  moien  d'empescher,  ainsy  mesme  que  ledit 
sieur  l'a  déclaié  en  personne.  » 

L'official  procède  ensuite  et  sans  désemparer  à  l'audition  de  plu- 

(1)  Par  conséquent  jamais  d'Amenal  ne  l'a  récusé,  comme  tant  d'auteurs  le 
répètent. 

7 


9^  (5ABRÎÈLLE  d'ESTRÉES. 

sieurs  témoins.  C'est  d'abord  messire  Antoine  de  Halwin,  chevalier, 
seigneur  d'Escleberg,  Wailly,  etc.,  bailli  d'Amiens,  demeurant  audit 
Wailly,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  cité  à  la  requête  de  Gabrielle 
d'E.>trées,  et  qui  explique  fort  clairement  la  parenté  de  cette  der- 
nière avec  Anne  Gouffier.  Il  est  d'autant  plus  à  même  de  bien  ren- 
seigner l'ofticial,  qu'il  a  épousé,  dit-il,  la  dame  Claude  Gouffier,  sœur 
de  ladite  défunte  Anne  Gouffier.  Vient  ensuite  messire  Thimoléon 
Gouffier,  chevalier,  sieur  de  Thois,  âgé  de  trente-sept  ans  passés, 
demeurant  à  Crèvecœur,  frère  de  ladite  Anne  Gouffier,  et  qui  fait  une 
déclaration  semblable  à  celle  de  son  beau-frère,  le  bailli  d'Amiens. 
L'official  entend  après  noble  homme  Jacques  Damel,  sieur  de  la  Chalo- 
tière,  âgé  de  cinquante  ans,  demeurant  au  château  de  Crèvecœur, 
qui  dit  avoir  été  domestique  desdits  sieur  et  dame  de  Crèvecœur, 
père  et  mère  de  la  dame  Anne  Gouffier.  Cette  situation  de  domesti- 
que n'a,  bien  entendu,  aucun  rapport  avec  celle  que  l'on  désigne 
aujourd'hui  par  le  même  nom.  On  appelait  ainsi  un  gentilhomme 
attaché  à  la  personne  d'un  grand  seigneur,  lieutenant  général  au 
gouvernement  de  Picardie,  comme  était  le  sieur  de  Crèvecœur,  qui 
habitait  sa  maison,  qui  le  suivait,  à  la  guerre  et  qui  l'assistait  dans  ses 
hautes  fonctions.  Le  sieur  de  la  Chalotière  confirme  la  parenté  allé- 
guée par  Gabrielle.  L'official  entend  encore  Louis  de  Rély,  sieur  de 
Framicourt,  demeurant  à  Amiens,  rue  des  Jacques  (Jacobins),  âgé  de 
cinquante-neuf  ans,  témoin  cité  à  la  requête  de  Gabrielle,  qui  con- 
firme ce  qui  a  été  dit  par  les  précédents  témoins. 

La  demanderesse  avait  cité  deux  autres  témoins  pour  le  19  décem- 
bre, qui  font  défaut.  Ils  sont  réassignés  pour  le  jeudi  22  décembre  et 
l'official  les  entend  ce  jour  là.  C'est  d'abord  noble  homme  Jehan  Gri- 
sel,  sieur  du  Fay,  enseigne  de  l'une  des  compagnies  du  régiment  de 
Picardie,  demeurant  à  Bouquimiles,  âgé  de  vingt  ans.  «  Enquis  s'il  a 
entendu  que  ladite  dame  Gabrielle  ait  esté  forcée  et  contraincte  par 
M.  d'Estrées,  son  père,  ou  autres,  à  espouser  ledit  sieur  d'Amerval, 
a  dict  qu'il  a  esté  nourri  page  en  la  maison  dudit  sieur  d'Estrées  et  y 
estoit  lors  du  mariage,  lequel  il  scait  bien  n'avoir  esté  du  consente- 
ment libre  de  ladite  dame,  parce  que  auparavant  ycelle  dame  lui 
auroit  dit  et  déclaré  ces  motz  ou  semblables  :  hé  bien  ilz  veullent 
que  je  l'espouse,  en  parlant  du  sieur  d'Amerval,  et  me  veullent 
mettre  hors  de  céans,  je  le  ferai  contre  ma  volonté,  mais  ils  n'y 
auront  pas  grand  contentement,    et  de  faict  lorsqu'on  la  voulu 


ABJURATION  ET  DTVOÏICE. 


^ 


taire  espouser  ne  fist  jamais  que  pleurer  et  se  tourmenter.  » 
L'official  entend  ensuite  maître  Hugues  Nicolardot.  maître  d'hôtel 
de  M.  d'Estrées,  secrétaire  de  la  chambre  du  roi,  Agé  de  vingt-neuf 
ans.  Nous  voyons  par  sa  déposition  qu'entre  autres  fonctions,  il  était 
chargé  d'écrire  la  correspondance  du  sieur  d'Estrées.  Il  sait  que  feu 
M.  de  Crèvecœur  et  ledit  sieur  d'Estrées  sont  parents,  «  tant  pour 
leur  avoir  oy  dire  que  pour  avoir  plusieurs  fois  écrit  audit  sieur  de 
Crèvecœur  au  nom  dudit  sieur  d'Estrées,  lequel  soubzignant  les  let- 
tres, il  mettoit  toujours  :  Vostre  cousin  ;  comme  ledit  sieur  de  Crève- 
cœur soubzignoit  de  mesme  celles  qu'il  lui  envoyoit,  comme  il  en 
peut  faire  apparoir,  ayant  encore  de  ces  lettres  entre  les  mains.  » 

La  parenté  établie  surabondamment,  et  par  la  généalogie  et  par  la 
déposition  des  témoins,  était  la  suivante  : 


JEANNE    DE    RUBEMPRÉ 

AVAIT  ÉTÉ  MARIÉE  DEUX  FOIS 


4"  Avec  M'*  François  de  Crève- 
cœur; de  ce  premier  mariage 
vint  : 

I 
Loyse  de  -Crèvecœur,  fille  uni- 
que, qui  épousa  François  Gouf- 
fier,  amiral   de  France.  Ils  eu- 
rent pour  fils  : 

I 
François    Gouffier   de    Crève- 
cœur, père  de 

I 
Anne  Gouffier,  dame  de  Lien- 
court. 


S''  Avec  M"  Jacques,  bâtard  de 
Vendôme;  de  ce  second  mariage 
vint  : 

I 

Catherine  de  Vendôme,  épouse 
de  Jehan  d'Estrées.  Ils  eurent 
pour  fils  : 

I 
I 

Antoine  d'Estrées,  père  de 

I 
I 
Gabrielle  d'Estrées,   dame  de 
Liencourt. 


Anne  Gouffier  et  Gabrielle  d'Estrées  étaient  donc  bien  cousines 
issues  de  germains.  C'était  une  parenté  ûu  troisième  degré  et  les 
canons  de  l'Eglise  interdisaient  au  veuf  d'épouser  en  secondes  noces 
les  parentes  de  sa  première  femme,  sœurs,  nièces,  cousines.  Le  ma- 
riage ainsi  contracté  sans  les  dispenses  de  l'Eglise  était  considéré 
comme  n'ayant  jamais  existé. 

Le  dossier  contient  encore  des  conclusions  prises  au  nom  du  sieur 
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d'Amerval:  Sy  parvostre  sentence,  dit  Pierre  Roche,  son  procureur, 
en  s''adressant  à  l'oftîcial,  «  ledit  mariage  est  déclaré  nul  et  irrite  (1), 
qu'il  vous  plaise  par  la  même  sentence  condamner  ycelle  demande- 
resse à  rendre  et  restituer  audit  défenseur  les  bagues  (2)  et  joyaux 
et  toutes  autres  choses,  qui  lui  ont  été  données  pour  arrhes  et  en 
faveur  dudit  mariage.  » 

Paul  Accard,  procureur  de  la  demanderesse,  réplique  à  ces  con- 
clusions et  requiert  «  que  ledit  sieur  d'Amerval  soit  condamné  à 
rendre  et  restituer  tous  les  meubles,  bagues  et  joyaux  qu'il  peut 
avoir,  appartenant  à  ladite  dame  demanderesse,  et  ceux  aussy  qu'elle 
lui  pourroit  avoir  baillés  et  donnés,  lors  du  susdit  mariage.  »  Le 
promoteur,  qui  signe  Adrien  Vérité,  requiert  la  comparution  du  père 
de  la  demanderesse  pour  être  entendu  sur  le  chef  de  violence  et  de 
contrainte  allégué  par  sa  fille,  comme  l'ayant  forcée  à  contracter 
mariage  avec  de  Liencourt.  Il  conclut  aussi  à  ce  que  l'official  entende 
sur  ce  chef  et  sur  celui  de  la  parenté  tous  les  témoins  qu'elle  pourra 
produire,  enfin  il  conclut  à  ce  que  de  Liencourt  soit  visité  par  deux 
médecins  et  chirurgiens  habiles.  Sur  le  vu  de  ces  réquisitions,  l'offi- 
cial ordonne  que  la  demanderesse  produise  tous  les  témoins  qu'elle 
pourra  sur  la  parenté  invoquée  par  elle.  Il  semble  par  son  silence 
rejeter  les  réquisitions  en  ce  qu'elles  sont  relatives  à  la  comparution 
du  sieur  Antoine  d'Estrées  et  autres  témoins  des  violences  exercées 
contre  elle.  Enfin  il  ordonne  que  le  sieur  de  Liencourt  sera  visité  par 
deux  médecins  et  chirurgiens  et  prescrit  un  interrogatoire  supplémen- 
taire de  la  demanderesse.  C'est  ce  second  interrogatoire,  qui  suit 
celte  ordonnance,  que  nous  avons  analysé  à  la  suite  du  premier. 

Le  21  décembre,  Jehan  Juvenis,  docteur  médecin,  Lebœuf,  docteur 
en  chirurgie,  tous  les  deux  prenant  le  titre  de  docteurs  royaux,  pro- 
cèdent à  la  mission  qui  leur  a  été  donnée  par  le  juge.  D'Amerval 
comparaît  devant  eux,  donne  des  détails  très  précis  sur  la  chute  qu'il 
a  faite  et  sur  l'impuissance  qui  en  est  résulté.  Il  prête  serment  qu'il 
a  respecté  sa  femme.  Les  docteurs  expliquent  ensuite  fort  savamment 
les  conséquences  de  sa  chute  et  concluent  à  son  impuissance.  Nou- 
velles communications  du  dossier  au  promoteur  et  conclusions  de 
celui-ci  tendantes  à  l'annulation  du  mariage,  le  tout  à  la  date  du 


(1)  Sans  force. 

(2)  Bijoux. 
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22  décembre.  Le  lendemain,  vendredi  23,  l'official,  assisté  de  son 
greffier,  siégeant  en  sa  maison  claustrale,  avait  fait  assembler  le 
conseil  pour  adviser  et  délibérer  sur  le  jugement  qu'il  avait  à 
rendre,  lorsqu'il  fit  appeler  de  nouveau  le  sieur  d'Amerval.  Celui-ci 
réitéra  le  consentement  qu'il  donnait  à  être  jugé  par  l'official  d'A- 
miens. Il  ajouta  qu'il  ne  croyait  pas,  lors  de  la  célébration  de  son 
mariage,  que  le  lien  de  parenté  fût  un  empêchement  légitime,  et  qu'il 
ne  s'est  pas  mis  en  peine  d'en  obtenir  dispense  du  Saint-Siège  Apos- 
tolique. 

Nous  trouvons  encore  au  dossier  les  lettres  de  commissions  de 
l'official  de  Noyon,  datées  du  1"  décembre.  Puis  des  lettres  de  délé- 
gation, signées  de  Beaupuis,  doyen,  agissant  au  nom  du  chapitre  de 
l'insigne  Eglise  de  Noyon,  administrant  le  siège  vacant  de  l'évêché. 
Ces  secondes  lettres  sont  datées  du  24  décembre.  Elles  complètent 
et  régularisent  les  premières  datées  du  1'""  décembre  de  Péronne  et 
signées  par  l'official  seul  de  Noyon. 

Arrive  enfin  la  sentence;  mais,  avant  de  l'analyser,  faisons  une 
observation  sur  une  étrange  omission  de  la  procédure.  Il  s'agit  d'an- 
nuler un  mariage.  La  partie  demanderesse  ne  produit  pas  la  pièce 
principale,  l'instrument  sur  lequel  le  juge  doit  prononcer  :  l'acte  de 
célébration  de  ce  mariage.  On  ne  le  réclame  même  pas  et  c'est  tout 
au  plus  si,  deux  jours  avant  de  rédiger  sa  sentence,  l'official,  dans  un 
interrogatoire  complémentaire,  demande  à  Gabrielle  si  les  bans  ont 
été  publiés  conformément  aux  prescriptions  de  l'Eglise,  ou  s'il  y  a  eu 
dispense  obtenue  relativement  à  la  publication  de  ces  bans.  Il  lui 
demande  ensuite  où  elle  s'est  mariée  et  le  nom  du  curé  qui  a  procédé 
à  la  célébration  de  son  mariage.  La  production  de  l'acte  de  mariage 
était  cependant  indispensable;  car  si,  contrairement  aux  dires  con- 
formes des  parties,  il  y  a  eu  des  dispenses  relatives  à  la  parenté 
existant  entre  Gabrielle  et  Anne  Gouffier,  l'acte  fera  mention  de  ces 
dispenses  et  l'un  des  griefs  invoqués  par  Gabrielle  fera  complète- 
ment défaut  pour  annuler  le  mariage.  C'est  ce  même  acte  qui  contien- 
dra les  renseignements  nécessaires  sur  la  publication  des  trois 
bans,  qui  doivent  précéder  le  mariage.  Enfin,  c'est  cet  acte  qu'il  faut 
annuler  et  le  juge  n'en  réclame  pas  la  production! 
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IV 


La  sentence  de  l'official. 


La  sentence  est  signée  le  24  décembre  et  déposée  au  greffe  de 
l'official.  Elle  n'est  lue  et  signifiée  aux  procureurs  des  parties  que  le 
7  janvier  suivant  (1),  ce  qui  explique  que  les  auteurs  ne  sont  jamais 
d'accord  et  citent  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre  de  ces  dates,  comme 
étant  celle  de  la  sentence  (2). 

Il  est  assez  explicable  que  les  termes  de  cette  sentence  n'aient 
pas  été  connus  par  les  contemporains. 

Le  procès,  pour  lequel  Gabrielle  demandait  l'annulation  de  son 
mariage  pour  cause  de  contrainte  exercée  sur  elle  par  son  père,  et 
pour  cause  d'impuissance  de  son  mari,  faisait  beaucoup  de  bruit;  et, 
lorsqu'intervint,  quelques  mois  après,  une  sentence  prononçant  cette 
nullité,  on  ne  demanda  pas  sur  quels  moyens  le  juge  avait  annulé 
le  mariage,  on  ne  douta  pas  que  ce  ne  fût  à  cause  de  Timpuissance 
alléguée  au  début  du  procès  par  la  demanderesse.  Il  n'y  avait  à  ce 
moment  pour  le  public  aucune  façon  de  connaître  autrement  que  par 
les  récits  qui  en  étaient  faits  oralement  les  décisions  de  justice. 

La  nouvelle  se  répandit  partout  que  l'official  d'Amiens  avait  déclaré 
d'Amerval  impuissant;  et  chacun  faisait  des  gorges  chaudes  sur  cet 
homme,  qui  avait  eu  selon  les  uns,  huit  et  selon  d'autres,  quatorze 
enfants  d'un  premier  mariage,  et  qu'un  juge  ecclésiastique,  pour  faire 
sa  cour  au  roi  et  à  sa  favorite,  déclarait  impuissant. 

Au  siècle  suivant,  dans  un  procès  qui  se  plaida  au  Parlement  de 
Paris,  dont  nous  parlerons  bientôt,  relatif  à  la  succession  de  Gabrielle 
d'Estrées,  il  fut  question  de  la  sentence  de  l'official  d'Amiens,  et  non 
seulement  on  ne  mit  pas  en  doute  un  instant  que  l'infirmité  de  d'A- 

(1)  Voyez  à  l'appendice. 

(2)  Il  en  fut  de  même  de  la  sentence  prononçant  dissolution  du  mariage  de  Mar- 
guerite de  Valois;  elle  fut  rendue  et  signée  le  17  décembre  1599,  et  ne  fut  lue  aux 
procureurs  des  parties  que  le  22  du  même  mois. 
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merval  n'ait  été  le  motif  de  l'annulation  du  mariage,  mais  encore  le 
célèbre  avocat  Pucelle  soutint  que  la  sentence  était  juridique  et  crut 
devoir  apporter  de  nouveaux  arguments  pour  bien  établir  cette  im- 
puissance. 

La  légende  était  donc  faite;  pour  tous  le  mariage  avait  été  annulé 
pour  cause  d'impuissance,  et  personne  ne  croyait  à  la  régularité 
d'une  sentence  qui  se  basait  sur  une  allégation  prétendue  menson- 
gère de  Gabrielle  et  sur  un  aveu  complaisant  de  la  part  du  mari, 
corroboré  par  un  certificat  menteur  de  deux  docteurs.  Aussi  de  nos 
jours,  M.  Berger  de  Xivrey,  dans  le  travail  que  nous  avons  déjà  cité 
de  lui,  a-t-il  répété  cette  légende,  et  s'est-il  apitoyé  sur  le  sort  de 
d'Âmerval,  qui  faisait  le  vilain  métier  de  mari  vénal  et  complaisant, 
parce  qu'il  avait  quatorze  enfants  à  nourrir!  Il  avait  pourtant  eu  la 
sentence  entre  les  mains,  il  en  cite  des  passages  incomplets  et  il  ne 
parait  pas  l'avoir  lue  en  entier.  Notamment  il  parle  des  «  amples  con- 
sidérants »  dont  rofficial  fait  précéder  sa  sentence.  Or,  il  n'y  a  pas  un 
seul  considérant  dans  le  texte.  On  appelle  motifs  ou  considérants  la 
discussion  en  fait  ou  en  droit  qui  précède  dans  un  jugement  le  dispo- 
sitif ou  la  sentence  proprement  dite.  Les  motifs  ou  considérants  des 
jugements  n'existaient  pas  dans  notre  ancien  droit.  L'offîcial  d'Amiens 
vise  les  actes  de  procédure,  puis,  sans  discussion,  sans  raisons  allé- 
guées, rend  la  sentence.  Qui  n'a  pas  lu  des  arrêts  de  notre  ancien 
Parlement  rendus  en  quelques  mots,  quelquefois  en  une  seule 
phrase?  Cela  amenait  des  abus  et  des  injustices;  la  cour  disait  en 
nommant  les  avocats  :  La  partie  d'un  tel  est  déboutée  de  sa  demande. 
Et  puis  c'était  tout.  Et  pourquoi  était-on  débouté?  Nul  ne  le  savait. 
On  ne  savait  guère  mieux  pourquoi  on  gagnait.  La  loi  du  24  août 
1790  a  mis  un  terme  à  cet  abus  et  aujourd'hui  tout  jugement  contient 
d'abord  des  considérants  ou  motifs,  qui  discutent  le  droit  ou  le  fait, 
et  ensuite  un  dispositif,  qui  en  est  la  conséquence.  La  sentence 
d'Amiens  ne  contient  donc  aucun  considérant  et  ce  que  M.  Berger  de 
Xivrey  a  appelé  «  d'amples  considérants,  »  c'est  tout  simplement  une 
ample  énumération  des  actes  de  la  procédure. 

C'est  d'abord  la  requête  introductive  d'instance  présentée  par 
Gabrielle  qu'il  reproduit  intégralement;  les  constitutions  de  procu- 
reurs et  élections  de  domicile;  les  délégations  faites  en  faveur  de 
l'offîcial  d'Amiens  par  l'official  et  aussi  par  le  chapitre  de  Noyon  pour 
juger  le  procès  de  Gabrielle;  l'indication  de  la  comparution  des  par- 
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ties;  de  leurs  interrogatoires;  de  leur  confrontation;  de  l'audition 
des  témoins,  sans,  bien  entendu,  indiquer  d'aucune  façon'  ce  qui  a 
été  dit  ou  déclaré;  c'est  encore  Tindication  qu'un  troisième  moyen 
en  cours  de  procédure  est  invoqué  par  Gabrielle  pour  obtenir  l'annu- 
lation de  son  mariage,  à  savoir  la  parenté  au  troisième  degré.  C'est 
la  constatation  à  plusieurs  reprises  que  les  parties  acceptent  bien  sa 
juridiction  et  refusent  celle  de  l'official  de  Noyon.  L'official  indique 
ensuite  que  la  procédure  a  été  communiquée  au  promoteur  qui  a 
donné  ses  conclusions.  Il  vise  un  certificat  d'un  médecin  et  d'un 
chirurgien,  relatif  à  lïmpuissance  de  d'Amerval  alléguée  contre  lui, 
mais  bien  entendu  sans  dire  ce  que  contient  le  certificat,  «  attesta- 
tione  unius  doctoris  medici  et  unius  chirurgi  super  imbecillitate  et 
frigiditate  dicti  rei  allegata.  »  Il  vise  l'aveu  de  d'Amerval  que  sa 
première  femme  était  parente  au  degré  prohibé  avec  Gabrielle.  Le 
visa  de  cet  aveu  est  d'autant  plus  remarquable  que,  d'après  la  procé- 
dure, d'Amerval  a  fait,  à  plusieurs  reprises,  l'aveu  de  son  impuis- 
sance et  par  écrit,  et  dans  ses  interrogatoires,  et  que  la  sentence,  qui 
vise  l'aveu  de  la  parenté,  ne  dit  pas  un  mot  de  Taveu  d'impuissance. 
Enfin  il  vise  les  dernières  conclusions  du  promoteur  en  ces  termes: 
«Vu  les  dernières  conclusions  du  promoteur,  par  lesquelles  il  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  le  mariage  soit  déclaré  nul  à  cause  de  l'empê- 
chement provenant  de  la  parenté  au  troisième  degré.  »  Après  ces 
conclusions,  l'official  ajoute  :  «  Caeterisque  visis  et  mature  conside- 
ratis.  »  Puis  ensuite  :  «  Nobiscum  assumptis  quibusdem  sacrée  Theo- 
logiae  doctoribus  et  de  concilie  plurimum  juris  positurum.  »  Enfin  il 
annonce  qu'il  rend  sa  sentence  en  ces  termes  :  «  Pretensum  matri- 
monium  interdictos  d'Amerval  et  d'Estrées,  contra  leges  et  statuta 
Ecclesiae  attentatum,  ab  initio  nuUum,  et  ideo  irritum  declaravimus  et 
declaramus.  »  «  Il  condamne  ensuite  les  deux  parties  à  restituer 
mutuellement  les  arrhes  donnés  en  vue  du  mariage.  »  C'est  là  tout  le 
dispositif  et  toute  la  sentence  proprement  dite;  le  juge  la  signe.  Tout 
ce  qui  suit  n'est  qu'affaire  de  forme  :  c'est  le  dépôt  de  la  sentence 
dans  les  archives  de  l'officialité,  c'est  sa  signification  faite  aux  pro- 
cureurs des  parties  et  au  promoteur  près  la  cour  spirituelle.  C'est 
enfin  la  mention  que  Pierre  Roche,  procureur  de  d'Amerval,  à  la  lec- 
ture de  sa  semence,  proteste  et  déclare  faire  appel.  Disons  que  cet 
appel,  qui  ne  pouvait  être  qu'un  appel  comme  d'abus  devant  le  Par- 
lement de  Paris,  n'a  eu  aucune  suite. 
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Nous  avons  beau  lire  et  relire  ce  document,  malgré  ce  qui  a  été  dit 
et  même  plaidé  devant  le  Parlement,  malgré  ce  qui  a  été  écrit  jusqu'à 
nos  jours,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  il  nous  est  impossible 
de  voir  dans  cette  décision  une  constatation  quelconque  de  l'impuis- 
sance de  d'Âmerval.  L'official  François  Roze  était  un  fort  habile 
homme  et  la  façon  dont  il  a  mené  cette  affaire  le  prouve,  mais  il  n'a 
pas  recueilli  la  récompense  des  précautions  prises  par  lui,  car  tout 
le  m(^nde  a  attaqué  sa  sentence  en  la  méconnaissant.  La  position 
était  délicate  pour  lui.  Il  avait  à  juger  la  favorite  d'Henri  IV,  et,  fût-il 
un  juge  disposé  à  la  complaisance,  il  ne  fallait  pas  le  laisser  paraître 
et  il  fallait,  pour  que  le  service  à  rendre  au  roi  fut  complet,  que  sa 
décision  fût  non  seulement  favorable,  mais  encore  inattaquable. 
Aussi  a-t-il  apporté  un  soin  extrême  à  se  placer  toujours  sur  un  ter- 
rain parfaitement  solide. 

On  a  ignoré  jusqu'à  aujourd'hui  ce  qui  s'est  passé  relativement  à  la 
prétendue  récusation  de  l'official  de  Noyon  par  d'Amerval.  La  \éi"ité 
ressort  de  notre  dossier.  Nous  avons  vu  que  Gabrielle  n'a  jamais  cité 
son  mari  devant  l'official  de  Noyon,  par  conséquent  jamais  celui-ci 
n'a  eu  à  le  récuser.  Nous  savons  qu'au  moment  du  procès,  Noyon 
était  aux  mains  des  Espagnols  et  que  le  cours  de  la  justice  était  in- 
terrompu. Dans  cette  situation,  Gabrielle  s'adresse  au  juge  le  plus 
voisin,  à  l'official  d'Amiens;  mais  celui-ci,  qui  veut  procéder  avec  la 
plus  grande  régularité,  ne  se  contente  pas  d'être  accepté  comme 
juge,  et  par  Gabrielle  qui  l'a  saisi,  et  par  d'Amerval  qui  déclare  qu'il 
ne  veut  être  jugé  que  par  lui  et  non  par  l'official  de  Noyon;  l'official 
François  Roze  exige  encore  et  les  délégations  en  forme  authentique 
de  l'official  de  Noyon  et  ensuite  la  même  délégation  de  la  part  du 
doyen  et  des  chanoines  du  chapitre  qui  administrent  le  siège  va- 
cant; ceux-ci  approuvent  la  pro.  Jdure  commencée  et  le  délèguent 
pour  juger  le  procès.  Voilà  donc  sa  compétence  bien  établie. 

Il  s'agit  maintenant  pour  lui  de  rendre  une  sentence  parfaitement 
juridique.  La  première  cause  de  nullité  proposée  par  Gabrielle,  la 
contrainte  exercée  sur  elle  par  son  père,  ne  ressortait  pas,  à  notre 
avis,  suffisamment  des  pièces  de  la  procédure.  Lorsque  l'official,  in- 
terrogeant Gabrielle,  lui  demande  quelles  ont  été  les  contraintes 
exercées  contre  elle,  elle  répond  :  «  Que  ce  auroit  esté  le  comman- 
dement absolu  de  son  père  de  faire  ce  qu'il  vouloit,  et  cela  se  fist 
sous  peine  de  lui  désobéir,  de  sorte  qu'elle  fut  forcée....  »  Un  seul  té- 
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moin  de  l'enquête,  le  sieur  du  Fay,  est  entendu  sur  ce  fait  et  il  ne 
parle  que  des  protestations  de  Gabrieile  contre  la  volonté  de  son 
père  qui  veut  la  marier,  et  de  ses  pleurs,  mais  d'aucun  acte  de  con- 
trainte. Le  juge  ne  pouvait  pas  admettre  ce  premier  moyen.  Comment 
l'Eglise  pouvait-elle  annuler  un  mariage  par  le  seul  motif  qu'une 
tille  avait  obéi  à  l'ordre  verbal  de  son  père,  non  appuyé  de  menaces 
ni  de  violence,  d'aucune  contrainte  morale  ou  matérielle? 

Le  second  moyen,  l'impuissance  de  d'Amerval,  avait  un  autre 
inconvénient  :  quelque  bien  établie  que  semble  être  cette  impuis- 
sance par  le  certificat  des  deux  docteurs,  médecin  et  chirurgien, 
et  surtout  par  les  aveux  complets  et  répétés  de  d'Amerval,  Fofficial 
devait  penser  que  la  malignité  publique  n'admettrait  jamais  cette 
cause  de  nullité  comme  véritable  et  peut-être  lui-même  éprouvait-il 
quelques  doutes  et  craignait-il  sur  ce  point  l'entente  des  parties. 
L'offîcial  aurait  donc  été  dans  un  grand  embarras  si,  en  cours  de 
procès,  Gabrieile  n'avait  pas  produit  un  troisième  moyen  qui  est 
venu  sauver  la  situation. 

On  s'est  aperçu  fort  à  propos  qu'Anne  Gouffier,  la  première  femme 
de  d'Amerval,  était  cousine,  issue  de  germains,  de  Gabrieile  d'Es- 
trées,  sa  seconde  femme,  et  qu'il  n'avait  demandé  aucune  dispense 
pour  l'épouser.  Dès  lors,  la  procédure  indique  bien  la  voie  que 
va  suivre  l'official.  Les  deux  premiers  moyens  de  nullité  restent  au 
second  plan.  Tous  les  efforts  du  juge  s'appliquent  à  éclaircir  com- 
plètement cette  parenté.  Il  entend  six  témoins,  sur  lesquels  cinq  ne 
sont  interrogés  que  sur  ce  point.  Il  réclame  à  la  demanderesse  une 
généalogie  écrite,  et,  dès  que  ce  moyen  de  nullité  est  bien  établi, 
son  siège  est  fait,  la  procédure  est  terminée. 

Si  la  loi  de  1790  avait  existé  en  1594,  le  juge  aurait  été  obligé  de 
donner  des  motifs  sur  le  rejet  ou  l'admission  des  conclusions  des 
parties,  et  nous  pensons  qu'il  aurait  rendu  un  jugement  à  peu  près 
dans  ce  sens  :  «  ....  Sur  le  premier  moyen  de  nullité,  tiré  de  la  con- 
trainte exercée  par  le  père  :  attendu  que  la  preuve  de  cette  con- 
trainte ne  résulte  pas  de  l'enquête;  que  l'ordre  paternel,  qui  n'est 
accompagné  d'aucune  violence  ni  d'aucun  acte  matériel,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  contrainte  suffisante,  ayant  violé  le 
consentement  nécessaire  au  mariage;  —  sur  le  second  moyen,  tiré 
de  l'impuissance  du  mari  :  attendu  que  le  certificat  des  médecins 
n'est  pas  concluant;  attendu  que  les  aveux  d'impuissance  formulés 
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par  d'Amerval,  soit  vis-à-vis  les  docteurs,  soit  dans  ses  interroga- 
toires, peuvent  avoir  pour  origine  son  désir  personnel  de  voir  annu- 
ler son  mariage;  —  sur  le  troisième  moyen  :  attendu  qu'il  est 
constant  que  Gabrielle  d'Estrées,  seconde  femme  de  d'Amerval,  est 
parente  au  degré  prohibé  par  les  canons  de  TEglise  d'Anne  Gouftier, 
sa  première  femme;  qu'il  ne  pouvait  pas  contracter  ce  second 
mariage  sans  dispenses  de  l'Eglise  et  qu'il  ne  les  a  ni  demandées  ni 
obtenues;  —  par  ces  motifs  :  rejetons  le  premier  et  le  second  moyen 
de  nullité  proposés  et,  adoptant  le  troisième,  nous  déclarons  le  pré- 
tendu mariage  entre  d'Amerval  et  d'Estrées  attentatoire  aux  lois  et 
aux  statuts  de  l'Eglise,  nul  dès  le  commencement  et  par  conséquent 
n'ayant  pas  existé.  » 

Mais  le  juge  de  i594  n'avait  pas  à  donner  de  motifs  de  son  juge- 
ment; il  les  remplace  par  renonciation  que  nous  avons  indiquée  des 
pièces  de  la  procédure,  ne  reproduisant  de  ces  pièces  que  les  con- 
clusions de  la  demanderesse  et  l'aveu  fait  par  d'Amerval  de  la 
parenté  ayant  existé  entre  ses  deux  femmes.  Sa  sentence  repousse 
ensuite  implicitement  les  deux  premiers  moyens  produits  par  Ga- 
brielle, en  ne  parlant  que  du  troisième,  qui  est  adopté  par  lui. 

Devant  cette  façon  de  procéder,  il  n'est  pas  permis  de  dire  que 
le  juge  d'Amiens  a  été  un  juge  complaisant.  La  sentence  n'est  pas  le 
résultat  d'appréciations  plus  ou  moins  contestables.  S'il  annule  le 
mariage,  c'est  en  se  basant  sur  un  fait  indéniable,  reconnu  par  tout  le 
monde,  sur  un  lien  de  parenté.  Le  public  a  cru  qu'un  juge  ecclésias- 
tique avait  prêté  les  mains  à  une  action  immorale;  nous  ne  faisons 
pas  cette  étude  pour  arriver  à  la  réhabilitation  de  François  Roze  (l), 
officiai  d'Amiens,  chanoine  prébende,  etc.,  il  y  a  bientôt  trois  siècles. 
Etait-il  un  juge  intègre?  Nous  sommes  heureux  d'y  croire;  mais  cer- 
tainement il  était  un  juge  habile. 

Ce  qui  nous  intéresse  surtout  dans  cette  alTaire,  c'est  d'établir 
qu'aucune  accusation  sérieuse  ne  peut  être  formulée  contre  Henri  IV, 
comme  ayant  abusé  de  son  pouvoir  pour  faire  gagner  à  Gabrielle  un 
procès  que  le  ti'oisième  moyen  rendait  imperdable.  Aucune  sentence 

(1)  Nous  conseillons  h  ceux  que  ces  questions  int(^ressenl  de  lire  la  procédure  de 
l'annulation  du  mariage  de  Henri  IV  et  de  Marguerite  de  Valois.  B.  N.,  Mss.,  fonds 
français  10,200.  —  François  Uoze,  en  1596,  fut  assassiné  par  des  voleurs  au  moment 
où  il  allait  prcndro  powcssion  de  l'évAché  d'Orléans,  au(|uel  Henri  IV  venait  de  le 
f»irc  nommer, 
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n'est  plus  juridique,  plus  inattaquable  que  celle-là.  Aussi  d'Amerval, 
qui,  après  avoir  par  l'organe  de  son  procureur  déclaré  qu'il  en  faisait 
appel,  non  seulement  s'est  bien  gardé  de  donner  suite  à  cet  appel, 
mais  encore  a  accepté  cette  sentence  par  l'acte  le  plus  éclatant  qu'un 
homme  puisse  faire  dans  un  cas  pareil,  c'est-à-dire  en  se  remariant. 

Ce  troisième  mariage  aurait  été  rendu  impossible  si  la  sentence 
avait  contenu  autre  chose  que  ce  que  nous  y  voyons,  et  avait  pro- 
clamé l'impuissance  de  d'Amerval.  Il  a  en  effet  fallu  que,  pour  épou- 
ser M"'  d'Autun,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  il  établît  que  son  précé- 
dent mariage  était  dissous,  et  pour  le  faire  il  a  été  forcé  de  produire 
la  sentence. 

Le  testament  de  d'Amerval,  que  nous  avons  reproduit  plus  haut, 
est  le  seul  document  qui  cherche  à  incriminer  Henri  IV.  D'Amerval 
dépose  chez  deux  notaires  d'Amiens  un  testament  par  lequel  il  dé- 
clare que,  «par  respect  pour  le  roy....  pourobéyrauroy....  par  crainte 
de  la  vie,  »  il  est  sur  le  point  d'avouer  son  impuissance.  Par  le  même 
testament,  il  jure  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  qu'il  est  bien 
portant  et  fort  capable  d'avoir  des  enfants. 

Quel  est  donc  ce  triste  personnage  qui  signe  cette  déclaration  le 
4"2  décembre  1594,  qui  la  dépose  le  17  du  même  mois  chez  les  notai- 
res, et  qui,  le  même  17  décembre,  avoue  avec  détails  à  l'ofticial  qu'il 
est  impuissant;  qui  le  21  renouvelle  ses  aveux,  sous  serment,  devant 
les  deux  docteurs,  en  entrant  dans  de  plus  amples  détails  encore? 

Où  est  la  vérité?  Est-elle  dans  son  testament?  Est-elle  dans  ses 
interrogatoires?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  qu'elle  est  dans  ses 
interrogatoires;  que  d'Amerval  était  réellement  impuissant,  et  que 
Gabrielle  disait  la  vérité  lorsqu'elle  racontait  que  son  père  l'avait 
mariée  à  un  infirme.  Cela  ne  nous  sera  pas  difficile  à  établir. 


V 
Le  procès  de  1651. 


Depuis  longtemps  cette  affaire  était  jugée.  Gabrielle  et  Henri  IV 
étaient  morts,  lorsqu'en  1651,  devant  le  Parlement  de  Paris,  se  dé- 
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roulèrent  les  débats  d'un  procès  scandaleux  qui  eut  un  grand  reten- 
tissement. La  duchesse  d'Elbeuf,  fille  de  Gabrielle  d'Estrées  et  de 
Henri  IV,  demandait  à  son  frère  aîné,  César,  duc  de  Vendôme,  la 
restitution  de  la  part  qu'il  avait  touchée  dans  la  succession  de  leur 
mère  commune.  Elle  prétendait  qu'il  était  né  de  Henri  IV,  avant  la 
dissolution  du  mariage  de  leur  mère  avec  d'Amerval  de  Liencourt, 
qu'en  conséquence  il  était  enfant  adultérin  incapable  d'hériter,  et 
que  la  sentence  de  l'official  d'Amiens  n'avait  pu  avoir  d'effet  rétroac- 
tif. Elle  soutenait  ensuite  qu'elle-même,  née  après  la  dissolution  du 
mariage,  elle  avait  seule  droit  de  se  dire  héritière  de  sa  mère.  Ce 
malheureux  mariage  de  Gabrielle  venait  encore,  après  cinquante-sept 
ans  passés,  jeter  le  trouble  et  la  discorde  parmi  ses  descendants. 

On  était  en  pleine  fronde.  César  et  son  fils  aîné,  le  duc  de  Mer- 
cœur,  avaient  fait  leur  paix  avec  la  reine  et  Mazarin.  César  était 
amiral  depuis  un  an  (1),  et,  peu  de  mois  après  le  procès,  le  duc  de 
Mercœur  devait  épouser  l'ainée  des  nièces  du  cardinal.  Le  duc 
d'Elbeuf  et  sa  femme  tenaient  toujours  pour  la  fronde.  Ils  étaient  à 
peu  près  ruinés,  et  espéraient  arracher  au  Parlement,  sous  la  pres- 
sion des  événements,  une  sentence  injuste  contre  des  adversaires 
politiques. 

Le  procès  fut  plaidé  solennellement  à  l'audience  de  la  Grande 
Chambre,  le  13  juin,  par  Bataille,  avocat  du  duc  et  de  la  duchesse 
d'Elbeuf,  et  par  Pucelle,  célèbre  avocat  de  l'époque,  pour  le  duc 
de  Vendôme.  Les  plaidoiries  nous  ont  été  conservées  (2).  Bataille 
plaida  fort  convenablement  et  en  termes  mesurés  un  système  incon- 
venant; quant  à  Pucelle,  sa  plaidoirie  fut  remarquable.  Il  flétrit, 
comme  elle  le  méritait,  cette  fille  de  Henri  IV,  qui  en  1628  joua 
le  rôle  d'espion  de  Richelieu  au  donjon  de  Vincennes,  pour  perdre 
son  frère  César  que  le  cardinal  cherchait  à  convaincre  du  crime  de 
lèse-majesté.  C'est  la  môme  qui,  vingt  ans  après,  venait  par  un  procès 
scandaleux  attenter  à  la  mémoire  de  Henri  le  Grand,  de  sa  mère 
et  essayait  de  faire  déclarer  adultérin  ce  même  frère  qu'elle  avait 
cherché  à  livrer  à  Richelieu. 

(1)  Il  prêta  serment  en  qualilô  d'amiral  en  compaj^nic  de  son  second  fils,  le  duc  de 
Beauforl,  pour  la  survivance,  le  12  mai  1650.  MM.  Dupuy,  vol.  77u,  fol.  110  et  fonds 
Sainl-Ccrmain  20,796,  fol.  76. 

(2)  Arrest  de  la  Cour  du  Parlement....  ensemble  les  plaidoiries  à  Paris  à  l'imprime- 
rie de  la  veuve  Guillemot,  rue  des  Marmousets,  proche  l'église  de  la  Magdeleinc,  1651. 
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Bataille  avait  laissé  échapper  dans  sa  plaidoirie  Une  allusion  à  la 
calomnie  répandue  à  l'époque  de  la  naissance  de  César,  qui  lui  don- 
nait pour  père  le  duc  de  Bellegarde.  Pucelle  soutint  que  César  était 
bien  le  fils  de  Henri  IV,  la  meilleure  preuve  qu'il  l'était  «  fut  de  l'ad- 
vouer  pour  son  fils,  »  s'écria-t-il, 

Prolemque  fatetur 

Jupiter  esse  suam 

«  Parole  qui  doit  fermer  la  bouche  à  la  calomnie  et  qui  toute 
seule  repond  assez  à  l'histoire  scandaleuse  du  dernier  siècle,  à 
ces  imprimez  infâmes;  à  ces  ouvrages  d'une  main  ennemie,  escrits 
d'une  plume  trempée  dans  le  fiel,  d'une  médisance  horrible  qui  se 
répand  en  d'autres  lieux  sur  des  têtes  bien  plus  illustres  que  celle  de 
ma  partie  (1).  » 

L'avocat  du  duc  de  Vendôme  s'occupe  ensuite  de  la  sentence 
de  l'official  d'Amiens,  et,  partageant  l'erreur  commune,  parle  de 
l'impuissance  de  d'Amerval,  proclamée  par  cette  sentence  :  «  Im- 
puissance évidente  et  certaine,  dit-il,  qui  se  rencontroit  en  la 
personne  du  feu  sieur  de  Liencourt  et  qui  estant  survenue  de- 
puis son  premier  mariage  par  un  accident  extraordinaire,  jus- 
tifiée par  des  preuves  authentiques,  dont  la  foy  ne  sauroit  être 
révoquée  en  doute....  »  L'avocat  expose  ensuite  que  le  mariage  a 
été  déclaré  nul  et  que  la  sentence  n'a  jamais  été  frappée  d'appel 
comme  d'abus,  elle  a  même  été  acceptée  et  exécutée  par  le  sieur 
de  Liencourt,  qui,  se  voyant  libre  et  maître  de  sa  personne,  a 
contracté  un  troisième  mariage  avec  damoiselle  Marguerite  d'Au- 
thun  (2),  «  si  toutefois  on  peut  qualifier  de  ce  nom  d'honneur  une 
conjonction  funeste  qui  ne  servit  qu'à  découvrir  l'abus  qu'il  fai- 
sait de  ce  sacrement  et  le  dessein  qu'il  avait  eu  de  tromper  cette 
damoiselle.  >^ 

Peu  après,  dit  l'avocat,  d'Amerval  fut  assigné  devant  l'official  de 
Paris  par  sa  troisième  femme,  qui  alléguait  encore  son  impuissance 

(1)  L'avocat  voulait  parler,  sans  doute,  des  propos  offensants  qui  couraient  sur  le 
compte  de  la  reine  et  de  Mazarin. 

(2)  Marguerite  d'Aulun  ou  d'Authun,  dame  de  Ruival  et  de  Chandos  ou  Champelos, 
morte  à  Avignon  le  21  février  1616  et  enterrée  en  l'abbaye  de  Braisne,  au  diocèse  de 
Soissons.  Apres  la  dissolution  de  son  mariage  avec  d'Amerval  de  Liencourt,  elle 
épousa  Henri  Robert  dé  la  Sîark,  duc  de  Bouillon.  Elle  était  fille  de  Jacques  d'Autun, 
sieur  de  Chandos  ou  Champelos,  et  d'Elisabeth  de  Pluviers. 
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pour  obtenir  la  dissolution  de  son  mariage.  Ce  fut  le  2Ô  février  1600 
que  fut  rendue  cette  nouvelle  sentence  : 

«  Dicimus  matrimonium  inter  praefatas  partes  contractum,  licet  in 
sacra  ecclesia  solemnisatum,  nullum,  irritum  et  invalidum  fuisse  et 
esse  et  ob  ejusdem  rei  frigiditatem  et  impolentiam,  quatenus  de 
facto  processit,  illud  rescendimus  et  easdem  partes  ab  invicem  sepa- 
ramus,  eidem  actrici  alii  nubere  in  doraino  permittentes,  dicto  autem 
reo  ne  in  posterum  matrimonium  cum  virgine  aut  aliâ  quavis  muliere 
contrahere  pr^esumat  (1).  » 

Quand  le  ministère  public  eut  à  prendre  la  parole,  ce  fut  Tavocal 
général  Omer  Talon  qui  se  leva.  Il  s'exprima  avec  une  impartialité 
qui  n'était  pas  sans  mérite  à  l'époque.  «  Ainsi  le  roy  Henri  le  Grand, 
dans  la  force  de  son  âge  et  le  milieu  de  ses  conquêtes,  dans  la  con- 
dition en  laquelle  estoit  réduite  la  famille  royale,  ayant  aimé  la  du- 
chesse de  Beaufort,  et  eut  d'elle  trois  enfants  naturels,  nous  ne  tra- 
vaillons pas  pour  justifier  leurs  consciences,  parce  qu'ils  en  ont 
rendu  compte  dans  un  autre  tribunal.  »  Ensuite,  il  expose  à  grands 
traits  la  doctrine  du  vieux  droit  de  la  monarchie  :  les  enfants  natu- 
rels peuvent  être  légitimés  par  lettres  du  prince;  ils  peuvent  être 
ainsi  rendus  capables  de  posséder  des  charges,  remplir  des  offices, 
recevoir  des  donations,  de  recueillir  des  legs;  mais  le  prince,  malgré 
toute  sa  puissance,  ne  peut  les  faire  héritiers  de  leurs  parents  et  ne 
peut  les  rendre  capables  de  succéder  ah  intestat.  Aucune  des  parties 
présentes  n'a  pu  hériter  de  M"'''  la  duchesse  de  Beaufort.  Ils  avaient 
recueilli  des  gratifications  et  des  dons.  En  1619  est  intervenue  entre 
eux  une  transaction  improprement  appelée  partage,  car  il  n'y  a  par- 
tage qu'entre  cohéritiers. 

Sans  pousser  plus  loin  l'analyse,  on  voit  avec  quelle  rigou.^euse 
dialectique  l'avocat  général  arrivait  à  déclarer  que  là,  où  il  n'y  avait 
pas  eu  partage,  on  ne  pouvait  pas  réclamer  et  revenir  sur  un  acte 
qui  ne  pouvait  pas  avoir  existé. 

Puis  l'avocat  général  examinait  les  effets  de  la  sentence  de  l'offi- 

0)  Le  rapprochement  du  dispositif  de  la  sentence  de  l'officia!  de  Paris,  du  dispo- 
Milif  do  la  senlcntc  d'Amiens  vient  corroborer  notre  opinion  :  que  le  jupe  d'Amiens 
n'a  pas  adopté  le  moyen  de  nullité  tiré  de  l'impuissance  de  d'Amerval.  En  cfl'cl, 
il  invoque  seulement  la  violation  des  lois  et  décrets  de  l'Eglise  par  un  mariage  entre 
alliés  au  dejtré  prohibé,  tandis  que  l'official  de  Paris  invoque  en  propres  lermei 
«■  rei  frigiditatem  et  impotentiam.  » 
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cial  d'Amiens  et  disait  :  «  Que  si  le  consentement  de  ceux  qui  se 
sont  mariés  n'est  pas  légitime  ou  qu'ils  ne  soient  pas  en  estât  ny  en 
puissance  de  le  contracter  (par  exemple  un  homme  déjà  marié,  un 
prêtre,  un  religieux),  il  n'y  auroit  point  de  sacrement  ny  d'obliga- 
tion, à  cause  de  la  résistance,  de  l'incapacité,  de  l'inhabileté  de  la 
personne.  Ainsi  celui  qui  seroit  impuissant,  estant  comparé  à  un 
enfant  impubère,  n'est  pas  capable  de  contracter....  en  telle  sorte 
que  la  déclaration  portée  par  une  sentence  de  l'official,  devant 
lequel  l'impuissance  est  justifiée,  ne  déclare  pas  le  mariage  nul, 
mais  il  déclare  qu'il  n'a  jamais  esté  contracté  légitimement,  et 
remontant  jusqu'au  principe,  elle  déclare  celui  qui^  est  impuissant 
un  trompeur,  qui  n'a  jamais  reçu  la  grâce  ni  l'office  du  sacrement.  » 
La  conséquence  de  ce  système  était  que  le  mariage  de  Gabrielle 
d'Estrées  n'avait  jamais  existé,  que  César  et  la  duchesse  d'Elbeuf, 
Tun  né  pendant  ce  mariage  et  l'autre  née  après  son  annulation, 
étaient  sur  le  même  rang  et  que  la  duchesse  ne  pouvait  en  rien 
critiquer  la  naissance  de  son  frère  César.  Toute  cette  partie  des 
conclusions  de  l'avocat  général  repose  sur  cette  erreur  de  fait,  que 
là  sentence  d'Amiens  est  basée  sur  l'impuissance  de  d'Amerval. 
Mais  cette  erreur  heureusement  n'avait  aucune  influence  sur  le  bien 
fondé  du  raisonnement  du  ministère  public.  Dans  l'espèce,  l'an- 
nulation d'un  mariage  entre  alliés  avait  les  mêmes  effets  que  l'an- 
nulation d'un  mariage  contracté  avec  un  impuissant;  le  mariage 
était  «  ab  initio  nuUum  »  et  les  conclusions  d'Omer  Talon  étaient 
toujours  justes. 

La  Grande  Chambre  du  Parlement  rendit  immédiatemant  un  arrêt 
conforme  à  ces  conclusions  : 

«La  cour  a  déclaré  et  déclare  les  parties  de  Bataille  non  recevables 
es  demandes  par  elles  faites  et  contenues  en  leur  requête  présentée 
les  29  avril  et  20  may  et  aux  lettres  par  elles  obtenues  le  7  juin,  sous 
dépens,  fait  au  Parlement,  le  13'^  jour  de  juin  4651.  Signé  :  Guyset.  » 

Quelqu'actives  qu'aient  été  nos  recherches,  nous  n'avons  pas  été 
assez  heureux  pour  découvrir  le  dossier  de  la  procédure  suivie  par  la 
troisième  dame  d'Amerval  de  Liencourt,  contre  son  mari,  devant  l'of- 
ficialité  de  Paris.  Mais  nous  en  savons  assez  par  un  factum  pubUé 
avant  l'audience  au  nom  de  César  de  Vendôme  (i),  par  les  plaidoiries 

(1)  Clairembault,  vol.  H31  MM.  B.  N. 
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de  M*  Pucelle  et  par  la  sentence  citée  par  cet  avocat  pour  conclure 
en  connaissance  de  cause. 

Après  le  procès  d'Amiens,  d'Amerval  avait  pu,  aidé  par  l'opinion 
publique,  l'aire  croire  à  tout  le  monde  que  l'accusation  d'impuissance 
formulée  par  Gabrielle  d'Estrées  était  fausse.  Après  le  jugement  de 
Tofficial  de  Paris,  proclamant  cette  fois-ci  son  infirmité,  jugement 
dont  il  n'a  pas  appelé  devant  le  Parlement,  il  n'y  a  plus  de  doute  pos- 
sible. Il  était  bien  réellement  impuissant.  D'ailleurs  le  juge  de  Paris 
n'est  pas  tendre  ni  hésitant  pour  ce  maniaque  de  virilité  et  non  seu- 
lement il  annule  ce  troisième  mariage,  que  d'Amerval  a  eu  la  folie  de 
conclure,  mais  encore  il  lui  interdit  toute  nouvelle  union;  tandis  qu'il 
autorise  Marguerite  d'Autun  à  se  remarier.  Aussi,  délivrée  de  ce  dé- 
plorable mari,  a-t-elle  épousé  le  duc  de  Bouillon,  dont  elle  a  eu  une 
fille  :  Louise  de  la  Marck,  qui  a  épousé  le  marquis  de  la  Boulaye.  Celui- 
ci  a  joué  un  rôle  sous  la  Fronde  comme  agent  de  Mazarin.  Marguerite 
d'Autun,  que  certains  documents  nomment  par  erreur  d'Autun  de 
Poyanne,  est  morte  à  Avignon  en  1616  (1).  Le  duc  de  Bouillon  lui  a 
survécu  de  longues  années. 

Quelles  sont,  pour  nous  résumer,  les  conclusions  de  ce  récit? 
Elles  sont,  il  nous  semble,  complètement  en  faveur  de  Henri  IV, 
et  c'est  le  but  que  nous  sommes  satisfait  d'atteindre. 

Non  seulement  nous  pensons  que  le  roi  a  été  étranger  au  mariage 
de  Gabrielle  d'Estrées,  mais  que  ce  mariage  a  été  fait  contre  lui  : 
qu'il  fût  déjà  l'amant  de  Gabrielle  ou  qu'il  ne  le  devînt  que  plus  tard. 
Nous  croyons  encore  qu'aucun  reproche  ne  peut  lui  être  adressé  à  pro- 
pos du  procès  de  nullité  de  ce  même  mariage  ;  qu'on  ue  saurait  appeler 
abus  de  pouvoir  son  intervention  très  probable  vis-à-vis  de  d'Amer- 
val, lorsqu'il  s'est  agi  d'obtenir  la  sentence  de  l'ol'ficial  d'Amiens.  Il 

(1)  Nous  devons  à  l'obligeance  du  savant  M.  Tamizey  de  Larroquc  des  renseigne- 
ments sur  Marguerite  d'Autun.  Sa  mère,  Elisabeth  de  Pluviers,  se  maria  quatre  fois  : 
l»  Avec  Jacques  d'Autun,  seigneur  de  Cliandos  (peut-^'lrc  Champelos)  ;  2o  avec  Ber- 
trand de  Baylens,  seigneur  et  baron  de  Poyanne,  sénéchal  des  Landes,  capitaine  et 
gouverneur  de  Dax,  nommé  chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  le  3  janvier  1599; 
30  avec  Charles  Kobert  de  la  Marck,  comte  de  Maulevricr  et  de  Braisne:  i»  av<»c  Louis 
de  Pluviers,  baron  de  la  Roque,  neveu  de  ladite  Elisabeth  de  Pluviers 

Elle  fut  surtout  connue  sous  le  nom  de  M°»"  de  Poyanne,  ce  qui  explique  que  le 
nom  de  Poyanne  soit  quelquefois  donné  par  erreur  h  la  fille  née  de  son  premier  ma- 
riage, (lui  s'appelait  seulement  :  Marguerite  d'Authun.  Voir,  sur  la  mère,  Tallemant 
des  Kéaux,  édition  P.  Paris,  t.  I",  p.  188. 
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est  évident  que  Gabrielle  avait  révélé  depuis  longtemps  à  Henri  IV  la 
triste  aventure  de  ses  noces,  et,  lorsque  le  roi,  au  moment  du  pro- 
cès, a  fait  faire  injonction  à  d'Amerval  de  reconnaître  son  impuis- 
sance, il  se  bornait  à  lui  enjoindre  d'avouer  une  infirmité  réelle.  Il  ne 
réclamait  donc  de  lui  que  l'aveu  de  la  vérité,  afin  de  délivrer  de  liens 
odieux  celle  qui  venait  de  lui  donner  son  premier  fils. 

La  procédure  terminée,  le  roi  revint  directement  d'Amiens  à  Paris 
avec  Gabrielle  d'Estrées,  où  ils  arrivèrent  le  27  décembre.  Il  n'y  avait 
pas  plus  de  deux  heures  qu'il  était  de  retour  de  son  voyage  de  Picar- 
die et  se  trouvait  encore  tout  botté  dans  la  chambre  de  sa  maîtresse 
qui  habitait  alors  l'hôtel  du  Bouchage;  il  avait  près  de  lui  le  prince  de 
Conty,  les  comtes  de  Soissons  et  de  Saint-Paul  et  plus  de  trente  ou 
quarante  gentilshommes  de  la  cour;  les  seigneurs  de  Ragny  et  de 
Montigny  s'approchaient  de  lui  pour  le  saluer,  lorsqu'un  jeune  gar- 
çon fort  petit,  mêlé  h  la  presse  des  gentilshommes,  lui  porta  un  coup 
de  couteau.  Le  coup,  parce  que  le  roi  s'était  baissé  pour  relever  les 
deux  seigneurs  qui  le  saluaient,  ne  porta  «  que  dans  la  face  sur  la 
lèvre  haute  du  costé  droict  et  lui  coupa  une  dent.  »  L'assassin  était 
«n  nommé  Chastel,  fils  d'un  drapier  de  Paris  et  élève  des  Jésuites, 
c'était  un  écolier  de  dix-huit  ans. 

Le  lendemain,  Henri  IV  écrivait  à  Duplessis-Mornay  :  «  Vous  enten- 
drès,  par  celle  que  j'ay  commandé  à  Lomenie  de  vous  escrire,  ce 
fruict  des  Jésuites  et  des  ligueurs,  et  comme  je  l'ay  belle  escapade....  » 

Le  châtiment  ne  se  fit  pas  attendre;  le  7  janvier,  Jean  Chastel  fut 
pendu  en  place  de  Grève  et  son  corps  brûlé.  Un  jésuite,  le  P.  Gui- 
gnard,  qui  était  de  son  collège  et  qui  partageait  avec  quelques-uns 
de  son  ordre  les  doctrines  régicides  des  prédicateurs  de  la  Ligue, 
«  qui  avait,  comme  nous  l'apprend  Henri  IV  lui-même  dans  sa  corres- 
pondance, composé  plusieurs  escripts  et  mémoires  approuvans  et 
soubstenans  d'en  commettre  un  semblable  contre  moy  »,  fut  exécuté 
quelques  jours  après.  Les  propositions  régicides  du  P.  Guignard 
étaient  au  nombre  de  neuf,  celles  concernant  Henri  IV  disaient  :  «  Et 
premièrement  que  si  en  l'an  1572,  au  jour  de  la  Saint-Barthéiemy,  on 
eust  saigné  la  veine  basilique,  nous  ne  fussions  tombez  de  fièvre  en 
chaud  mal....  »  La  dernière  proposition  est  plus  nette  encore  :  «  Que 
si  on  ne  peut  déposer  (le  Béarnais)  sans  guerre,  qu'on  guerroie  :  Si 
on  ne  peut  faire  la  guerre,  qu'on  le  face  mourir.  »  Un  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  bannit  tous  les  jésuites  du  royaume. 
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Absolution  papale  (1595). 


La  sentence  rendue  par  l'official  fut  signifiée  aux  parties  ou  plus 
exactement  à  leurs  procureurs,  le  7  janvier  1595.  A  partir  de  cette 
date  le  roi  ne  perdit  pas  un  moment  pour  faire  de  Gabrielle  ce  qu'on 
appelait  alors  une  maîtresse  en  titre.  M"""  de  Liencourt  disparaît, 
nous  la  verrons  bientôt  s'appeler  M"''^  la  marquise  et  plus  tard  M"""  la 
duchesse;  elle  aura  à  l'avenir  sa  place  à  la  cour,  le  roi  lui  présen- 
tera les  ambassadeurs,  les  plus  grands  seigneurs  du  royaume  et 
les  magistrats. 

Le  premier  acte  de  Henri  IV  dans  cette  voie,  fut  la  signature  des 
lettres  de  légitimation  de  César.  Comme  toutes  les  lettres  patentes, 
elles  ne  portent  que  la  date  du  mois  pendant  lequel  elles  ont  été 
rédigées.  Elles  sont  de  janvier  1595.  Leur  enregistrement  au  Par- 
lement est  du  3  février.  Le  roi  rappelle  dans  quel  état  il  a  reçu  le 
royaume  «  proche  d'une  quasi  inévitable  ruine....  On  a  vu,  ajoute-t-il, 
que  nous  l'avons  relevé  et  par  la  grâce  de  Dieu  tantôt  rétabli  en  son 
ancienne  force  et  dignité,  n'ayant  à  ce  épargné  non  seulement  notre 
labeur,  mais  notre  sang  et  notre  vie....  »  Il  espère  que  son  courage 
et  sa  force  seront  héréditaires  chez  ceux  qui  proviendront  de  lui  et 
«  puisque  Dieu  n'a  pas  encore  permis  que  nous  en  ayons  en  légi- 
time mariage,  pour  être  la  reine  notre  épouse  depuis  dix  ans,  sépa- 
rée de  nous,   nous  avons  voulu  en  attendant   qu'il   veuille  nous 
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donner  des  enfants  qui  puissent  légitimement  succéder  à  cette  cou- 
ronne, rechercher  d'en  avoir  d'ailleurs  en  quelque  lieu  digne  et 
honorable,  qui  soient  obligés  d'y  servir,  comme  il  s'en  est  vu  d'au- 
tres de  cette  quaUté  qui  ont  très  bien  mérité  de  cet  état  et  y  ont  fait 
de  grands  et  notables  services.  Pour  cette  occasion  ayant  reconnu 
les  grandes  grâces  et  perfections,  tant  de  l'esprit  que  du  corps  qui 
se  trouvent  en  la  personne  de  notre  chère  et  bien  aimée  la  dame 
Gabrielle  d'Estrées,  nous  l'avons  depuis  quelques  années  recherchée 
à  cet  effet,  comme  le  sujet  que  nous  avons  connu  le  plus  digne  de 
notre  amitié.  Ce  que  nous  avons  estimé  pouvoir  faire  avec  moins 
de  scrupules  et  charges  de  consciences  que  nous  savons  que  le 
mariage  qu'elle  a  contracté  avec  le  s""  de  Liancourt  était  nul  et 
sans  avoir  jamais  eu  aucun  effet,  comme  il  s'est  justifié  par  la  sépa- 
ration et  nullité  dndit  mariage  qui  s'en  est  depuis  ensuivi.  Et  s'étant 
ladite  dame  après  nos  longues  poursuites  et  ce  que  nous  avons 
apporté  de  notre  autorité,  condescendu  à  nous  obéir  et  com- 
plaire.... »  un  fils  est  né  qui  jusqu'à  présent  a  porté  le  nom  de  César 
Monsieur  et  ses  vertus  précoces  décident  le  roi  «  ....  en  Tavouant 
et  reconnaissant  notre  fils  naturel  de  lui  accorder  nos  lettres  de 
légitimation....  »  Chaque  mot  de  ce  document  devrait  être  souligné 
et  mérite  réflexion. 

Henri  IV  dit  encore  qu'il  accorde  ces  lettres  à  César  parce  que 
«  ....  le  défaut  en  sa  progéniture  l'excluant  de  toute  prétention  à  la 
succession  de  cette  couronne  et  de  ce  qui  en  dépend,  mais  aussi  de 
celle  de  notre  royaume  de  Navarre,  et  de  tous  nos  autres  biens  et 
revenus  de  notre  autre  pastrimoine....  il  demeurera  en  très  mauvaise 
condition,  s'il  n'était  par  ladite  légitimation,  rendu  capable  de  rece- 
voir tous  les  dons  et  bienfaits  qui  lui  seront  faits  tant  par  nous  que 
par  autres....  »  Pour  ces  causes.  César  est  déclaré  légitime  afin  qu'il 
puisse  acquérir,  tester,  recevoir  donnation,  et  tenir  telles  charges, 
dignités,  offices,  tant  de  lui  que  des  rois  ses  successeurs.  Le  Parle- 
lement  de  Paris  enregistra  sans  protestation. 

Le  roi  d'Espagne  depuis  cinq  ans  faisait  la  guerre  au  roi  sans  la 
lui  avoir  déclarée.  Il  avait  tenté,  pendant  les  Etats  de  la  Ligue,  de 
faire  élire  .à  sa  place  sa  fille  Isabelle  et  l'archiduc  Ernest  qu'elle 
devait  épouser;  il  avait  eu  recours  à  l'intrigue,  à  la  corruption  et 
aux  armes  pour  venir  à  bout  de  ses  projets.  Le  roi  résolut  de  lui 
déclarer  enfin  la  guerre,  ce  qu'il  effectua  dans  les  premiers  jours 
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de  l'année.  Il  avertit  le  7  avril  le  duc  de  Lorraine,  iui  enjoignant 
de  ne  pas  intervenir  en  faveur  des  Espagnols.  Il  avertit  aussi  la 
ville  impériale  de  Besançon,  lui  signalant  l'ambition  de  Philippe  II 
qui  se  couvrait  du  voile  de  la  religion. 

Il  rejoignit  en  Bourgogne  Biron,  qui  avait  commencé  les  hostilités 
dès  le  commencement  de  l'année,  et  le  7  juin  rendait  compte  à  sa 
sœur  Catherine  de  l'affaire  brillante  de  Fontaine-Française  à  la  suite 
de  laquelle  l'armée  espagnole  se  mit  en  pleine  retraite.  L'affaire 
avait  été  des  plus  glorieuses  pour  Henri  IV  personnellement  et  le 
succès  fut  favorisé  ^Dar  la  défiance  que  les  Espagnols  témoignaient 
à  Mayenne  et  à  ses  ligueurs  dont  ils  craignaient  quelque  trahison. 

Cette  année  1595  devait  entin  voir  s'accomplir  le  raccommodement 
complet  de  Henri  IV  et  de  la  papauté  auquel  Gabrielle  avarit  donné 
tous  ses  soins. 

Lorsque  Henri  IV  parvint  au  trône,  Sixte-Quint  gouvernait  l'Eglise. 
Les  Espagnols  s'attribuaient  le  rôle  de  défenseurs  du  catholicisme 
et  les  princes  lorrains  s'étaient  jetés  dans  leurs  bras.  La  faction 
espagnole  dominait  dans  le  Sacré-Collège.  Sixte-Quint,  sous  la  pres- 
sion de  la  Ligue,  de  l'Espagne  et  de  ses  sentiments  personnels  qui 
lui  faisaient  appréhender  pour  la  foi  catholique  en  France  l'avènement 
d'un  roi  protestant,  excommunia  Henri  IV  et  le  déclara  incapable  de 
régner.  Il  le  combattit  encore  avec  des  armes  temporelles  :  il  favo- 
risa la  royauté  du  vieux  cardinal  de  Bourbon  (1)  et  la  lieutenance 
générale  du  royaume  de  Mayenne.  Il  leur  fournit  des  troupes  et  de 
l'argent.  Peu  à  peu  les  sentiments  du  Pape  se  modifièrent.  Henri  IV, 
non  seulement  respectait  le  catholicisme  et  ne  témoignait  en  aucune 
façon  l'intention  de  convertir  la  France  au  protestantisme,  mais  au 
contraire  il  avait  ciiargé  le  marquis  de  Pisany  d'assurer  le  Pape  qu'il 
allait  se  faire  catholique  lui-même.  Une  partie  du  clergé  et  de  nom- 
breux seigneurs  catholiques  s'étaient 'ralliés  à  lui.  Enfin  la  Ligue  ne* 
paraissait  pas  pouvoir  balancer  les  progrès  du  parti  monarchique. 
La  diplomatie  vénitienne  et  le  grand  duc  de  Toscane  plaidaient 
auprès  du  Pape  la  cause  de  Henri  IV  et  lui  montraient  l'ambition  des 
ligueurs  et  les  visées  de  l'Espagne.  «  La  Ligue  ne  peut  subsister 
d'elle-même,  disait  Venise  qui  n'aimait  pas  Philippe  II,  elle  va  se 
marier  avec  l'Espagne  et  elle  vous  demandera  de  payer  sa  dot.  »  Le 

1;  Pio(lani(^  roi  par  les  Ut?ueursle  21  novembre  158y. 
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Pape  commença  à  ouvrir  les  yeux  et  à  s'apercevoir  que  la  religion 
n'était  qu'un  prétexte  et  un  moyen.  Ce  grand  Pape  voulut  alors  la 
neutralité  et  donna  les  ordres  nécessaires  à  son  légat  Gaetano.  Mais 
la  Ligue  était  aussi  puissante  à  Rome  qu'à  Paris.  Le  roi  d'Espagne  fut 
averti  que  le  Pape  faiblissait.  Le  comte  d'Olivarez  reçut  des  instruc- 
tions, un  violent  conflit  éclata  entre  lui  et  le  Pape,  il  alla,  prétend-on, 
jusqu'à  menacer  Sixte-Quint  de  le  faire  déposer.  Quelques  jours  après 
ces  scènes,  le  27  août  1590,  le  Pape  succombait  à  la  suite  d'une 
rapide  maladie.  On  se  demanda  si  Philippe  II,  qui  avait  fait  disparaître 
son  propre  fils,  qui  avait  fait  assassiner  le  prince  d'Orange,  n'avait 
pas  fait  empoisonner  le  Pontife. 

Quant  aux  ligueurs,  en  France,  ils  témoignèrent  publiquement  une 
joie  indécente  de  la  mort  du  Saint-Père. 

La  faction  espagnole  toute  puissante  procéda  à  l'élection  d'un  nou- 
veau Pape,  Urbain  VII  (1),  qui  ne  vécut  que  treize  jours,  et  lui  donna 
le  5  décembre  1590  comme  successeur  le  cardinal  Sfondrato,  qui  prit 
le  nom  de  Grégoire  XIV  (2).  Immédiatement  de  nouvelles  bulles  d'ex- 
communication furent  lancées  contre  Henri  IV,  le  clergé  et  les  sei- 
gneurs royalistes.  Le  clergé  français,  réuni  à  Mantes,  protesta  contre 
de  telles  mesures  et  les  Parlements  royalistes  de  Tours  et  de  Châlons 
rendirent  des  arrêts  de  déclaration  comme  d'abus,  prononcèrent  la 
nullité  des  bulles  et  ordonnèrent  qu'elles  seraient  brûlées  publique- 
ment. Le  pontificat  de  Grégoire  XIV  ne  dura  que  dix  mois,  mais  le 
Pape  eut  le  temps  de  dissiper  en  subsides  à  la  Ligue  les  trésors 
amassés  par  l'excellente  administration  de  Sixte-Quint. 

Ce  fut  Clément  VIII  (3)  qui  succéda  à  Grégoire  XIV.  Il  était  de  la  fac- 
tion espagnole  et  il  se  laissa  persuader  par  les  Lorrains,  d'abord  que 
Henri  IV  ne  se  convertirait  pas,  ensuite,  après  sa  conversion,  qu'il 
n'était  pas  sincère  et  qu'il  n'attendait  que  d'être  devenu  le  maître 
incontesté  pour  persécuter  le  catholicisme  et  faire  de  la  France  un 
Etat  protestant.  Il  fallut  longtemps  à  Clément  VIII  pour  rendre 
justice  à  la  conduite  de  Henri  IV.  Mais  à  partir  du  moment  où  il  vit 
clair  dans  les  intrigues  des  ligueurs. et  des  Espagnols,  rien  ne  l'ar- 

(1)  Le  cardinal  Castagno  prit  le  nom  d'Urbain  VIL 

(2)  Le  cardinal  Sfondrato  était  Milanais.  Il  avait  été  lié  avec  saint  Charles  Borromée. 
Evêque  de  Crémone,  il  tut  promu  au  cardinalat  en  1583,  pape  en  1599  et  mourut  le 
15  octobre  1591. 

(3)^Cardinal  Aldobrandini. 
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rêta  plus.  Le  sort  de  Sixte-Quint  aurait  pu  lui  donner  à  réfléchir. 
Il  n'en  fut  rien,  les  menaces  de  l'Espagne  ne  l'arrêtèrent  pas.  De 
lui-même  il  envoya  à  tous  les  religieux  de  France  l'ordre  de  prier 
à  nouveau,  comme  autrefois,  pour  le  roi.  Les  capucins  Minimes 
et  autres  inlorr^èrent  Henri  IV,  en  avril  1595,  quo  le  Pape  venait 
de  leur  prescrire  de  prier  Dieu  pour  sa  prospérité,  sa  santé  et  le 
bien  de  ses  affaires.  Sixte-Quint  avait  refusé  de  donner  audience 
au  marquis  de  Pisany  (1),  demandant  a  être  reçu  comme  ambassa- 
deur de  Henri  IV.  Clément  VHI  avait  refusé  de  recevoir  des  lettres 
des  seigneurs  catholiques  du  parti  du  roi,  plus  tard  il  avait  refusé 
de  voir  le  duc  de  Nevers,  ensuite  le  cardinal  de  Gondi,  enfm  le  duc 
de  Piney  Luxembourg.  Dès  que  ses  yeux  se  furent  ouverts,  il  lit 
demander  lui-même  à  Henri  IV  l'envoi  d'un  ambassadeur. 

Le  roi  fit  partir  aussitôt  pour  Rome  (mai  1595),  son  premier 
aumônier,  du  Perron,  évêque  nommé  d'Evreux,  pour  solliciter  son' 
absolution.  Il  remit  à  du  Perron  deux  lettres,  une  pour  le  Pape 
pleine  de  protestations  de  sa  foi  en  la  religion  catholique  et  l'autre 
pour  le  duc  de  Toscane,  invoquant  son  amitié  inviolable  et  le  priant 
d'assister  son  ambassadeur  de  ses  conseils,  car  il  avait  prescrit  à 
du  Perron  de  s'arrêter  à  Florence  avant  de  se  rendre  à  Rome. 

Du  Perron  trouva  à  Rome  d'Ossat,  l'çvéque  de  Rennes,  et  tous 
deux  tirent  tomber  les  derniers  obstacles  à  l'absolution.  Le  30  août 
1595,  un  consistoire  fut  tenu  à  Monte-Cavallo,  dans  lequel  la  majorité 
des  cardinaux  se  rallia  à  l'opinion  du  Pape  et  Henri  IV  y  fut  admis 
à  rentrer  dans  le  giron  de  l'Eglise.  Le  samedi  16  septembre,  la  céré- 
monie publique  eut  lieu  sous  le  portique  de  Saint-Pierre,  au  son  du 
canon  du  fort  Saint-Ange.  Les  deux  prélats  français,  au  nom  de 
Henri  IV,  se  soumirent  publiquement  à  des  actes  de  pénitence  et 
d'humilité  qui  rappelaient  peut-être  un  peu  trop  les  cérémonies  du 
moyen-âge. 


1 1)  Jean  do  Vivonno,  marquis  de  Pisany,  dit  de  Toreltes,  sei^our  de  Saint-Gonard, 
chrvalier  des  ordres  du  roi,  capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes  de  ses  ordon- 
nances, colonel  (le  la  cavalerie  italienne,  puis  de  la  cavajerie  U^gère  française,  fut 
avec(!;clal  et  énergie  ambassadeur  en  Espagne  et  en  Italie  sous  Charles  IX,  Henri  III, 
Henri  IV.  Catherine  de  Médicis  le  maria  ù  soixante-trois  ans,  à  Julia  Savelli,  de  la 
maison  romaine  des  Ficsque.  Il  fut  le  pèro  de  la  célèbre  marquise  de  Rambouillet. 
Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  Henri  IV  le  chargea  de  IVducation  du  jeune 
prince  de  Condé.  11  mourut  en  octobre  1599. 
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Le  résultat  enfin  obtenu  réjouissait  tellement  tout  le  monde,  que  ce 
furent  surtout  les  ennemis  de  Henri  IV  qui  rappelèrent  les  détails  de 
cette  cérémonie.  Lorsqu'elle  fut  terminée,  tous  les  Français  présents 
à  Rome,  cardinaux,  archevêques,  évéques,  théologiens,  prêtres  de 
tous  grades  et  nrlionaux  de  tous  rangs,  allèrent  chanl^r  le  Te  Deum  à 
Saint-Louis-des-Français.  Rome  elle-même  fut  en  fête. 

Ces  bonnes  nouvelles  arrivèrent  au  roi  alors  qu'il  était  occupé  au 
siège  de  La  Fère.  Elles  lui  furent  apportées  par  Alexandre  d'El- 
benne  (1),  un  Florentin  qui  avait  été  premier  maître  d'hôtel  de  la 
reine  Louise,  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi  Henri  UI,  colonel 
de  l'infanterie  italienne  en  France  et  qui,  depuis  son  retour  dans  sa 
patrie,  était  demeuré  dévoué  à  la  France  et  à  son  roi  Henri  IV. 

L'affaire  de  Cambrai  reçut  à  la  même  époque  une  solution  aussi 
contraire  aux  intérêts  du  roi,  que  celle  de  Rome  lai  avait  été  favo- 
rable. De  tous  temps  Gabrielle  d'Estrées  avait  été  très  dévouée  à  un 
homme  diversement  jugé  par  ses  contemporains.  Nous  voulons 
parler  de  Balagny,  le  bâtard  de  l'évêque  de  Valence,  Montluc.  C'était 
un  hardi  aventurier  qui,  gouverneur  de  Cambrai,  avait  profité  des  trou- 
bles de  l'époque  (1587)  pour  se  faire  prince  souverain  et  indépendant 
de  cette  ville.  Il  avait  épousé  Renée  de  Clermont  d'Amboise  (2),  sœur 
du  brillant  et  intrépide  Bussy  d'Amboise.  Elle  avait  dans  le  cœur 
quelque  ressemblance  avec  son  frère,  son  ambition  égalait  son 
courage,  mais  son  avidité  déparait  ses  autres  qualités.  En  novem- 
bre 1593,  Henri  IV  était  à  Dieppe  lorsque  M"""  de  Balagny  arriva 


(1)  Alexandre  d'Elbcnnc,  d'une  famille  de  Florence  qui  vint  s'établir  en  France  sous 
Henri  IL  Né  à  Lyon  le  7  mai  1354,  il  suivit  le  roi  Henri  ÏII  en  Pologne  en  qualité  de 
gentilhomme  ordinaire  dont  il  eut  le  brevet  à  son  retour  en  France.  Retourné  en  Italie 
en  lo89,  il  s'intéressait  beaucoup  à  la  réconciliation  de  Henri  IV  et  du  Saint-Siège. 
Le  cardinal  d'Ossat  le  cite  dans  ses  lettres.  En  1596,  le  roi  lui  envoya  un  brevet  de 
conseiller  d'Etat  pour  lui  témoigner  sa  reconnaissance  et  il  lui  écrivit  deux  lettres. 
A.  d'Elbennc  lui  ayant  apporté  ses  leUres  d'absolution,  ce  grand  prince  lui  donna 
le  collier  de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  lui  fit  expédier  un  brevet  pour  être  reçu  che- 
valier du  Saint-Esprit  à  la  première  promotion.  En  1605-,  le  roi  nomma  des  commis- 
saires pour  informer  de  sa  noblesse.  La  mort  de  Henri  IV  l'empêcha  d'être  chevaher. 
Il  mourut  en  1613  ;  il  avait  épousé  sa  parente  Marguerite  d'Elbenne. 

(2)  Renée  de  Clermont  d'Amboise,  fille  de  Jacques  de  Clermont  d'Amboise  et  de 
Catherine  de  Beauveau,  elle  épousa  Jean,  bâtard  de  Montluc,  seigneur  de  Balagny, 
prince  de  Cambrai,  le  15  février  1586.  Elle  mourut  de  désespoir  de  la  prise  de  Cam- 
brai par  les  Espagnols  le  jour  même  de  la  capitulation  de  la  citadelle,  9  octobre  1395. 
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incognito  et  vint  lui  offrir  de  la  part  de  son  mari  la  souveraineté  de 
Cambrai.  Gabrielie  était  venue  visiter  les  importantes  propriétés  que 
sa  famille  avait  en  Normandie  (1).  M"""  de  Balagny  sut  la  mettre  dans 
ses  intérêts.  Elle  offrait  Cambrai  au  roi  à  la  condition  que  son  mari 
le  tiendrait  à  foi  et  hommage  de  lui.  En  échange  il  recevrait  le  titre 
de  prince,  devait  être  fait  maréchal  de  France  et  toucher  140,000  écus. 
En  même  temps,  M.  de  Balagny  cherchait  à  attacher  sa  fortune  à  celle 
de  Gabrielie,  en  l'entretenant  d'autres  combinaisons  qui  devaient  lui 
assurer  la  suzeraineté  pour  elle-même  de  Cambrai  si  le  roi  y  consen- 
tait. Comme  elle  était,  à  cette  époque,  grosse  de  quelques  mois,  elle 
lui  parlait  aussi  de  rendre  cette  suzeraineté  héréditaire  en  faveur  des 
enfants  qu'elle  aurait  du  roi.  Gabrielie  sembla  à  diverses  reprises  s'ê- 
tre bercée  d'une  idée  de  souveraineté  indépendante  pour  elle  et  ses 
enfants.  Ses  proches  n'apportaient  aucune  réserve  dans  leurs  velléi- 
tés ambitieuses  et  il  fut  un  moment  où  ils  parlèrent  même  de  consti- 
tuer en  Champagne  ou  en  Franche-Comté  une  principauté  relevant  de 
la  couronne  et  tenue  à  foi  et  hommage  par  Gabrielie  ou  par  son  fils 
César.  Les  projets  relatifs  à  Cambrai  n'eurent  pas  de  suite  pour 
Gabrielie,  elle  se  contenta  d'appuyer  auprès  de  Henri  IV  les  propo- 
sitions de  Balagny  et  de  sa  femme  et  le  roi  consentit  à  signer  le 
traité  qu'on  lui  demandait.  Quelques  mois  après,  en  1594,  alors  que 
le  roi  faisait  le  siège  de  Laor^,  Balagny  sut  se  concilier  pour  toujours 
sa  bienveillance  en  lui  amenant  500  chevaux,  3,000  hommes  de  pied 
et  d'abondantes  munitions.  Ce  concours  opportun  au  moment  décisif 
lui  permit  de  battre  si  rudement  la  place,  que  la  capitulation  fut 
signée  le  22  juillet  et  Laon  ouvrit  ses  portes  le  2  août  1594. 

En  1595,  époque  à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  les  Espagnols 
vinrent  mettre  le  siège  devant  Cambrai.  I^es  habitants  envoyèrent 
des  députés  au  roi  pour  lui  représenter  les  exactions  de  Balagny 
et  de  sa  femme,  leur  tyrannie  et  lui  demander  de  relever  directement 
de  son  autorité  et  de  les  délivrer  d'un  despote.  Le  roi  les  renvoya 
en  donnant  des  louanges  à  leur  attachement  à  la  France  et  en  leur 
promettant  d'aller  bientôt  lui-même  à  Cambrai  avec  son  armée  les 
délivrer  des  Espagnols  et  régler  leurs  affaires.  Avant  de  se  retirer, 
les  députés  avertirent  le  roi  qu'en  apprenant  le  refus  de  Sa  Majesté 

1'  Les  d'Eslrées.  par  .M.  i'A\.  L(T('bvrr.  CdUir-do-Uoy,  imprimour  à  NciitVhàloI  on- 
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de  les  débarrasser  de  Balagny,  les  habitants  de  Cambrai  ne  défen- 
draient plus  leur  ville  avec  le  même  dévouement.  Gabrielle  insista  vi- 
vement auprès  du  roi  en  faveur  de  son  protégé  et  les  députés  parti- 
rent mécontents.  Le  roi  prit  les  mesures -nécessaires  pour  hâter  les 
opérations  militaires  en  Franche-Comté  contre  les  Espagnols.  En  at- 
tendant que  son  armée  put  se  mettre  en  marche,  un  secours  impor- 
tant fut  envoyé  par  le  duc  de  Nevers,  secours  à  la  tête  duquel  il  avait 
mit  son  fils,  le  duc  de  Rethelois.  Ce  dernier  put  entrer  dans  Cambrai, 
mais  Henri  IV,  que  divers  événements  avaient  retardé  dans  sa  marche, 
apprit  en  route  la  capitulation  de  la  ville,  livrée  aux  Espagnols  par 
ses  habitants,  et  la  reddition  de  la  citadelle  dans  laquelle  M""*  de 
Balagny  s'était  enfermée;  elle  mourut  le  même  jour  dans  un  accès 
de  désespoir  :  «  Affirmando  di  morir  contentissima  poiche  morira 
prmcipessa.  » 


II 

La  paix  avec  Mayenne. 


Il  y  avait  longtemps  que  Henri  IV  avait  renoué  de  bonnes  relations 
avec  les  princesses  de  la  maison  de  Guise,  qui  lui  tenaient  de  si  près 
par  le  sang.  Pendant  le  premier  siège  de  Paris,  en  avril  1593,  la  du- 
chesse de  Guise  (1)  et  sa  fille  (2)  avaient  obtenu  un  passeport  du  roi 
pour  sortir  de  la  ville  et  aller  résider  dans  un  de  leurs  châteaux. 
Elles  vinrent  à  Mantes,  où  se  trouvait  la  cour,  pour  saluer  Sa  Majesté 


(1)  Catherine  de  Clèves,  duchesse  de  Guise,  fille  de  François  de  Clèves,  duc  de 
Nevers  (1548-1633),  épousa  en  premières  noces,  en  1560,  le  prince  de  Porcien,  et 
sous  son  influence  embrassa  le  calvinisme.  Elle  abjura  en  1566,  dès  qu'elle  fut  veuve. 
En  secondes  noces,  elle  épousa  le  duc  Henri  de  Guise,  tué  aux  Etats  de  Blois.  Dans 
sa  vieillesse,  elle  fit  de  grandes  libéralités  aux  égUses,  pour  racheter,  prétendait-on, 
les  galanteries  de  sa  jeunesse. 

(2)  Louise-Marguerite  de  Lorraine,  princesse  de  Conti  (1574-1631).  Elle  épousa  en 
1605  François  de  Bourbon,  prince  de  Conti,  fils  du  premier  prince  de  Condé.  Elle  eut 
un  fils  de  Bassompierre  appelé  Latour-Bassompierre  et  fut  .exilée  par  Richelieu  dans 
sa  terre  d'Eu,  où  elle  mourut  presqu'aussitôt. 
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et  M""'  Catherine  sa  sœur.  «  Madame  de  Guyse  et  sa  fille  viennent 
voir  ma  sœur  un  de  ces  jours,  »  écrit  le  roi  à  Gabrielle  le  19  avril. 
Ces  femmes  de  la  maison  de  Guise  étaient  adroites  et  quelque  peu 
intrigantes.  Catherine  de  Clèves,  la  veuve  de  Henri  de  Guise  assas- 
siné à  Blois,  quoique  âgée  alors  de  quarante-cinq  ans,  était  encore 
remarquable  par  sa  beauté  et  son  esprit.  Elle  avait  été  galante  et 
mondaine.  Elle  en  avait  conservé  beaucoup  d'enjouement  dans  la 
conversation.  Sa  tille,  Louise  de  Guise,  était  encore  fort  jeune  à  celte 
époque;  elle  avait  dix-neuf  ans.  Dans  les  Adventures  de  la  Cow*  de 
Perse,  elle  se  décrit  elle-même  telle  qu'elle  était  à  cet  âge  :  «  Daph- 
nis  estallait  tant  de  beautés  et  de  grâces  qu'il  n'y  avait  celuy  qui  la 
voyant  ne  jugeait  d'abord  qu'à  l'advenir  Amour  se  servirait  d'elle 
pour  blesser  les  cœurs  et  en  faire  des  conquestes.  »  Les  contempo- 
rains ne  démentaient  pas  ce  portrait.  Sully  raconte  que  Henri  IV 
disait  d'elle,  lorsqu'elle  avait  vingt-trois  ans,  qu'elle  était  «  d'humeur 
douce  et  d'agréable  et  complaisante  conversation  et  pour  le  surplus 
de  bonne  maison,  belle,  de  grande  taille  et  d'apparence  d'avoir  bien- 
tôt de  beaux  enfants.  »  Quant  à  la  duchesse  de  Monlpensier  (1),  qui 
ne  vint  pas  à  Mantes,  mais  qui  avant  sa  mort,  survenue  en  1596,  en- 
toura pendant  plus  de  deux  ans  Gabrielle  de  prévenances  et  de  dé- 
monstrations d'affection,  elle  était  de  trois  à  quatre  ans  plus  jeune 
que  sa  belle-sœur.  Elle  aussi  avait  été  belle  et  brillante,  et  le  bras  de 
Jacques  Clément  passait  pour  avoir  été  armé  par  elle  ;  ses  beaux 
yeux  n'auraient  pas  été  étrangers  ap  fanatisme  du  jacobin. 

Le  jour  où  la  duchesse  de  Guise  et  sa  iille  firent  à  Mantes  leur  vi- 
site au  roi,  Gabrielle  était  présente.  Ces  dames  avaient  une  vive 
curiosité  de  la  voir,  ayant  entendu  parler  de  sa  grande  beauté.  Elles 
étaient  accompagnées  du  duc  de  Bellegarde.  Si  l'on  se  rappelle  que 
le  roi  avait,  peu  de  mois  auparavant,  manifesté  à  Gabrielle  toute  la 
jalousie  que  lui  inspirait  sa  conduite  et  sa  légèreté  dans  ses  rapports 
avec  le  grand  écuyer,  on  comprend  que  cette  entrevue,  quoique  très 
véritable,  ait  été  souvent  racontée  par  les  romanciers.  Bellegarde, 
voulant  tranquilliser  son  maître,  fit  ouvertement  la  cour  à  M"°  de 
Guise  et  même  aussi  à  sa  mère.  Gabrielle,  sous  les  yeux  du  roi  et 
devant  celui  qu'elle  aimait  sans  doute  encore  et  qu'elle  avait  délaissé 

(1)  Catherine-Mario  de  l...,,,,,..,,  ^ii.,  .„  ..m  <l(^  Moiilp»  li.^.. .  ^i....-  .     ,;  ,,, ,  wo  h 

Louis  11  de  Monlf)cnsier.  ElU?  était  sœur  de  Henri  de  Guise. 
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pour  devenir  la  maîtresse  en  titre,  devait  être  assez  émue.  Quant  aux 
dames  de  Guise,  le  spectacle  qu'elles  avaient  sous  les  yeux  ne  pou- 
vait que  les  divertir  fort  et  leur  faire  oublier  les  émotions  du  siège 
de  Paris. 

Plus  tard,  le  22  mars  1594,  lors  de  son  entrée  dans  sa  capitale, 
la  première  visite  que  fit  Henri  IV  fat  encore  pour  les  dames  de 
Guise.  Ces  princesses,  qui  avaient  grand  désir  de  sauver  quelques 
épaves  du  naufrage  de  la  Ligue,  qui  était  le  grand  naufrage  des  am- 
bitions de  leur  famille,  se  mirent,  pour  plaire  à  Henri  IV,  à  faire  une 
cour  assidue  à  Gabrielle.  Elles  se  constituèrent  les  intermédiaires 
de  leurs  parents,  mais  à  leur  tour  elles  choisirent  elles-mêmes  Ga- 
brielle pour  les  servir  auprès  du  roi,  et  obtenir  tout  ce  qu'elles  pou- 
vaient désirer.  C'est  ainsi  que  Gabrielle  fut  amenée  à  ménager  la 
paix  de  Mayenne. 

Leur  entreprise  commune  eut  un  plein  succès.  Le  jeune  duc  de 
Guise,  le  frère  de  W^"  de  Guise,  considéré  l'année  précédente  (1593), 
comme  un  des  plus  dangereux  candidats  au  trône,  par  Henri  IV,  fit 
sa  paix  en  novembre  1594,  se  remit  complètement  avec  le  roi  et 
obtint  de  lui  la  charge  la  plus  importante  qui  fût  alors  vacante,  le 
gouvernement  de  Provence.  Ayant  rarement  l'occasion  de  dire 
quelque  bien  des  Lorrains,  constatons  avec  équité  que  pendant  la 
vie  de  Gabrielle  ces  orgueilleuses  princesses  lui  témoignèrent  beau- 
coup d'affection  et  de  reconnaissance  pour  les  services  qu'elle 
leur  rendit  à  cette  époque.  Elles  l'assistèrent  jusqu'au  moment  de  sa 
mort.  Quant  aux  princes  dont  elle  avait  facilité  le  raccommodement, 
ils  restèrent  ses  alliés  et  ses  amis,  de  même  qu'ils  furent  de  loyaux  et 
fidèles  sujets  du  roi  dès  qu'ils  eurent  signé  leur  paix. 

Le  traité  avec  le  duc  de  Mayenne  fut  long  et  difficile  à  conclure. 
Le  principal  négociateur  était  le  président  Jeannin,  magistral  ligueur 
de  Dijon.  Une  des  difficultés  à  résoudre  avait  pour  origine 
les  protestations  de  la  reine  douairière,  Louise  de  Lorraine,  contre 
tout  pardon  accordé  aux  meurtriers  du  roi  son  époux.  Mayenne  ne 
pouvait  accepter  la  paix  avec  Henri  IV  si  toutes  les  procédures  com- 
mencées n'étaient  pas  annulées  et  s'il  était  possible  de  les  faire 
revivre  sur  la  plainte  de  la  reine.  Après  bien  des  pourparlers  on 
finit  par  tomber  d'accord  sur  les  points  qui  les  divisaient  encore. 
Tout  fut  réglé  à  Follembray,  dans  ce  gracieux  château  que  François  I" 
avait  construit  au  milieu  de  la  forêt  de  Coucy.  Henri  IV  s'y  rendit  un 
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jour  de  novembre  1595,  le  président  Jeannin  y  vint  de  son  côté.  Le 
roi  quitta  le  siège  de  La  Fère  quelques  heures  et,  sous  prétexte  d'une 
partie  de  chasse,  apporta  son  adhésion  au  traité.  L'édit  de  réconci- 
liation, c'est-à-dire  l'acte  royal  lui-même,  ne  fut  définitivement 
dressé  qu'en  janvier  1596.  Outre  des  sommes  d'argent  importantes 
accordées  à  Mayenne,  le  payement  de  350,000  écus  de  dettes,  le 
gouvernement  de  TIle-de-France  pour  son  fils,  le  roi  lui  accordait 
une  amnistie  générale  pour  le  passé  et  lui  donnait  trois  places  de 
sûreté  pour  six  ans  :  Ghâlons -sur-Saône,  Dreux  et  Soissons.  Enfin, 
tous  les  jugements,  arrêts,  sentences  qui  pouvaient  intéresser 
Mayenne  comme  ancien  chef  de  la  Ligue,  étaient  annulés.  L'édit 
portait  encore  que  le  meurtre  de  Florimond  d'Alluye,  marquis  de 
Maignelay,  tué  sur  l'ordre  de  Mayenne  au  moment  où  il  fut  soup- 
çonné de  vouloir  remettre  la  place  de  La  Fère  au  roi,  serait  enseveli 
dans  l'oubli.  Le  duc  de  Mayenne  protesta  que  cet  accident  était 
arrivé  contre  sa  volonté. 

Le  traité  avec  Mayenne  portait  aussi  que  le  roi  accueillerait  favo- 
rablement les  demandes  des  ducs  de  Mercœur  et  d'Aumale.  Ils 
n'étaient  pas  compris  dans  le  traité.  Quant  au  duc  d'Aumale,  il 
y  avait  un  arrêt  rendu  contre  lui  par  le  Parlement;  le  roi  promit 
de  surseoir  à  son  exécution  et  même  de  le  supprimer,  «  s'il  se 
mettait  dans  son  devoir.  »  Le  traité  voulait  encore  «  que  ce  qui 
avait  été  accordé  sur  les  articles  du  duc  de  Joyeuse,  du  marquis  de 
Villars,  de  Montpezat,  de  Lestrange,  commandant  en  la  ville  du 
Puy  en  Velay,  de  Saint-Offange,  gouverneur  de  Rochefort  en  Anjou, 
de  Pierre  de  Cosme,  gouverneur  de  Craon,  et  d'Eusèbe  du  Puy-du- 
Fou-Le  Severie,  gouverneur  de  la  Ganache,  fusl  effectué,  pourvu 
que  le  duc  fist  apparaistre  dans  six  semaines  qu'ils  l'avaient  ac- 
cepté.... »  «  Ainsi  ce  prince,  dit  encore  Mezeray,  fut  retiré  par  la 
bonté  du  roi  et  par  l'assistance  de  la  marquise  de  l'abysme  où  son 
obstination  l'avait  jette  et  obtint  les  plus  avantageuses  conditions 
que  jamais  sujet  eust  obtenu  du  roy,  en  France....  » 

Un  autre  édit  daté  de  Follembray,  accordait  au  duc  de  Nemours  (1) 
la  paix  et  de  grands  avantages. 


(1)  Henri  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  dit  aussi  le  marquis  de  Saint-Sorlin  (1572- 
1632),  joua  un  rôle  dans  les  troubles  de  la  Ligue.  Après  sa  réconciliation  avec 
Henri  IV,  il  le  servit  de  .son  épée  au  siège  d'Amiens.  Ce  n'était  pas  un  prince  lorrain. 
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Les  deux  édits  des  ducs  de  Mayenne  et  de  Nemours  rencon- 
trèrent de  grandes  oppositions  au  Parlement  de  Paris,  principale- 
ment le  premier.  Le  Parlement  ne  vérifia  celui  du  duc  de  Mayenne 
qu'après  deux  jussions.  Il  fut  enregistré  au  Parlement,  le  9  avril, 
à  la  cour  des  Comptes,  le  7  mai  et  à  la  cour  des  Aydes,  le  29  mai. 

11  semble  qu'un  traité  secret  avait  dû  intervenir  entre  Mayenne 
et  Gabrielle.  De  Thou,  en  racontant  que  c'était  Gabrielle  qui  avait 
ménagé  la  réconciliation  de  Mayenne  avec  Henri  IV,  ajoute  qu'il 
s'était  engagé,  dans  le  cas  ou  le  roi  l'épouserait  et  donnerait  par  cet 
acte  la  grande  légitimation  aux  enfants  déjà  nés  d'elle,  à  se  déclarer 
lui,  ses  parents  et  ses  partisans  pour  ses  enfants  et  à  leur  assurer  le 
trône  à  l'exclusion  de  tous  les  princes  du  sang(l). 

Lorsque  tout  fut  convenu  et  signé,  Mayenne  sollicita  une  entrevue 
du  roi. 

Le  mercredi  31  janvier  1596,  il  vint  trouver  Henri  IV  à  Monceaux 
pour  faire  publiquement  sa  soumission.  M"""  la  marquise,  ainsi  qu'on 
appelait  déjà  Gabrielle,  ayant  eu  les  peines  de  l'accommodement, 
voulut  avoir  l'honneur  de  présenter  elle-même  le  prince  soumis  et 
repentant.  Elle  avait  fait  de  grands  préparatifs  pour  recevoir  Mayenne 
et  pour  enlever  tout  regret  et  toute  amertume  à  la  démarche  qu'il 
faisait.  Elle  n'était  arrivée  que  la  veille  à  Monceaux  avec  sa  sœur 
Diane.  Elles  amenaient  une  troupe  de  cuisiniers,  de  musiciens  et  de 
comédiens.  Les  cuisiniers  se  mirent  à  l'œuvre  sans  retard,  les  autres 
furent  logés  chez  les  habitants  du  village  avec  ordre  de  n'apparaître 
qu'au  signal  convenu  (2). 

Le  lendemain,  Mayenne  arriva  à  Monceaux  à  midi,  accompagné  de 
six  gentilshommes.  A  cause  de  son  obésité,  trois  écuyers  durent  le 
soutenir  pour  descendre  de  cheval.  Gabrielle  l'attendait  à  la  porte  du 
château  (3)  où,  après  l'avoir  reçu  avec  toutes  les  caresses  et  bon 


Il  était  né  d'un  second  mariage  d'Anne  d'Esté,  veuve  du  duc  de  Guise  François  de 
Lorraine.  Celle-ci  avait  épousé  en  secondes  noces,  en  1563,  Jacques  de  Savoie,  duc 
de  Nemours  et  de  Genevois,  dont  elle  eut  deux  fils.  C'est  ainsi  que  Henri  de  Savoie, 
duc  de  Nemours,  se  trouvait  le  frère  utérin  de  Guise,  assassiné  à  Blois,  de  Mayenne 
et  des  autres  enfants  issus  du  premier  mariage  de  leur  mère. 

(1)  Voir  de  Thou,  livre  CXIII,  et  Remarques  sur  la  confession  de  Sancy,  tome  V, 
page  127  du  Journal  de  Henri  III. 

(2)  Caro,  Histoire  de  Meaux. 

(3)  L'Estoile. 
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visage  qu'il  était  possible,  elle  le  conduisit  elle-même  et  le  mena  par 
la  main  jusque  dans  la  chambre  du  roi  où  Sa  Majesté,  assise  sous  son 
dais,  attendait  le  duc.  Celui-ci,  entrant  dans  la  chambre,  fit  trois 
grandes  révérences  et,  à  la  troisième,  comme  il  eut  mis  le  genou  en 
terre  pour  baiser  les  pieds  de  Sa  Majesté,  le  roi,  s  avançant  avec  un 
visage  fort  gai,  le  releva  et  l'embrassa,  lui  disant  ces  mots  :  «  Mon  cou- 
sin est-ce  vous  ?  ou  si  c'est  un  songe  que  je  voys?  »  A  quoi  le  duc  de 
Mayenne  ayant  répondu  avec  grandes  soumissions  et  révérences 
«  le  supplia  de  croire  qu'il  avait  gravé  dans  le  cœur  les  soumissions 
qu'il  avait  écrites  et  signées  sur  le  papier  »  (1),  le  roi  lui  dit  alors 
cinq  ou  six  paroles  qu'on  n'entendit  pas  et  l'emmena  dans  son  cabinet 
où  ils  furent  quelque  temps  ensemble. 

Ils  allèrent  ensuite  se  promener  dans  le  parc.  Monceaux  avait  ap- 
partenu à  la  reine  Catherine  de  Médicis,  ses  jardins  étaient  fort 
ornés.  La  vue  magnifique  que  l'on  avait  de  la  façade,  aujourd'hui 
détruite,  qui  regardait  le  couchant,  s'étendait  au-delà  des  cimes 
verdoyantes  du  parc,  vers  Trilport,  le  cours  de  la  Marne,  Meaux  et 
sa  plaine  entourée  de  riches  coteaux.  C'était  là  un  cadre  digne  des 
personnages  réunis  ce  jour  là  chez  Gabrielle  d'Estrées. 

Henri  IV,  entraînant  Mayenne,  prit  le  malin  plaisir,  par  sa  marche 
rapide,  d'essouffler  son  gros  cousin.  La  tradition  indique  encore  une 
allée  avec  pente  prononcée  où  Mayenne  dut  demander  grâce.  «  Tou- 
chez là,  mon  cousin,  vous  ne  recevrez  jamais  d'autre  déplaisir  de 
ma  part  »,  lui  dit  Henri  IV  (2).  Dans  un  pavillon  voisin,  Gabrielle 
lui  fit  servir  du  vin  d'Arbois,  que  son  hôte  avait  la  réputation  de 
préférer  à  tout  autre.  La  détonation  de  deux  petits  canons  annonça 
le  commencement  des  fêtes.  Il  faisait  un  temps  magnifique  malgré 
la  saison,  le  parc  se  peupla  de  divinités,  de  bergers  et  de  bergères, 
qui  chantaient  les  louanges  des  deux  héros  de  la  fête,  puis  vint  le 
dîner,  à  deux  heures  de  l'après-midi.  Le  roi,  assis  à  une  table  à  part, 
avait  Gabrielle  à  ses  cotés.  Le  duc  était  «  en  une  autre  table  joignante 
celle  du  roy  qui  estait  à  potence,  qu'on  appelait  la  table  des  gen- 
tilshommes, ayant  auprès  de  lui  M"°  Diane  d'Estrées,  qui  aidait  sa 
sœur  à  faire  les  honneurs  de  la  fête.  »  A  la  fin  du  repas  le  roi  se  leva 
et  porta  le  toast  suivant  :  «  A  la  perdurable  amitié  de  moi  le  roi, 

Il  Mczerai. 
2)  L'Estoilc. 
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avec  mon  cousin  du  Maine  !  A  l'éternelle  paix  de  mon  royaume  1  A  la 
gloire  et  au  bonheur  d'icelui!  » 

Après  le  dîner  il  y  eut  comédie.  On  joua  une  pièce  allégorique 
et  mythologique  du  poète  Sigongne  dans  le  goût  du  temps  (1). 

La  journée  se  termina  par  un  souper  luxueux  et  un  feu  d'artifice. 

Mayenne  promit  ce  jour  là  fidélité  à  Henri  IV  et  amitié  à  la  mar- 
qitise.  Il  tint  fidèlement  ces  deux  engagements. 

En  quittant  Monceaux  après  la  visite  de  Mayenne,  Gabrielle  et 
Diane  se  rendirent  à  Paris,  où  celle-ci  se  maria  le  17  février.  Elle 
épousait  le  maréchal  de  Balagny,  qui  était  veuf  à  peine  depuis 
quatre  mois  de  Renée  de  Clermont.  Les  noces  furent  célébrées 
magnifiquement  à  l'hôtel  d'Estrées,  rue  des  Bons-Enfants.  M"'"  Cathe- 
rine, sœur  du  roi,  honora  ces  noces  de  sa  présence  et  le  20  février 
elle  et  Gabrielle  étaient  revenues  au  château  de  Follembray,  auprès 
du  roi  qui  continuait  le  siège  de  La  Fère. 

Le  roi  apprit  devant  La  Fère  la  prise  de  Calais  par  les  Espagnols. 
La  reine  Elisabeth  s'empressa  de  lui  offrir  ses  bons  offices  pour 
reprendre  cette  place  ;  mais  Henri  IV,  qui  savait  bien  que  son  inter- 
vention ne  serait  pas  désintéressée,  dut  la  refuser,  pensant  que 
Calais  était  encore  mieux  entre  les  mains  des  Espagnols  qu'entre 
celles  des  Anglais. 

Le  i3  mai,  des  négociations  s'ouvrirent  avec  la  garnison  espagnole 
de  La  Fère  pour  la  reddition  de  la  place.  Ceux-ci  prouvèrent  à 
Henri  IV  qu'ils  avaient  encore  des  vivres  pour  tenir  deux  mois  et 
obtinrent  ainsi  une  capitulation  fort  honorable  qui  fut  signée  le 
22  mai.  Ils  se  retirèrent  avec  armes  et  bagages  et  enseignes  dé- 
ployées. 

Henri  IV  remit  le  commandement  de  la  place  à  Annibal  d'Estrées, 
marquis  de  Cœuvres,  frère  cadet  de  Gabrielle. 

Avant  de  quitter  La  Fère,  il  y  reçut  la  nouvelle  qu'Ardres  venait  de 
tomber  aux  mains  des  Espagnols. 

(1)  Poète  satyrique,  alors  écuyer  d'écurie  du  roi,  gouverneur  de  Dieppe,  mort 
en  1611. 
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III 

Gabrielle  marquise  de  Monceaux. 


C'est  encore  à  cette  année  1596  que  se  rapporte  une  déclaration 
importante  du  roi  relative  à  Gabrielle  d'Estrées  et  à  son  fils  César. 
Henri  IV,  par  des  lettres  patentes  en  date  du  ^2S  janvier,  rappelle 
que  par  celles  du  3  février  1595  il  avait  déclaré  et  advoué  César  son 
fils  naturel  «  et  iceluy  légitimé  et  voulu  qu'en  tous  actes  et  honneurs, 
ajoute-t-il,  tant  en  jugement  que  hors  il  soit  tenu,  censé  et  réputé 
légitime,  pour  estre  capable  de  tous  dons,  legs  et  autres  disposi- 
tions, comme  pareillement  de  pouvoir  tenir  telles  charges,  estats, 
dignités  et  offices  desquels  il  serait  pourveu  et  décoré  tant  par  nous 
que  nos  successeurs  roys....  Nous  avons  estimé,  que  l'un  des  prin- 
cipaux témoignages  et  effets  dicelle  légitimation,  estait  de  rendre 
ledit  César  habile  et  capable  de  la  succession  de  nostre  très  chère 
et  bien-aimée  dame  Gabrielle  d'Estrées  sa  mère,  ce  qui  toutefois 
ne  peut  estre,  sans  que  ladite  dame  d'Estrées,  par  volonté  expresse, 
preste  son  consentement  à  ladite  légitimation,  au  moyen  de  quoy 
nous  voulons  l'inciter  à  ce  faire....  nous  avons  désiré  luy  donner  et 
octroyer  toutes  les  marques  honorables,  droits  et  émoluments,  qui 
ont  accoutumé  d'estre  donnez  aux  mères  et  la  rratifier  d'abondant 
en  tout  ce  qu'il  nous  sera  possible.  Pa?'  ces  causes,  ayant  eu  sur  ce 
l'advis  des  princes,  seigneurs  et  autres  grands  et  notables  person- 
nages de  nostre  conseil déclarons,  voulons  et  ordonnons,  que 

nostre  dite  chère  et  bien-aimée  dame  Gabrielle  d'Estrées,  dès'  à 
présent  ait  et  jouisse  des  droits  de  bail  et  garde-noble,  et  que  pareil- 
lement tous  dons  et  autres  fruicts  et  profits  de  tous  les  bienfaits 
qui  procéderont  de  nous  ou  de  nos  successeurs  roys  ou  autres,  et 
aussi  tous  autres  biens  acquêts  dudit  César,  soient  régis  et  admi- 
nistrez durant  la  minorité  d'iceluy  César  et  jusques  à  l'ûge  porté  par 
l.wiifo  rruKhnn,'  (\\  i.;»r  <'t  SOUS  l'autorité  d<^  Inditc  damc  Gabrielle 

1   La  (iMiiumr  ne  l'.iris  iix.m  la  lin  dc  la  gardcnoblr   i  Ml       tus  pour  les  garçons 
ti  quinze  ans  pour  les  tilles. 
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....  voulons,  ordonnons  et  nous  plaist  que  ladite  d'Estrées  succède 
entièrement  audit  César  advenant  son  decez  sans  enfans  procréez 
par  luy  en  loyal  mariage....  dérogeant  de  nostre  grâce  spéciale 
à  toutes  choses  à  ce  contraire  et  mesme  à  ce  que  par  la  disposition 
d'icelle  coustume,  notre  considération  pourrait  apporter  quelqu'em- 
pêchement  audit  droit  de  succession  ou  garde-noble,  que  voulons  et 
entendons  entièrement  appartenir  à  ladite  d'Estrées....  » 

Cet  acte  important  qui  donnait  à  Gabrielle  la  garde-noble  de  son 
fils  et  la  succession  éventuelle  de  tous  ses  biens  pour  compléter 
la  légitimation  de  César,  alors  que  la  coutume  de  Paris  refusait  à  un 
enfant  dans  sa  situation  tout  lien  de  parenté  légale  avec  sa  mère,  fut 
enregistré  sans  opposition  au  Parlement  le  19  mars  1596  et  à  la 
Chambre  des  Comptes  le  9  août  suivant. 

Gabrielle,  pour  compléter  ces  lettres  patentes  du  28  janvier,  se 
présenta  par  procureur,  le  16  février  suivant,  au  greffe  du  Parlement 
et  déclara  qu'elle  agrée  et  accepte  l'effet  et  accomplissement  de  ces 
lettres  patentes,  la  garde-noble,  l'administration  des  biens  de  César, 
sa  succession.  Le  procureur  au  Parlement,  maistre  Pierre  Beauxamis, 
qui  la  représente,  consent  de  plus  «  ....que  ledit  César  Monsieur  soit 
habile  et  capable  de  la  succession  d'icelle  dame  de  Monceaux  et 
succède  réciproquement....  »  Le  greffier  signe  :  Voysin  (1).  Ces  deux 
actes  donnaient  ainsi  à  César,  contrairement  à  la  coutume  de  Paris, 
le  droit  de  succéder  à  sa  mère  et  à  celle-ci  le  droit  de  lui  succéder. 
Si  les  lettres  patentes  du  roi  pouvaient,  par  un  acte  de  la  puissance 
souveraine,  modifier  la  coutume  au  regard  de  Gabrielle,  il  est  dou- 
teux que  la  déclaration  de  Gabrielle  devant  le  Parlement  eut  une 
valeur  quelconque  et  put  autoriser  César  à  lui  succéder  à  elle-même. 
Nous  verrons  plus  tard  les  difficultés  qu'Antoine  d'Estrées  souleva 
à  la  mort  de  sa  fille  et  sa  prétention  de  lui  succéder  en  vertu  de 
la  disposition  suivante  de  la  coutume  :  «  Art.  311.  Les  père  et  mère 
succèdent  à  leurs  enfans  nés  en  loyal  mariage  s'ils  décèdent  sans 
hoirs  de  leur  corps,  quant  aux  meubles  acquêts  et  conquets  immeu- 
bles et  à  leur  défaut  l'ayeul  ou  l'ayeule  et  les  autres  ascendans.  » 
Cette  même  violation  de  la  coutume  paraît  être  encore  l'origine  du 
procès  de  1651  entre  César  et  sa  sœur  la  duchesse  d'Elbeuf  (2). 

(1)  C'était  le  grand-pc:e  du  ministre  de  Louis  XIV. 

(2)  Voir  plus  haut  page  108. 
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Quant  à  la  garde-noble  de  César  accordée  à  Gabrielle  par  les 
lettres  patentes  du  roi,  quelques  mots  d'explication  sont  nécessaires. 
La  garde  d'un  enfant  est  aujourd'hui  la  tutelle  de  cet  enfant  et 
appartient  au  survivant  du  père  ou  de  la  mère  avec  droit  d'usufruit 
sur  les  biens  de  l'enfant  mineur.  Sous  l'ancienne  monarchie,  la  garde 
était  noble  ou  bourgegise,  selon  la  qualité  du  mineur.  La  garde 
confiée  à  Gabrielle  ne  pouvait  être  que  noble,  Henri  IV  ayant  fait  de 
César  un  des  grands  seigneurs  de  France  en  le  reconnaissant  pour 
son  fils.  «  L'origine  de  la  garde-noble  peut  venir  du  droit  des 
fiefs,  dit  le  jurisconsulte  Pothier,  depuis  qu'ils  furent  devenus 
héréditaires.  Comme  ils  ne  laissaient  pas  d'être  chargés  du  service 
militaire  lorsque  des  mineurs  succédaient  à  des  fiefs,  le  seigneur,  au 
lieu  de  les  en  investir,  s'en  mettait  en  possession,  en  percevait  les 
fruits  à  son  profit,  en  se  chargeant  de  l'éducation  des  mineurs 
auxquels  ils  appartenaient,  et  cette  puissance  durait  jusqu'à  ce  que  les 
garçons  eussent  atteint  un  certain  âge  auquel  ils  pussent  rendre  le 
service  militaire.  »  Dans  l'espèce  actuelle,  le  roi  dérogeait  à  la 
coutume  en  donnant  la  garde-noble  à  une  femme;  mais  comme  nous 
verrons  Gabrielle  devenir  pair  de  France,  nous  ne  devons  pas  nous 
étonner  de  la  voir  investie  de  la  défense  et  de  l'administration  des 
fiefs  que  son  fils  possédera  bientôt.  Voici  d'ailleurs  un  exemple  du 
fonctionnement  de  la  garde-noble  de  César  entre  les  mains  de  Ga- 
brielle. Nous  devançons  la  date  de  l'événement.  César  fut  fait  duc 
de  Vendôme  en  1598  par  Henri  IV  et  Gabrielle  administra  le  duché. 
C'est  en  vertu  de  la  garde-noble  de  César  que  Gabrielle  écrivit  le 
20  février  1599  la  lettre  suivante  aux  maire,  échcvins,  manans  et 
habitants  de  Vendôme  : 

0  Messieurs,  j'ay  esté  bien  estonnée  de  la  mort  de  Monsieur  de 
Vignolles  et  vous  puis  afiirmer  que  le  roy  l'a  beaucoup  plaint  et 
regretté  parce  qu'il  le  tenait  plain  d'affection  et  de  fidélité  à  son 
service  et  à  celluy  de  mon  fils  le  duc  de  Vendôme,  vous  avez  bien 
subject  de  le  regretter  aussy  car  je  sais  que  son  but  et  son  intention 
étaient  de  vous  porter  en  vostre  conservation,  j'espère  que  vous 
recouvrerez  cette  perte  en  la  personne  de  Monsieur  de  Harambure, 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  de  S.  M.,  à  qui  sadite  M.  a 
donné  la  charge  de  gouverneur  de  la  ville  de  Vendôme  et  pays 
Vendômois  duquel  vous  pouvez  attendre  tout  bon  et  doux  traictement 
comme  vous  lui  devez  aussy  rendre  tout  respect,  honneur  et  obéis- 
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sance  à  quoi  je  m'asseure  que  vous  vous  disposerez  tous  biea  volon- 
tiers et  de  leur  donner  tout  le  contentement  qu'il  doit  espérer  de 
vous,  je  luy  ay  aussi  accordé  la  capitainnerye  du  château  qui  vous 
doibt  être  un  témoignage  comme  en  mon  particulier  je  l'estime  et 
si  je  n'avais  grande  connaissance  de  son  mérite  que  je  me  serais 
oposée  à  son  establissement,  mais  au  contraire  je  le  désire  plus 
que  des  personnes  du  monde.  C'est  pourquoi  je  vous  exhorte  de 
rechef  de  vous  disposer  de  le  recevoir  et  de  l'honorer  et  le  respecter 
comme  vous  debvez,  ce  que  me  promettant  que  vous  ferez  je  ne 
vous  en  diray  pas  icy  davantage,  priant  Dieu,  Messieurs,  vous  avoir 
en  sa  sainte  garde.  Escript  à  Paris  le  vingtième  febvrier  mil  cinq 
cent  quatre-vingt-dix-neuf,  signé  :  d'Estrées,  plus  bas  Giraud  et  en  la 
suscription  à  Messieurs  les  maire  et  échevins,  manans  et  habitans  de 
la  ville  de  Vendôme  (1).  »  (Extrait  des  registres  de  la  ville  de  Ven- 
dôme, 20  février  1599.) 

Il  était  assez  naturel  de  penser  que  Gabrielle,  immédiatement 
après  la  prononciation  de  son  divorce,  chercherait  un  autre  nom  en 
quittant  celui  de  son  mari.  Voici  une  quittance  qui  nous  montre 
que  même  avant  le  divorce  elle  avait  songé  à  abandonner  ce 
nom  de  M"'''  de  Liencourt,  qui  lui  avait  causé  de  si  amers  cha- 
grins. 

«  Nous,  Gabrielle  d'Estrées,  dame  et  comtesse  de  Coiicy,  confessons 
avoir  reçu  comptant  de  M^''''  François  Hotman,  conseiller  du  roy  et 
trésorier  de  son  épargne  la  somme  de  cniq  cens  escus  sols  à  nous 
ordonnés  pour  notre  remboursement  de  pareille  somme  que  nous 
avions  advancés  par  commandement  de  S.  M.  en  certaines  affaires 
concernant  son  service  dont  elle  ne  veult  estre  faict  aucune  mention 
ni  déclaration  de  laquelle  somme  de  cinq  cens  escus....  etc....  et  en 
témoignage  de  quoy  nous  avons  signé  la  présente  à  Saint-Germain- 
en-Laye  le  12  novembre  1594.  Signé  :  G.  d'Estrées.  » 

Cette  velléité  de  prendre  le  nom  de  dame  de  Coucy,  qui  convenait 
assez  bien  à  celle  qui  venait,  quelques  mois  auparavant,  de  donner  un 
tils  au  roi  dans  cette  même  ville,  n'eut  pas  de  suite.  Nous  n'avons  ja- 
mais vu  ce  nom  ailleurs  que  sur  cette  quittance  écrite  sur  parche- 
min.  Coucy  étant  à  cette  époque  dans  Tapanage  de  la  duchesse 


(1)  C'est  à  la  bienveillance  de  M.  le  comte  de  Bertier  que  nous  devons  encore  la 
connaissance  de  ce  document  que  nous  n'avions  rencontré  nulle  part. 
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d'Aïigoulême,  il  lui  fut  impossible  de  prendre  un  titre  qui  appartenait 
à  cette  princesse  comme  attaché  à  un  de  ses  tlefs. 

Dès  i595  Gabrielle  prit  le  nom  de  marquise  de  Monceaux,  elle  eut 
aussi,  avec  l'autorisation  du  roi,  la  jouissance  de  la  seigneurie  de  ce 
nom,  qui  n'appartenait  cependant  ni  à  elle  ni  au  roi.  Monceaux  dé- 
pendait à  cette  époque  de  la  succession  de  la  reine-mère  Catherine 
de  Médicis  qui  l'avait  construit.  La  reine  était  morte  laissant  des  det- 
tes énormes,  ses  créanciers  s'étaient  syndiqués  et  avaient  mis  à  leur 
tête  l'un  d'eux,  Pierre  Cadet,  qui  poursuivait  la  vente  de  nombreux 
domaines  et  qui  soutenait  de  plus  nombreux  procès  encore.  Pendant 
la  Ligue,  bon  nombre  de  ligueurs  avaient  occupé  les  terres  et  châ- 
teaux laissés  par  la  reine-mère.  Ce  ne  fut  que  sous  le  gouvernement 
tutélaire  de  Henri  IV  que  les  créanciers  purent  revendiquer  leurs 
droits  et  que  la  liquidation  put  enfin  s'accomplir.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  les  créanciers,  reconnaissants  envers  le  roi,  lui  aient 
offert  l'habitation  provisoire  de  Monceaux  et  que  celui-ci  y  ait  ins- 
tallé Gabrielle  dès  1595.  Ce  fut  là  quelle  reçut  le  duc  de  Mayenne  en 
janvier  1596.  Monceaux  ne  put  être  mis  en  vente  aux  criées  du  Parle- 
ment que  le  25  mars  suivant,  jour  où  «  le  sieur  du  Tillet,  écuyer,  sieur 
de  Gouaix,  fut  déclaré,  par  arrêt  du  Parlement,  adjudicataire  comme 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  de  la  terre  et  seigneurie  de  Mon- 
ceaux, appartenances  et  deppendancesd'icelle  mouvantes  du  roy....  » 
le  tout  au  prix  de  39,000  écus,  près  de  500,000  francs  de  notre  mon- 
naie. Du  Tillet  était  le  prête-nom  de  Gabrielle. 

A  propos  de  Monceaux,  nous  trouvonsaux  Archives  de  Gabrielle ({), 
cote  5,  un  brevet  contresigné  Forget,  scellé  de  cire  jaune,  qui  lui  fait 
remise  «  des  lotz  et  ventes,  quintz  et  requintz  (2)  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux. » 

Le  nom  de  M"'"  de  Monceaux,  que  la  cour  donnait  à  Gabrielle  depuis 


(1)  Voir  plus  loin. 

(2^  Le  quint  et  requint  (^laicnt  les  droits  perçus  par  le  seigneur  suzerain  sur  la 
vente  d'un  fief.  Ce  droit  s'i^levail  au  quint  de  la  valeur  du  fief,  c'est-à-dire  au  cin- 
quièmo,  le  rcquint  ('-lait  le  cin(iuième  denier  du  quint.  Le  quint  doit  se  comparer  au 
lods ;  le  f/uint  ('•lait  dû  au  seif^neur  fc'^odal  pour  rali(^nation  du  fief  senant.  Le  lodf; 
était  dû  au  seijjneur  censicr  pour  la  vente  de  l'hérilage  censucl.  L'héritage  censuel 
était  une  terre  vendue  h  un  particulier  non  noble  moyennant  une  redevance  annuelle 
ol  perpétuelle  nppel«^e  cens.  Kn  pays  de  droit  écrit,  lo  A<79  s'appliquait  indifféremment 
aux  fiefs  et  aux  héritages  censuels. 
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plus  d'un  an  et  que  nous  retrouvons  dans  la  correspondance  des 
ambassadeurs,  fut  alors  possédé  par  elle  en  vertu  d'un  droit  régulier; 
elle  put  même  y  ajouter  bientôt  le  titre  de  marquise.  En  effet, 
Henri  IV  par  lettres  patentes  «  données  à  Lyon  en  septembre  1596, 
scellées  sur  lacques  de  soye  au  grand  sceau  de  cire  verte....  »  éle- 
vait, créait,  érigeait  Monceaux  et  ses  dépendances  en  titres,  dignités 
et  prééminences  de  marquisat  et  Gabrielle  d'Estrées  en  titre  de 
marquise  pour  en  jouir  elle  et  ses  héritiers. 

Ce  fut  vers  le  milieu  de  cette  année  ^596,  au  mois  de  juillet,  qu'ar- 
riva un  légat  du  Pape  qui  devait  jouer  un  rôle  important  en  France 
en  intervenant  fort  habilement  en  faveur  de  Henri  IV  dans  les  diver- 
ses négociations  pacifiques  entamées  par  lui  avec  le  duc  de  Mer- 
cœur,  avec  l'Espagne  et  avec  le  duc  de  Savoie.  Ce  légat  était 
Alexandre  de  Médicis,  cardinal  de  Florence  (1),  proche  parent  du  duc 
de  Toscane,  prince  de  la  plus  haute  valeur  qui,  quelques  années  plus 
tard,  devait  monter  sur  le  trône  pontifical  sous  le  nom  de  Léon  XL 
Henri  IV,  pour  affirmer  ses  sentiments  de  dévouement  au  Saint- 
Siège  et  son  amitié  pour  le  duc  de  Toscane,  voulut  l'accueillir  avec 
les  plus  grands  honneurs.  Lesdiguières,  gouverneur  du  Dauphiné, 
vint  l'attendre  à  la  frontière;  et  successivement  à  mesure  qu'Alexan- 
dre de  Médicis  traversait  nos  provinces,  les  gouverneurs  venaient 
au  devant  de  lui  et  la  noblesse  du  pays  montait  à  cheval  et  l'escor- 
tait. Le  roi  lui-même  avec  le  duc  de  Mayenne,  son  nouvel  ami,  vint 
le  chercher  jusqu'à  Montlhéry.  On  lui  ménagea  une  véritable  entrée 
triomphale  à  Paris  et  le  petit  prince  de  Gondé  que,  depuis  sa  conver- 
sion, le  roi  faisait  élever  dans  la  reUgion  catholique,  le  harangua 
comme  héritier  désigné  du  trône. 

Ce  fut  à  cette  même  époque  (1596)  que  Henri  IV  résolut  de  réunir 
une  assemblée  de  notables  pour  faire  face  aux  embarras  financiers 


(1)  Alexandre  de  Médicis,  fils  d'Octavien  de  'Médicis  et  de  Françoise  Salviati,  né 
en  1536,  mort  en  1605,  connu  sous  le  nom  de  cardinal  de  Florence,  entra  dans 
TEglise  après  la  mort  de  sa  mère,  fut  le  représentant  de  Cosme  l'^^  à  Rome,  et 
remplit  ces  fonctions  diplomatiques  pendant  plus  de  quinze  ans.  Evoque  de  Pistoia 
puis  archevêque  de  Florence,  il  fut  cardinal  en  1583,  de  la  nomination  de  Gré- 
goire XIII.  Il  fut  envoyé  en  France  par  Clément  VIII  comme  légat  a  latere  en 
novembre  1595,  après  l'absolution  de  Henri  IV,  et  remplit  pendant  deux  ans  sa 
mission  avec  succès  et  une  grande  habileté.  A  la  mort  de  Clément  VIII,  en  1605,  il 
fut  élu  Pape  sous  le  nom  de  Léon  XI  et  régna  vingt-sept  jours. 
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qu'il  éprouvait.  D'abord  convoqués  à  Gompiègne,  les  notables  furent 
définitivement  réunis  à  Rouen.  Il  entrait  dans  les  projets  du  roi  de 
faire  un  séjour  prolongé  dans  cette  ville,  qui  avait  si  longtemps  ré- 
sisté à  son  autorité,  et  de  frapper  les  populations  par  le  spectacle  pro- 
longé d'une  cour  nombreuse  et  brillante,  telle  qu'il  n'en  avait  pas  en- 
core réuni  de  semblable  même  à  Paris.  La  marquise  de  Monceaux  ar- 
riva la  première  le  jeudi  10  octobre  1596,  précédant  le  roi  de  quelques 
jours  et  alla  loger  au  palais  abbatial  de  Saint-Ouen,  élégante  cons- 
truction du  commencement  du  xvi^  siècle.  Le  vendredi  H  et  le  di- 
manche 13,  Groulart(i),  premier  président  du  Parlement  de  Norman- 
die, vint  la  saluer.  Il  en  avait  reçu  le  commandement  du  roi  par  deux 
gentilshommes,  les  sieurs  de  Sainte-Marie  (2)  et  de  FeuqueroUes.  Le 
roi  arriva  le  16  octobre  1596  et  n'en  repartit  que  le  6  février  de  l'an- 
née suivante. 

Il  réunit  à  Rouen  l'assemblée  des  notables,  signa  un  traité  d'al- 
liance avec  la  reine  d'Angleterre,  lit  baptiser  la  fille  qu'il  eut  à  cette 
époque  de  la  marquise.,  reçut  avec  pompe  le  légat  du  Pape,  fit  lui- 
même  une  entrée  solennelle  dans  Rouen  avec  un  grand  déploiement 
de  troupes  et  une  escorte  extraordinaire  de  princes,  maréchaux  et 
grands  officiers  de  la  couronne,  gouverneurs  de  provinces,  grands 
seigneurs,  gouverneurs  de  villes,  officiers  de  tous  grades.  Pendant 
l'hiver,  les  ambassadeurs,  le  haut  clergé,  toute  la  noblesse  de  France 
hommes  et  femmes,  les  chefs  de  cours  souveraines,  les  magistrats 
des  provinces  se  succédèrent  à  Rouen  pour  rendre  hommage  au  roi 
et  faire  leur  cour  à  Gabrielle  d'Estrées. 

Madame,  sœur  unique  du  roi,  arriva  à  Rouen  le  mardi  12  novem- 
bre. Les  échevins  avaient  décidé  qu'on  irait  au  devant  d'elle  à  quel- 
ques quarts  de  lieues  et  qu'elle  serait  supphée  de  dispenser  la  ville 
de  la  fermeture  des  boutiques.  Un  président  à  mortier  et  douze 
conseillers  au  Parlement  allèrent  la  haranguer.  On  blâma  fort  le 

(1)  Claude  Groularl,  seigneur  de  la  Court,  né  à  Dieppe  en  1551,  mort  à  Rouen 
en  1607,  membre  du  grand  conseil  de  Henri  III,  premier  président  du  Parlement  de 
Normandie  sous  Henri  IV,  savant  lettré,  autour  d'une  traduction  latine  de  Lysias, 
jurisconsulte  distingué,  avait  pris  part  à  la  réformation  de  la  coutume  de  Sovman- 
die.  W  fut  un  des  chefs  du  parti  des  itoliliduc*^.  cl  él.iil  (mi  -landi»  favnir  aiii.rés  do 
Henri  IV  et  de  Gabrielle  d'Estrées. 

(2)  Henri  Robert  Aux  Kpaules,  -H-m  n.-  .s.uiii'-M.uir.  (jiti  un  depuis  k.iuu  dr 
Rouen. 
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président  d'avoir  usé  des  termes  de  Serenissime  Altesse,  «  chose 
qui  sentait  trop  la  flatterie  italienne,  »  dit  Groulart. 

La  ville  ne  savait  comment  recevoir  d'aussi  nombreux  visiteurs. 
La  plupart  des  grands  seigneurs  ayant  amené  toute  leur  maison 
avec  eux,  il  falluL  passer  des  marchés  pour  assurer  leur  nourriture 
et  celle  de  leurs  gens.  Les  plus  riches  se  contentaient  des  plus 
modestes  logements  et  n'en  avait  pas  qui  voulait. 

La  municipalité  pourvut  à  tout  avec  le  plus  grand  zèle.  Pour  l'en- 
trée du  roi  notamment  elle  fit  construire  des  arcs-de-triomphe,  des 
rochers,  des  statues  allégoriques  et  obélisques  dans  le  goût  du 
temps  pour  lui  témoigner  son  aff'ection.  Il  y  eut  un  combat  naval  sur 
la  Seine  entre  des  galères  et  des  vaisseaux  ronds  (i).  La  \ille  n'était 
pas  éclairée,  on  ne  pouvait  pas  laisser  une  telle  population  plongée 
dans  l'obscurité  dès  la  chute  du  jour  qui  arrive  si  tôt  en  hiver.  Le 
gouverneur  M.  de  Montpensier  ordonna  le  3  novembre  aux  quarte- 
niers  de  faire  mettre  par  leurs  centeniers  et  dizeniers  «  en  tous 
carrefours  des  rues  et  autres  lieux  de  leurs  quartiers  de  longues 
chandelles  de  six  à  la  livre  dans  de  grandes  lanternes  d'estemyne.  » 
La  police  redoubla  de  vigilance  pour  la  protection  de  tous  ces  nobles 
hôtes. 

Le  lundi  4  novembre,  dans  l'après-dîner,  le  roi  fit  l'ouverture  de 
l'assemblée  des  notables  dans  la  salle  même  de  l'appartement  qu'il 
occupait  à  Saint-Ouen. 

C'est  là  qu'il  prononça  cette  célèbre  harangue,  si  souvent  re- 
produite et  de  tant  de  différentes  manières  par  les  historiens.  11 
existe  cependant  à  la  Bibhothèque  Nationale,  Mss.  fonds  Dupuy, 
vol.  7,  folio  19,  le  brouillon  de  cette  harangue  écrit  et  remanié 
de  la  main  de  Henri  IV  lui-même. 

Le  roi  avait  dû  conserver  cette  pièce  comme  souvenir  de  cette 
importante  journée,  car  après  le  texte  de  la  harangue  il  a  ajouté  de 
sa  propre  main  ces  mots  :  «  Prononcée  par  le  roy  à  Flouan  le  lundy 
après  disner  4  novembre  1596.  » 

Le  texte  est  d'une  grosse  écriture  régulière  et  posée  et  porte  seize 
ratures  et  plusieurs  corrections  interlinaires  :  «  Si  je  vouloys  aquérir 


(1)  Nous  empruntons  la  plupart  de  ces  renseignements  à  la  très  curieuse  réim- 
pression de  VEntrée  de  Henri  IV  à  Rouen,  récit  contemporain  enrichi  de  notes  re- 
marquables par  M.  Ch.  de  Robillard  de  Beaurepaire. 
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le  lyltre  d'orateur  (1),  jaroys  (2)  apryns  quelque  belle  et  longue 
harangue  et  la  vous  prononceroys  avec  assés  de  gravité,  mays  Mes- 
sieurs (3)  mou  désir  me  pousse  (4)  à  deus  (o)  plus  gloryeux  tytres 
quy  sont  (6)  de  m'appeler  lybérateur  et  restaurateur  de  cest  Estât, 
pour  aquoy  parvenyr  ie  vous  ay  assamblés,  vous  scavés  à  vos  des- 
pans (comme  moy  aus  myens)  (7)  que  lorsque  Dieu  m'a  apellé  a 
reste  courone  jay  treuvé  la  France  non  seulement  quasy  ruynée 
mays  presque  toute  (8)  perdue  pour  les  Francays  (9)  par  la  grâce 
dyvyne,  par  les  pryeres  et  bon  conseyls  de  mes  cervyteurs  (10)  quy 
ne  font  professyon  des  armes,  par  l'ospée  de  ma  brave  et  généreuse 
noblesse  (H)  de  laquelle  je  ne  dystingue  poynt  les  prynces  pour 
estre  nostre  plus  beau  tyltre,  foy  de  jantilhôme  (12),  par  mes  peynes 
et  labeurs,  je  lay  sauvée  de  la  perte  (13)  sauvons  la  (14)  asetheure 
de  la  ruyne,  partycypés,  mes  chers  suyes  (15)  à  cette  cegonde  gloyre 
avecques  (16)  moy  comme  vous  avés  (17)  fayt  a  la  premyère.  Je  ne  vous 
ay  poynt  apelés  comme  fesoyent  mes  prédécesseurs  pour  vous  fayre 
aprouver  leurs  volontés  (18)  ie  vous  ay  assamblés  pour  recevoir  (19) 


(1)  Le  roi  avait  d'abord   mis  :  la  réputation  d'estre  orateur  et  a  raturé  ensuite  : 
la  réputation  d'estre  et  a  ajouté  :  le  tyltre  d'. 

(2)  Pour  j'aurais. 

(3)  Ici  le  roi  a  ajouté  en  interligne  «  Messieurs  ». 

(4)  Il  y  avait  poussant. 

("i)  A  la  place  de  deus  il  y  avait  d'abord  un<j  et  à  la  place  de  glorieux  il  y  avait 
digne. 
(6)  Il  y  avait  primitivement  quy  est. 
7)  Aus  mynis  a  été  ajouté  en  interli}Tne. 
;8)  Toute  est  en  interligne. 

(9)  Pour  les  Franc^iys  était  répété  deux  fois,  une  largo  rature  supprime  la  répétition. 

(10)  Ces  deux  mots  :  mes  cervytmres  '-^il  en  •  interligne  et  remplacent  un  mot 
raturé  qui  commençait  par  ceu. 

(H)  Les  dix-.sept    mots  suivants  sont  un  renvoi  on  marge  au  haut   de  la  page, 
ajouté  après  coup. 

12)  Fin  du  renvoi. 

13)  Il  y  avait  ruync. 

,\i)  Il  y  avait  du  (|ui  a  été  raturé  cl  remplacé  par  la. 

(15)  Pour  mes  cliers  suhjects,  ces  trois  mots  sont  en  interligne. 

fl6;  Le  roi  avait  écrit  avec  et  s'est  corrigé  en  ajoutant  tiurs  en  intiMli'inv 

17)  Avés  est  en  marge.  Fayl  a  remplacé  faites  la  raturé 
ns)  Il  y  avait  ensuite  fuissent  elk'iju^f  '^  mol^  som  eiiac^. 

19)  Il  y  avait  primitivement  ouyr. 
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VOS  conseyls,  pour  les  crere  (1),  pour  les  suyvre,bref  pour  me  mettre 
an  tutelle  antre  vos  mayns,  anvie  qui  ne  prant  (2)  gueres  aus  roys, 
aus  barbes  gryses  et  aus  vyctoryeus;  mais  la  vyolante  (3)  amour  que 
ie  porte  a  mes  sujets  et  l'extresme  (4)  anvie  que  jay  dajouter  ce  (o) 
deus  beaus  tyltres  a  celuy  de  roy  me  font  treuver  tout  aysé  et  hono- 
rable, mon  chancelier  vous  fera  antendre  plus  amplement  ma  vo- 
lonté. » 

Le  texte  est  terminé  par  une  S  barrée  d'un  trait,  placée  au  milieu 
de  la  page.  Le  roi  a  écrit  toute  la  harangue  d'une  écriture  plus  grosse 
que  son  écriture  ordinaire. 

Du  soin  avec  lequel  le  texte  a  été  corrigé,  de  la  grosseur  excep- 
tionnelle de  l'écriture,  nous  concluons  que  le  roi  a  lu  et  non  pas 
récité  sa  harangue.  Le  roi  le  dit  d'ailleurs  au  début  :  «  Si  je  voulais.... 
j'aurais  aprins  quelque  belle  harangue  et  je  la  vous  prononceroys 
avec  assés  de  gravité.  »  Il  l'a  donc  lue. 

«  Le  roi,  dit  L'Estoile,  à  l'entrée  de  ses  Etats  de  Rouen  fist  une  fort 
belle  harangue,  mais  brusque  et  courte,  selon  son  humeur  et  qu'on 
disait  sentir  un  peu  beaucoup  son  soldat.  « 

M'^^  la  marquise  avait  écouté  la  harangue,  cachée  derrière  une  ta- 
pisserie et  il  voulut  en  avoir  son  avis  :  —  «  Auquel  elle  fist  response 
que  jamais  elle  n'avait  ouy  mieux  dire  :  seulement  s'estait-elle  eston- 
née  de  ce  qu'il  avait  parlé  de  se  mettre  en  tutelle  :  «  Ventre-saint- 
gris  !  lui  respondit  le  roy,  il  est  vray,  mais  je  l'entends  avec  mon 
espée  au  costé....  » 

Quelques  jours  après,  le  li  novembre,  Gabrielle  accouchait  au 
monastère  de  Saint-Ouen  d'une  fille.  Le  lendemain  12,  le  roi  écrivait 
à  M.  de  Harambure  :  «  ....  Au  demeurant  vous  saurés  que  ma  mais- 
tresse  est  accouchée  hier  d'une  fort  belle  fille.  La  lettre  étant  écrite, 
datée  et  signée  de  la  main  du  roi,  cette  date  est  la  véritable,  quoique 
les  Mémoires  de  Groulart,  si  exacts  ordinairement,  indiquent  la  date 
du  2  novembre,  reproduite  et  acceptée. 

(1)  Pour  les  crere  sont  en  interligne. 

(2)  Anvie  qui  ne  prant  sont  en  interligne  au  dessus  de  plusieurs  mots  non  seule- 
ment raturés,  mais  barbouillés  de  traits.  C'est  la  première  râlure  absolument  illisible  ; 
l'expression  avait  dû  dépasser  sa  pensée,  il  en  a  fait  disparaître  toute  trace,  sauf  le 
dernier  mot  qui  est  bras. 

(3)  Mot  ajouté  en  interligne  après  coup. 

(4)  Mot  ajouté  en  interligne  après  coup. 

(5)  Sic. 
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Ce  fut  le  17  novembre  qu'eut  lieu  le  baptême  de  la  fille  à  laquelle 
la  marquise  avait  donné  le  jour.  Toute  la  cour  était  à  Rouen. 
Le  roi  choisit  ce  jour  là  pour  le  baptême  de  sa  fille  comme  étant 
l'anniversaire  de  sa  naissance  et  de  la  bataille  d'Ivry.  La  cérémonie 
eut  lieu  avec  grande  pompe  et  comme  s'il  se  fût  agi  d'une  fille  de 
France.  «  11  y  eust  quatre  poésies  dressez  dans  Téglise,  l'un  à 
l'entrée,  l'autre  au  fond,  le  tiers  où  l'on  dépouille  l'enfant  et  le  qua- 
trième à  l'autel.  »  Les  pages,  les  gardes  du  roi  et  les  suisses  y  assis- 
taient, les  trompettes,  musiques  du  roi  et  les  violons  se  faisaient  en- 
tendre. Le  maréchal  de  Matignon,  le  maréchal  de  Retz,  les  ducs 
d'Epernon,  de  Nevers,  de  Nemours  et  de  Montpensier  portaient  le 
cierge,  la  sallière,  etc.  Le  prince  de  Conty  portait  l'enfant.  «  Cha- 
cun desdits  seigneurs  ayant  une  grande  tavaiole  en  escharpe.  L'office 
fut  fait  par  M.  le  cardinal  de  Gondy,  les  marreines  estaient  Madame 
de  Guise  pour  et  au  nom  de  Madame  sœur  du  roi,  laquelle  à  cause  de 
la  religion  ne  pouvait  s'y  trouver,  l'autre  Madame  de  Nevers  ;  M.  le 
connestable  compère.  Madame  de  Guyse  la  nomma  Catherine-Hen- 
riette (1);  aucuns  disent  qu'elle  portera  le  surnom  de  Vendosme.  » 

Le  roi  qui  vivait  dans  les  termes  d'une  grande  familiarité  avec  le 
connétable  de  Montmorency,  prétendait  qu'il  voulait  marier  la  fille 
de  Gabrielle  avec  un  fils  que  celui-ci  avait  eu  cette  même  année  et 
qui  ne  fut  baptisé  que  le  5  mars  de  l'année  suivante.  Le  15  novembre 
1596,  le  roi  écrit  de  Rouen  au  connétable  :  «  Mon  compère....  Je  me 
porte  bien  comme  faict  ma  maîtresse  et  la  petite  Mademoiselle  de 
Montmorency.  »  Le  20  novembre  il  écrit  encore  :  «  Mon  compère.... 
Je  me  porte  très  bien  Dieu  merci  comme  faict  César  et  la  petite  Ma- 
demoiselle de  Montmorency  pour  laquelle  on  m'a  parlé  d'un  mary  qui 
est  de  bonne  maison  et  fort  riche,  mais  j'ai  juré  qu'elle  serait  dame 
de  Montmorency  et  de  Chantilly.  Croyés  le  mon  compère  à  qui  je 
donne  le  bon  soir.  » 

Le  roi  prolongea  fort  son  séjour  à  Rouen,  il  songeait  même  à  s'y 
construire  une  résidence.  Dans  cette  lettre  déjà  citée  du  15  novem- 
bre, Henri  IV  écrivait  au  connétable  :  «  Mercredi  dernier  nous  cou- 
rûmes le  cerf....  il  vint  mourir  aux  fauxbourgs  de  cette  ville  et  au  lieu 
où  je  veux  faire  le  jardin  de  la  maison  que  je  veulx  bastir....  » 


(1)  Elle  fui  l(^gilim(^o  de  Framc  en  lévrier  suivant  (  !  ,  pous,!  m   !t;r»  ("»'••' i.^v  rlo 
Lorraine,  duc  d'Elbcuf.  Elle  mourut  le  20  juin  166:;. 
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L'hiver,  passé  par  la  cour  à  Rouen,  fut  fort  animé  et  se  termina  par 
des  noces  brillantes.  Georges  de  Villars  Brancas,  frère  puîné  de 
l'amiral,  le  défenseur  de  Rouen,  massacré  l'année  précédente  par  les 
Espagnols,  épousa  une  sœur  de  madame  la  marquise,  Julienne-Hip- 
polyte.  Georges  de  Brancas,  fjui  appartenait  jusqu'alors  à  Tordre  de 
Malte  (1),  était  connu  dans  le  monde  sous  le  nom  du  chevalier  d'Oyse. 
La  mort  de  son  frère  aîné  faisait  de  lui  un  parti  considérable.  Ga- 
brielle  lui  donna  sa  sœur,  présida  à  toute»  les  fêtes  et  le  fit  nommer 
par  le  roi  lieutenant  général  au  gouvernement  de  Normandie.  Les 
noces  furent  célébrées  les  7  et  8  janvier  4597. 

L'empressement  des  dames  et  des  seigneurs  auprès  de  Gabrielle 
dépassa  toute  mesure.  On  l'entourait  d'hommages  pour  plaire  au 
roi,  qui  en  témoignait  sa  satisfaction;  mais  le  mécontentement  était 
général  dans  la  population.  Gabrielle  était  serviable,  accueillante, 
inoffensive;  cependant  tant  d'honneurs  publics  rendus  à  une  maî- 
tresse blessaient  la  morale  et  étaient  d'un  mauvais  exemple.  Dès  son 
arrivée,  les  échevins  de  la  ville  lui  firent  porter  des  présents  et 
lorsqu'elle  quitta  Rouen,  ce  qu'elle  fit  en  même  temps  que  le  roi  et 
que  Madame  (6  février  4597),  les  échevins  se  rendirent  en  députation 
jusqu'à  Franqueville  pour  la  saluer  ainsi  que  le  roi  et  que  Madame. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  semble  avoir  mis  plus  de  retenue,  et 
nous  livrons  aux  réflexions  du  lecteur  cette  phrase  qu'on  lit  sur  les 
registres  de  ses  délibérations  :  «  Est  à  noter  qu'il  ne  fat  délivré  à 
M"'^  la  M*^*'  de  Monsseaux  grande  amye  de  S.  M.  ny  pain  ny  vin,  pour 
certaines  causes  lors  alléguées,  à  présent  celées  (2).  » 

Après  ce  long  séjour  à  Rouen,  le  roi  rentra  à  Paris  et  y  arriva  vers 
le  milieu  de  février. 

(1)  Georges  de  Brancas  était  le  troisième  fils  d'Ennemond  de  Brancas,  baron  d'Oise, 
seigneur  de  Villars,  et  de  Catherine  de  Joyeuse.  Il  devint  duc  et  pair  en  1626 
et  mourut  à  quatre-vingt-neuf  ans,  le  23  janvier  1657.  Voir  Tallemant  des  Réaux  sur 
Mme  de  Villars. 

(2)  M.  Ch.  de  Robillard  de  Beaurepaire. 
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IV 


Amiens. 


Les  plaisirs  et  les  fêtes  de  Rouen  continuèrent  à  Paris.  Le  carnaval 
fut  très  gai.  Le  roi  et  Gabrielle  allèrent  à  la  foire  du  mercredi  des 
Cendres.  Le  roi  marchanda  longtemps  auprès  d'un  joaillier  portuguais 
une  bague  de  huit  cents  écus  qu'il  n'acheta  pas.  Il  se  contenta  de 
donner  au  petit  César  »  un  drageoir  mathématicien,  ou  estaient 
gravés  les  douze  signes  du  ciel....  »  Il  marchanda  beaucoup  d'autres 
objets,  mais  les  marchands  ne  gagnèrent  pas  grand'chose  à  sa 
venue. 

Le  dimanche  23  février,  qui  était  le  premier  de  Carême,  le  roi  fit 
une  mascarade  de  sorciers  et  alla  voir  avec  la  marquise  les  diverses 
compagnies  de  Paris.  La  mascarade  les  escortait.  Ils  se  rendirent 
ainsi  chez  la  présidente  de  Saint-André,  chez  Zamet  et  chez  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  ne  les  attendaient  pas  tous.  Les  compa- 
gnies bourgeoises  étaient  très  flattées  de  voir  arriver  le  roi  parmi 
elles  et  il  lui  était  fait  grand  accueil  ainsi  qu'à  sa  maîtresse.  Celle-ci 
ne  quittait  pas  les  côtés  du  roi,  le  démasquait  et  l'embrassait  devant 
tout  le  monde.  Ils  passèrent  cette  nuit  là  à  courir  ainsi  la  ville  et  ne 
rentrèrent  au  Louvre  qu'à  huit  heures  du  matin. 

Quelques  jours  après,  le  5  mars,  eut  lieu  le  baptême  du  fils  de 
M.  le  connétable,  celui  que  le  roi  destinait  à  sa  tille  Catherine- 
Henrielte. 

Henri  IV  était  parrain,  le  légat  du  Pape  baptisa  l'enfant,  et  Ga- 
brielle assista  à  la  cérémonie  magnifiquement  parée,  toute  habillée 
de  vert.  Le  roi  s'amusa  à  disputer  avec  elle  et  à  soutenir  qu'elle 
n'avait  pas  assez  de  biillants  dans  les  cheveux  et  qu'au  lieu  de  douze 
(ju'elle  avait,  il  lui  en  fallait  quinze.  Il  y  eut  un  festin  magnifique 
suivi  de  ballets,  de  mascarades  et  de  musique.  Les  fêles  se  succé- 
daient sans  interruption. 
Le  mercredi  12  mars,  veille  de  la  mi-carême,  M""  Catherine,  qui 
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habitait  les  Tuileries,  offrit  au  roi  et  à  la  duchesse  un  ballet.  Ce  fut  ce 
jour-là  qu'arrivèrent  les  fâcheuses  nouvelles  de  la  surprise  d'Amiens 
par  les  Espagnols  pendant  que  la  cour  s'amusait  «  à  rire  et  à  baller.  » 
«  ....Le  roy  dit  tout  haut  ces  mots  :  Le  coup  est  du  ciel  !  Les  pauvres 
gens,  pour  avoir  refusé  une  petite  garnison  que  je  leur  ai  voulu  bail- 
ler, se  sont  perdus....  Puis  songeant  un  peu,  dit  :  c'est  assez  faire  le 
roy  de  France  ;  il  est  temps  de  faire  le  roy  de  Navarre!  Et  se  retour- 
nant vers  la  marquise  qui  pleurait,  lui  dit  :  Ma  maîtresse,  il  faut 
quitter  nos  armes  et  monter  à  cheval  pour  faire  une  autre  guerre  I 
comme  il  fist  des  le  jour  même....  (1).  » 

Le  gouverneur  espagnol  de  Doullens,  ville  située  près  la  frontière 
à  sept  ou  huit  lieues  au  nord  d'Amiens,  et  qui  était  alors  aux  mains 
des  Espagnols,  était  un  excellent  officier,  hardi  et  brave  autant  qu'il 
était  petit  de  taille.  Il  s'appelait  Hernand  Teillo  Porto  Carero.  Appre- 
nant que  les  habitants  d'Amiens  se  gardaient  mal,  il  forma  le  pro- 
jet de  surprendre  la  ville,  l'exécuta  le  U  mars  au  matin  avec  un 
entier  succès.  «  Ladite  surprise  a  esté  faicte,  a  écrit  Henri  IV,  sur 
les  huict  heures  du  matin,  pendant  que  tout  le  peuple  estait  au  ser- 
mon et  le  premier  effort  a  esté  par  quinze  ou  seize  vestus  en  paysans 
et  armez  de  pistolets  sous  leurs  accoustrements,  qui  se  sont  saisys  de 
la  porte,  qui  n'estait  gardée  que  par  bien  peu  desdicts  habitants, 
qu'ils  ont  tuez  sans  faire  aucune  résistance;  et  à  l'instant  sont  arrivés 
quatre  cens  chevaulx  armez  de  toutes  pièces  qui  ont  donné  jusqu'à 
la  grand  place  de  ladicte  ville,  dont  les  habitans  ont  prins  un  tel 
estonnement  qu'ils  ne  se  sont  jamais  mis  en  aulcune  déffense....  (2).  » 
Le  gouverneur,  le  comte  de  Saint-Pol,  essaya  en  vain  de  résister  et 
rallia  jusqu'à  cinq  habitants  ;  mais,  abandonné  de  tous,  chacun  ne 
songeant  qu'à  s'enfermer  chez  lui,  il  fut  obligé  de  se  sauver  par  une 
autre  porte  de  la  ville.  La  lettre  de  Henri  IV,  qui  est  adressée  à  sa 
ville  de  Lyon,  attribue  la  perte  d'Amiens  à  ce  que,  malgré  tous  les 
avis,  les  habitants  ne  se  gardaient  pas  sérieusement  et  que,  jaloux  de 
leurs  privilèges,  ils  n'avaient  jamais  voulu  souffrir  «  ....  quelque  com- 
mandement et  prière  que  nous  leur  avons  faicte,  de  recevoir  seule- 
ment garnison  de  deux  compagnies  de  Suisses,  pour  avoir  la  garde  de 


(1)  L'Estoile. 

(2)  Lettre  de  Henri  IV  du  12  mars,  jour  même  où  il  reçut  la  nouvelle;  la  perte  de 
la  ville  est  de  la  veille,  11  mars. 
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leurs  portes....  »  Henri  IV  ensuite  assure  aux  habitants  de  Lyon  qu'il 
ne  cédera  pas  plus  au  mauvais  effet  de  la  fortune  qu'il  n'a  cédé  d'au- 
tres fois  et  annonce  qu'il  part  pour  «  ceste  frontière  »  avec  ce  qu'il  a 
de  noblesse  et,  ajoute-t-il,  «  nous  n'y  espargnerons  ny  nostre  peine 
ny  le  liazard  de  nostre  vie,  non  plus  que  nous  avons  toujours  faict 
quand  il  en  a  esté  besoing....  »  Le  jour  rnème,  il  laissa  le  royaume  au 
connétable  et  à  ses  ministres  et  alla  coucher  à  Pontoise.  Le  secré- 
taire d'Etat  de  Neufville  met  en  post-scriptum  à  une  autre  lettre  écrite 
de  Pontoise  cette  même  nuit  par  le  roi  au  connétable  :  «  Le  roy  a 
tant  de  courage  qu'il  en  fournit  à  tout  le  monde;  mais  si  nous  ne 
sommes  secourus  d'hommes  et  d'argent  et  de  munitions  de  guerre, 
notre  cas  ira  mal.  Je  vous  escriray  tous  les  jours.  »  Le  roi  passa  la 
nuit  à  rédiger  des  instructions  pour  le  connétable. 

Quant  à  Gabrielle,  en  sortant  du  bal  de  chez  M"'  Catherine,  elle 
réunit  à  la  hâte  tout  l'argent  qu'elle  put  se  procurer,  environ  50,000  li- 
vres; elle  les  remit  au  roi,  dont  le  trésor  était  vide,  puis  elle  partit  en 
litière  une  heure  avant  Henri  IV,  marchant  avec  les  premières  troupes 
qui  se  dirigeaient  sur  Amiens. 

Le  roi  s'arrêta  à  Beauvais  les  journées  du  13  jusqu'au  17,  excitant, 
par  son  activité  prodigieuse,  le  zèle  de  tous.  Le  13  il  dit  au  conné- 
table :  «  J'ay  escript  partout  pour  assembler  des  forces  de  cheval  et 
de  pied  »  et  lui  réclamait  du  canon  «  car  sans  cela,  ajoute-t-il,  nous 
ne  pouvons  endommager  nos  ennemys  que  des  ongles.  »  Tout  en 
attaquant  Amiens,  il  avait  résolu  de  faire  une  diversion  sur  la  fron- 
tière espagnole,  du  côté  des  Pays-Bas,  pensant  «  que  nous  ne  puis- 
sions arrester  le  cours  trop  violent  de  la  bonne  fortune  de  nostre 
ennemy  si  nous  ne  luy  taillons  de  la  besogne  dedans  les  entrailles.  » 
Henri  IV  pensait  à  tout,  il  réclamait  munitions,  vivres,  armes,  argent, 
et  prescrivait  en  môme  temps  la  surveillance  nécessaire  pour  faire 
voyager  en  sécurité  ce  qu'il  attendait.  Il  songe  à  l'attaque;  mais,  en 
général  prudent,  il  s'assure  une  bonne  base  d'opérations  en  réparant 
les  fortifications  de  Beauvais.  (Lettre  à  l'évêque  du  16  mars.) 

Le  18,  le  roi  est  à  Montdidier,  où  il  est  rejoint  par  le  maréchal  de 
Biron.  Il  y  passe  le  19  et  le  20 ;  le  21  il  se  remet  en  route;  il  est  le 
23  à  Picquigny,  aux  portes  d'Amiens. 

A  la  fin  mars,  Henri  IV  fit  une  tentative  sur  Arras,  tout  en  mainte- 
nant le  blocus  d'Amiens. 

Il  avait  conduit  six  mille  hommes  de  pieds  et  six  cents  chevaux 
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jusqu'à  trois  lieues  d'Arras;  sans  aucun  bruit,  il  arriva  sur  la 
contrescarpe;  il  put  faire  abattre  le  pont-levis  de  deux  portes  de 
la  ville  qu'il  avait  fait  attaquer  en  même  temps,  mais,  moins  heu- 
reux que  Porto  Carero,  il  ne  put  entrer  dans  la  ville  et  dut  se  retirer. 
L'investissement  d'Amiens  était  incomplet,  les  secours  n'arrivaient 
pas  suivant  son  désir,  il  se  plaint  de  son  isolement.  «  ....  Toute  la 
France  y  devrait  accourir.  Pour  moy  j'y  mets  volontiers  ma  per- 
sonne et  ma  vie,  tant  j'affectionne  le  salut  public;  et  vous  asseure  que 
si  je  pouvais  recouvrer  cette  perte  à  la  France  au  prix  d'icelle,  je 
la  tiendrais  bien  employée  et  ne  pourrais  aussy  eslire  un  plus  hono- 
rable tombeau....  (i).  »  Le  31  il  écrit  à  M.  de  Schomberg  «  ....  Je  ne 
me  porte  pas  bien  de  ma  personne  et  suis  assailly  de  tant  de  néces- 
sitez et  de  faix  que  je  ne  scay  quasi  plus  à  quel  saint  me  vouer, 
pour  sortir  de  ce  malheureux  passage....  »  Le  5  avril  il  annonce  à 
Duplessis  que  sa  santé  l'oblige  à  se  retirer  quelques  jours  à  Beau- 
vais  «  ou  je  m'en  vais  faire  ma  diette;  car  j'en  ay  besoin  pour  com- 
mencer à  me  sentir  assailly  de  la  gravelle,  de  quoy  je  ne  ra'estais 
jamais  senty  comme  vous  scavés....  M.  de  la  Rivière  (2)  m'a  promis 
de  me  guérir  de  ce  mal  présent  et  de  mes  maux  passez....  si  vous 
voyez  ma  condition,  vous  la  trouveriés  pire  que  du  roy  de  Navarre 
car  je  ne  suis  assisté  de  personne....  »  Gabrielle  seule  ne  lui  faisait 
pas  défaut,  veillait  à  sa  santé  et  le  suivait  dans  tous  ses  déplace- 
ments. 

La  santé  du  roi  réclamait  de  grands  soins.  Son  armée  se  mainte- 
nait sous  Amiens,  mais  faisait  peu  de  progrès  dans  Tinvestissement 
de  la  place.  De  puissants  secours  lui  étaient  nécessaires  en  hom- 
mes, en  argent,  en  matériel;  Henri  IV  résolut  de  venir  les  chercher 
lui-même. 

Le  13  avril,  revenu  à  Paris,  il  se  rendit  au  Parlement  et  s'adressa 
en  ces  termes  aux  magistrats  : 

«  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  le  soing  de  pourvoir  à  ma 
santé  qui  m'a  faict  revenir  de  la  frontière  de  Picardie,  mais  bien 
pour  exciter  un  chacun  de  penser  aux  nécessitez  qui  paraissent; 
estimant  que  nul  ne  pouvait  ny  mieux  ny  avec  plus  de  force  repré- 
senter le  mal  et  procurer  les  remèdes.  Vous  avés  par  vostre  piété, 


(1)  24  mars,  de  Hangest-sur-Somme,  au  connétable. 

(2)  Le  médecin  du  roi. 
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secouru,  l'année  passée,  infirmes,  pauvres,  souffreteux,  qui  estaient 
dans  votre  ville;  je  vous  viens  demander  l'aulmosne  pour  ceux  que 
j'ay  laissez  sur  la  frontière.  Vous  avez  secouru  des  personnes  qui 
estaient  dans  les  rues,  sur  les  tabliers  ou  accaignardez  près  du  feu; 
je  vous  demande  l'aulmosne  pour  des  gens  qui  ont  servi,  qui  servent 
nuict  et  jour  et  emploient  leur  vie  pour  vous  tenir  en  repos....  » 

Henri  IV  fut  retenu  par  sa  sa  nié  tout  le  mois  d'avril  et  de  mai  à 
Paris  et  à  Saint-Germain.  Il  retourna  au  camp  sous  Amiens  dans  les 
premiers  jours  de  juin  et  y  fut  bientôt  rejoint  par  Gabrielle  d'Estrées, 
qui  ne  voulait  pas  se  séparer  de  lui.  Le  43  il  enleva  sous  Amiens  le 
village  de  Cocoment  avec  le  régiment  de  Saint-Paul,  le  régiment  de 
Champagne  et  un  corps  d'Anglais  que  la  reine  d'Angleterre,  son  al- 
liée, lui  avait  envoyé.  Mais  les  secours  attendus  arrivaient  avec  une 
lenteur  désespérante,  l'argent  promis  par  différentes  compagnies  ou 
par  des  corps  de  villes  n'était  pas  payé,  ses  amis  no  répondaient  pas 
à  son  appel.  Il  dut  encore  se  rendre  à  Paris  le  21;  le  30  juin  il  était 
rentré  de  nouveau  dans  son  camp. 

Le  8  juillet  il  écrit  à  M.  de  Brèves,  son  ambassadeur  à  Constanlino- 
ple  :  «  J'ai  fermé  mon  camp  par  dehors  pour  empescher  la  venue  de 
mes  ennemys  et  conduire  mes  tranchées  jusque  bien  près  de  ladicte 
ville,  lesquels  je  poursuis  toujours,  attendant  le  reste  de  mon  armée.  » 

Le  13  juillet,  Henri  IV  écrit  à  Rosny  :  «  J'espère  qu'avec  cela  nous 
irons  jusques  dans  les  fossés  d'Amiens,  dont  nous  approchons  tous 
les  jours.  Mais  si  nous  n'eussions  fait  besogner  nos  soldats  à  30  sols 
la  toise,  nous  n'en  serions  pas  si  près.  » 

Il  faut  reconnaître  que  si  quelques  serviteurs  dévoués  donnèrent 
tous  leurs  concours  à  Henri  IV,  d'autres  montraient  une  complète 
indifférence.  Habitués  à  voir  le  roi,  depuis  son  avènement,  payer 
toujours  de  sa  personne,  ils  se  décidaient  difficilement  à  sortir  de  la 
vie  tranquille  que  ce  prince  leur  avait  faite  par  ses  succès  et  son 
habile  politique. 

Cependant  la  situation  se  prolongeait  trop;  il  fallait  mettre  une  fin 
à  ce  siège  d'Amiens,  dont  la  longueur  donnait  courage  à  tous  les  en- 
nemis du  roi.  Les  protestants  eux-mêmes,  profilant  de  ses  embarras, 
s'assemblaient  et  lui  demandaient  des  avantages  et  des  privilèges 
qu'il  eût  été  dangereux  de  leur  accorder.  Enfin  les  Espagnols 
enfermés  dans  Amiens,  attendant  avec  confiance  une  armée  de 
secours  qui  se  réunissait  dans  les  Pays-Bas,  redoublaient  d'énergie 
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dans  leur  résistance.  Leur  position  était  critique,  car  la  ville  était 
entourée  et  bloquée  par  le  camp  fortifié  du  roi.  Le  17  juillet,  les 
Espagnols  tentèrent  une  sortie  qui  fut  des  plus  meurtrières.  On  se 
battit  à  brûle-pourpoint.  Plus  de  cinq  cents  Français  furent  tués  dans 
les  tranchées,  mais  Tavantage  finit  par  leur  demeurer  et  ils  reprirent 
les  positions  dont  ils  avaient  été  un  moment  délogés.  L'armée  de 
secours  espagnole  approchait.  Le  roi  s'adressait  à  tous,  princes, 
gentilshommes  et  particuUers  pour  leur  demander  de  venir  à  son 
aide.  Ses  appels  réitérés  n'étaient  pas  écoutés.  Ce  fut  en  vain  qu'il 
écrivit  deux  fois  au  comte  de  Soissons,  son  proche  parent,  celui  qui 
avait  voulu  épouser  sa  sœur  : 

«  Maintenant  qu'ils  nous  voient  heurter  à  bon  escient  à  leurs  por- 
tes et  à  la  veille  d'estre  maistres  de  leur  contrescarpe,  le  cardinal 
assemble  ses  forces  de  toutes  parts  pour  me  venir  combattre  ou  me 
contraindre  à  me  retirer....  j'ay  tous  voulu  vous  avertir  de  ceste  occa- 
sion par  ce  porteur  que  je  vous  envoie  exprès  et  sur  ce  vous  prie  de 
me  venir  trouver  incontinent  que  vous  aurés  receu  la  présente  avec 
le  plus  grand  nombre  de  vos  voisins  et  serviteurs,  mes  subjects  que 
vous  pourrés  rassembler....  »  (29  juillet.) 

Le  comte  de  Soissons  ne  vint  pas;  c'était  cependant  un  prince  de 
son  sang  auquel  sa  haute  situation  dans  l'Etat  imposait  de  grands 
devoirs.  Mais  il  y  eut  de  fidèles  serviteurs  qui  n'abandonnèrent  pas 
un  seul  instant  ce  brave  roi  et  sa  vaillante  armée.  Rosny  déploya  pen- 
dant tout  ce  siège  d'Amiens  une  activité  et  une  intelligence  dont 
l'histoire  doit  lui  tenir  compte,  et  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  ait 
sur  son  caractère  haineux,  sur  son  égoïsme,  son  orgueil  et  sa  mau- 
vaise foi  en  matière  historique,  il  faut  rendre  justice  à  Tactivité  de  ce 
grand  ministre.  Richelieu  a  dit  de  lui  que  ses  mauvais  procédés  alié- 
naient à  son  maître  plus  de  personnes  que  son  administration  ne  lui 
amassait  de  testons.  Il  sembla  pendant  cette  campagne  vouloir  faire 
mentir  ceux  qui  comme  le  cardinal  mettent  une  sourdine  à  l'engoue- 
ment général  et  exagéré  qu'on  a  eu  pour  lui.  Une  bonne  partie  du 
succès  de  cette  campagne  est  due  à  ses  soins. 

Le  2o  août,  le  roi  écrit  à  ses  ministres  assemblés  à  Paris  :«....  Il 
est  certain  que  le  cardinal  Albert  est  d'hier  arrivé  à  son  armée,  que 
le  viel  comte  de  Mansfeld  (1)  y  commande  en  quaUté  de  maréchal  de 

(1)  Pierre-Ernest  comte  de  Mansfeld,  prince  de  l'Empire,  gouverneur  du  Luxem- 
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camp  et  qu'il  s'approche  de  nous....  »  Tous  les  préparatifs  sont  ter- 
minés, il  ne  reste  plus  qu'à  combattre  :  «  M.  de  Rosny,  écrit  le  roi, 
venés  me  trouver....  amenés  un  bon  cheval  avec  vos  armes,  afin  de 
m'aider  à  recevoir  la  bénédiction  du  cardinal,  s'il  nous  vient  voir 
comme  il  nous  en  menace....  »  Le  lendemain  2(5  août,  le  roi  appelle  le 
connétable  de  Montmorency  pour  venir  combattre  à  ses  côtés.  Il 
écrit  une  seconde  fois,  le  28  août,  à  son  cousin  le  comte  de  Soissons. 
Le  29  il  écrit  aussi  à  M.  de  Harambure,  un  cousin  de  Gabrielle  d'Es- 
trées  avec  lequel  il  est  très  familier  :  «....  Borgne,  j'ay  esté  très  aise 
de  savoir  que  vous  estes  arrivé  à  Paris.  Hastez-vous  si  vous  voulés 
estre  de  la  bataille,  caries  ennemis  marchent  droict  à  nous.  Je  monte 
à  cheval  pour  les  aller  recôgnaistre.  Usés  de  diligence  si  vous  m'ai- 
mes; et  si  par  delà  il  y  en  a  encore  hastés  les.  Adieu.  Ce  vendredi 
matin  à  six  heures,  au  camp  devant  Amiens,  xxix  aoust....  » 

Le  lendemain  30,  Henri  IV  livre  un  brillant  combat  contre  l'avant- 
garde  espagnole.  Le  soir  même  il  écrivait  à  sa  sœur  Catherine  : 
«  Avec  deux  cens  chevaulx  et  cens  cinquante  carabins  je  les  ai  def- 
faicts  n'ayant  perdu  que  deux  harquebusiers  à  cheval.  Il  y  a  trois 
cens  ennemys  morts  et  plus,  deux  cornettes  prises....  » 

Le  4  septembre,  Porto  Carero,  qui  défendait  vaillamment  Amiens, 
fut  tué  d'un  coup  d'arquebuse.  Jérôme  Carafa,  marquis  de  Monté- 
négro, prit  alors  le  commandement  de  la  place. 

Le  6  septembre,  Saint-Luc,  grand  maître  de  l'artillerie  de  France, 
qui  dès  le  commencement  du  siège  s'était  dénoué  le  genoux  et 
était  à  peine  remis  de  cet  accident,  eut  la  tête  emportée  par  un  bou- 
let. Enfin,  le  io  septembre  apparaît  devant  Amiens  le  cardinal  d'Au- 
triche avec  plus  de  vingt  mille  hommes.  Les  Espagnols  marchaient 
en  très  bon  ordre,  suivant  la  rivière  de  Somme,  couverts  de  l'autre 
côté  par  une  longue  ligne  de  leurs  chariots  et  ayant  leur  artillerie 


bourg,  nù  le  20  juillet  1517,  élail  le  troisième  (ils  d'Ernest  comte  de  Mansfeld.  Il 
servit  sous  Charles  Quint,  assista  à  la  bataille  de  Saint-Quentin,  passa  ensuite  au  ser- 
vice de  Charles  IX  (1569),  se  signala  à  Montcontour  où  il  fut  très  grièvement  h\oss6. 
Il  se  relira  alors  à  Luxembourg,  laissant  en  France  son  lils  Charles,  qui  mourut  en- 
suite en  Hongrie  en  15U5.  Picrre-Erncsl,  le  vieux  comte,  vivait  encore  relire  dans  un 
magnilique  chAleau  à  Luxembourg,  so  livrant  à  tous  ses  goûts  pour  les  arls  cl  les 
sciences,  lorsqu'il  dut,  en  1597,  répondre  à  l'appel  de  l'Espagne  et  commander,  sous 
les  ordres  du  cardinal  d'Autriche,  l'armée  envoyée  au  secouis  d'Amiens.  Il  avait 
quatre-vingts  ans.  Il  mourut  le  2  mai  1604. 
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en  tête.  Ils  vinrent  jusqu'à  cinq  cents  pas  du  camp  français.  Le 
roi  était  absent,  il  chassait.  Le  duc  de  Mayenne  paya  ce  jour-là 
sa  dette  de  reconnaissance  à  Gabrielle  en  protégeant  habilement 
le  camp  où  elle  se  trouvait.  Tandis  que  les  premiers  boulets  espa- 
gnols commençaient  à  jeter  quelque  désordre  parmi  nous,  Mayenne 
se  mit  à  la  tête  des  troupes  les  plus  aguerries  et  couvrit  nos  retran- 
chements. Il  fut  bientôt  rejoint  par  le  roi  et  le  maréchal  de  Biron, 
et  l'armée  espagnole  fut  vigoureusement  repoussée  et  mise  en 
pleine  retraite.  La  nuit  suivante,  vers  trois  heures,  elle  se  retira  en 
silence  sans  battre  le  tambour  ni  sonner  la  trompette. 

Cet  échec  entraîna  la  capitulation  d'Amiens,  qui  ouvrit  ses  portes 
au  roi  le  25  septembre. 

Cette  capitulation  fut  des  plus  honorables  ;  l'armée  espagnole  sor- 
tit avec  armes  et  bagages.  Il  avait  été  stipulé  que  le  brave  Porto 
Carero  serait  enterré  dans  la  cathédrale  d'Amiens  et  que  sa  sépul- 
ture y  serait  respectée  par  les  Français,  en  mémoire  de  sa  valeur. 

Les  Espagnols  en  quittant  la  ville  détilèrent  devant  le  roi,  qui 
était  armé  et  habillé  luxueusement  contre  sa  coutume  et  entouré 
d'un  brillant  état-major  et  de  tous  ses  compagnons  d'armes. 

Au  moment  où  le  siège  d'Amiens  était  poussé  avec  le  plus  d'acti- 
vité, une  occasion  se  présenta  pour  Henri  IV  de  témoigner  à  Gabrielle 
toute  l'affection  qu'il  avait  pour  elle.  Le  dévouement  de  Gabrielle 
à  cette  époque  s'était  manifesté  en  plusieurs  occasions.  Les  soins 
qu'elle  lui  avait  prodigués  pendant  la  grave  indisposition  qu'il  avait 
eue  en  avril  et  en  mai;  le  refus  qu'elle  avait  opposé  toutes  les  fois 
que  le  roi  avait  voulu  l'éloigner  des  dangers  et  des  fatigues  du  siège 
pour  la  renvoyer  vivre  en  paix  à  Paris  ou  à  Monceaux;  enfin  la 
générosité  avec  laquelle  elle  avait  donné  au  roi  tout  l'argent  qu'elle 
possédait  pour  solder  ses  troupes  qu'il  était  sur  le  point  de  ne 
pouvoir  payer,  lui  firent  prendre  la  résolution  de  lui  témoigner  publi- 
quement sa  reconnaissance.  Gabrielle  avait  acheté  de  M""^  la 
duchesse  de  Guise  des  domaines  importants  que  celle-ci  possédait 
en  Champagne  et  qu'elle  s'était  trouvée  dans  la  nécessité  de  vendre 
pour  parer  aux  dettes  nombreuses  que  son  mari  et  elle  avaient 
contractées  autrefois  pour  faire  face  aux  frais  contidérables  de  la 
guerre  civile.  Le  6  juiUet  1597,  Gabrielle  avait  acheté  devant  Laissin 
et  Croizet,  notaires  au  Chatelet  de  Paris,  le  comté  de  Beaufort  au 
prix  de  80,000  écus.  Le  même  jour  et  devant  les  mêmes  notaires,  elle 
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avait  acheté  la  baronnie  de  Jaulcourt  et  la  seigneurie  de  Largicourt 
pour  40,000  écus.  Henri  IV  résolut  d'ériger  en  duché  pairie  en  faveur 
de  Gabrielle  et  de  son  tils  César  ces  importants  domaines. 

Les  lettres  patentes  de  l'érection  des  comté  de  Beaufort  et  autres 
seigneuries  en  duché  pairie  sont  de  juillet  1597  et  ont  été  signées  au 
camp  devant  Amiens.  Elles  invoquent  les  rayons  de  la  future  vertu 
de  César  qui  reluisait  en  lui  depuis  sa  plus  tendre  enfance,  la  bonne 
éducation  jointe  à  son  bon  naturel  produira  des  effets  remarquables. 
Il  est  trop  jeune  encore  pour  soutenir  aucun  grade  ou  titre  d'honneur. 
«  Mais  ayant  considéré  qu'il  n'a  rien  de  si  proche  que  la  marquise 
de  Monceaux,  sa  mère,  que  tout  ce  qu'elle  a  de  biens  et  de  gran- 
deur reviendra  à  ceux  de  sa  race,  qu'elle  est  de  son  chef  digne  de 
tous  les  titres;  qu'elle  en  est  digne  par  la  famille  dont  elle  est  issue, 
qui  depuis  deux  cents  ans  a  commencé  à  donner  à  la  France  des 
maréchaux,  etc....  Sans  remonter  plus  loin,  son  grand-père  a  servi 
sous  quatre  rois  en  toutes  les  guerres  et  toutes  les  batailles  de  son 
temps  toujours  avec  quelque  particulière  remarque  de  sa  valeur. 
Son  fils,  père  de  ladite  dame,  qui  a  été  nourri  auprès  du  feu  roi 
François,  a  fait  la  charge  de  grand  maître  de  l'artillerie  à  la  bataille 
de  Montcontour,  est  lieutenant  général  de  Picardie  et  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  est  gouverneur  de  l'Ile-de-France,  est  le  plus 
ancien  conseiller  de  notre  conseil  d'Etat  et  chevallier  de  nos  ordres. 
Son  fils  aîné,  le  marquis  de  Cœuvres,  a  commencé  à  se  signaler 
dès  son  premier  âge  et  a  été  tué  à  notre  service;  son  autre  fils,  le 
marquis  de  Cœuvres.  est  l'imitateur  des  actions  et  réputations  de  ses 
ancêtres.  Par  ces  considérations,  tant  celles  en  l'intérêt  de  César,  que 
celles  en  la  personne  de  ladite  dame,  attendu  que  César  doit  recueillir 
les  avantages  en  biens  et  honneurs  faits  à  sa  mère,  que  celle-ci  a  acheté 
le  comté  de  Beaufort  et  la  baronnie  de  Jaucourt,  que  ces  terres  sont 
aiîcompagnées  de  tous  les  droits,  marques  et  qualités  pour  soutenir 
le  nom,  litre  d'honneur  et  dignité  de  duché  et  pairie  de  France,  Eri- 
geons en  duché  pairie  les  comtés  de  Beaufort  et  chastellenie  de 
Soullaines,  Largicourt,  estang  de  la  Hort,  forêts  de  ca  et  de  là  la 
Hort,  et  baronnie  de  Jaucourt,  avec  obligation  d'une  seule  foy  et 
hommage  et  justice  relevant  directement  de  la  cour  de  Parlement  de 
Paris,  et  attendu  qu'il  s'agit  de  la  personne  de  César  notre  tils  natu- 
rel et  légitime  pour  l'avenir  et  de  la  marquise  de  Monceaux  pour  le 
présent,  il  nous  appartient  de  désigner  le  rang  du  duché  pairie  de 
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Beaufort,  ordonnons  et  voulons  que  ce  duché  pairie  prenne  rang, 
degré  et  séance  en  tous  lieux  ou  les  ducs  et  pairs  de  France  pour- 
raient se  trouver,  comme  si  le  duché  de  Beaufort  avait  été  créé  et 
érigé  immédiatement  après  le  duché  de  Montmorency,  sans  que,  par 
celte  présente  érection  et  les  édits  de  juillet  1566  et  may  1579,  ce 
duché  puisse  par  défaut  d'hoirs  masles  être  réuni  à  la  couronne, 
condition  et  dérogation  sans  lesquelles  ladite  dame  n'eut  voulu  au- 
cunement accepter  nos  libéralités.  »  Enregistré  au  Parlement  le 
10  juillet  1597  et  à  la  Chambre  des  Comptes  le  1"  août  suivant. 

Il  était  difficile  d'asseoir  un  titre  aussi  important  que  celui  de  duc 
et  pair  sur  des  terres  aussi  anciennes  et  aussi  nobles  que  le  comté 
de  Beaufort  et  la  baronnie  de  Jaulcourt,  qui  avaient  appartenu  à  la 
maison  de  Clèves  et  auparavant  à  la  maison  de  Foix. 


La  paix  avec  Mercœur. 


Nicolas  comte  de  Vaudemont,  puîné  de  la  maison  de  Lorraine,  se 
maria  trois  fois  et  eut  quatorze  enfants.  D'un  premier  mariage  avec 
Marguerite  d'Egmont,  il  eut  une  fille  unique  qui  fut  la  reine  Louise 
de  France,  veuve  de  Henri  IIL  D'un  second  mariage  avec  Jeanne 
de  Savoie-Nemours  (1555),  le  comte  de  Vaudemont  eut  un  fils, 
Phihppe-Emmanuel,  et  une  fille,  Marguerite. 

Le  roi  Henri  IH,  amoureux  de  la  reine  autant  que  sa  nature  et  son 
cœur  le  lui  permettaient,  voulut  marier  sa  belle-sœur  Marguerite 
avec  son  favori  le  duc  de  Joyeuse,  et  s'attacher  le  jeune  frère  de  sa 
femme  Philippe-Emmanuel.  H  le  fit  venir  à  la  cour  de  France  où  il  fut 
connu  d'abord  sous  le  nom  de  marquis  de  Nomény.  Henri  III  le  fit  duc 
de  Mercœur.  Avec  cette  ardeur  sans  mesure  qu'il  apportait  dans  tou- 
tes ses  affections  nouvelles,  il  voulut  faire  de  son  jeune  beau-frère  un 
des  plus  grands  seigneurs  de  France.  Il  lui  fit  épouser,  en  juin  1576, 
M"''  des  Martigues,  le  plus  riche  parti  de  sa  cour,  héritière  des  mai- 
sons de  Penthièvre  et  de  Luxembourg,  la  fille  unique  de  Sébastien 
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de  Luxembourg,  duc  de  Penthièvre.  Le  roi  voulut  encore  dépossé- 
der le  duc  de  Montpensier,  prince  de  son  sang  (1),  de  son  gouverne- 
ment de  Bretagne  et  en  investir  le  duc  de  Mercœur,  malgré  l'avis 
contraire  des  principaux  de  son  conseil  qui  lui  firent  remarquer 
vainement  que  sa  femme,  issue  de  la  maison  de  Penthièvre,  avait 
d'anciennes  prétentions  sur  la  souveraineté  du  duché  de  Bretagne 
et  des  relations  dans  cette  province  dangereuses  pour  l'autorité 
royale.  Leurs  prédictions  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser.  L'ingratitude 
du  duc  de  Mercœur  lui  lit  bientôt  abandonner  le  service  de  son  beau- 
frère,  son  bienfaiteur  et  son  roi,  pour  se  jeter  dans  le  parti  de  la 
Ligue.  Il  espéra  que  les  troubles  civils  lui  permettraient  de  deve- 
nir un  prince  indépendant  et  d'enlever  à  la  couronne  de  France 
un  de  ses  plus  beaux  lleurons.  Après  l'assassinat  du  roi,  il  fit  com- 
poser et  accorda  le  privilège  d'imprimer  un  livre,  qui  n'était  que 
l'apologie  de  l'assassinat.  L'auteur,  nommé  Le  Bossu,  fut  installé 
par  lui  à  l'évêché  de  Nantes,  où  il  composa  à  loisir  ce  livre  cri- 
minel. Il  y  déclarait  «  le  feu  roy  pire  que  Néron,  Hérode,  Judas.... 
tyran  du  royaume,  traître  au  genre  humain,  traître  à  l'Eglise.... 
L'assassin  du  feu  roy  procède  du  Saint-Esprit,  il  est  proclamé  saint 
et  martyr,  digne  d'être  canonisé!...  le  couteau  qui  a  servi  à  tuer  le 
roi  doit  être  conservé  comme  une  relique,  etc....  » 

Après  la  prise  d'Amiens,  le  royaume  était  pacifié, la  Ligue  abattue, 
Henri  IV  était  venu  à  bout  de  tous  ses  ennemis,  sauf  du  duc  de  Mer- 
cœur, qui  détenait  encore  la  Bretagne  et  était  le  dernier  des  rebelles 
en  armes.  Il  se  refusait  à  reconnaître  l'autorité  du  roi.  La  reine 
douairière,  désireuse  de  montrer  sa  reconnaissance  à  Henri  ÏV  pour 
la  protection  qu'elle  recevait  de  lui,  avait  fait  de  vains  etïorts  auprès 
de  son  frère  pour  obtenir  sa  soumission  et  pour  le  ramener  à  la 
raison.  Son  insistance  était  d'autant  plus  grande  qu'elle  venait,  cette 
môme  année  io97,  de  recevoir  un  éclatant  témoignage  de  la  générosité 
de  Gabriellc.  Celle-ci  ayant  appris  que  la  veuve  de  Henri  III,  retirée 
à  Monceaux  où  elle  espérait  y  terminer  paisiblement  ses  jours,  allait 
en  être  expulsée  par  les  créanciers  de  la  reine  Catherine  de  Médicis, 
traita  avec  les  créanciers  h  des  conditions  très  avantageuses  et 
céda  ensuite  son  contrat  à  la  reine  douairière.   Mercœur,  qui  ne 
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se  laissait  toucher,  ni  par  les  prières  de  sa  sœur,  ni  par  son  devoir, 
ni  par  les  dangers  que  lui  faisait  courir  sa  rébellion,  alors  que  toute 
la  France  reconnaissait  Henri  IV,  amena  sur  sa  tête  un  orage,  qui 
aurait  pu  détruire  à  jamais  sa  fortune  et  celle  de  sa  famille  s'il  avait 
eu  affaire  à  un  prince  moins  généreux  que  Henri  IV  et  à  une  femme 
moins  désireuse  que  Gabrielle  de  protéger  jusqu'au  bout  tous  les 
membres  de  la  famille  de  Lorraine.  Dans  les  premiers  jours  de 
l'année  1598,  Henri  ÏV  se  décida  à  réunir  une  armée  nombreuse  et 
à  aller  réduire  lui-même  Mercœur  à  l'obéissance  en  lui  enlevant 
son  gouvernement  de  Bretagne.  H  avait  su  jusqu'alors  s'y  main- 
tenir presqu'en  souverain,  malgré  le  maréchal  d'Aumont,  qui  y 
avait  trouvé  la  mort,  et  le  maréchal  de  Brissac,  soutenu  par  les 
Etats  de  Bretagne,  le  Parlement  de  Rennes  et  une  partie  de  la 
noblesse.  «  ....  Je  pars  aujourd'hui  pour  m'en  aller  en  Bretagne, 
écrit  le  8  février  1598  Henri  IV  à  son  ambassadeur  à  Constantinople, 
appelle  par  mes  bons  subjects  dudict  pays,  lesquels  estant  las  d'en- 
durer la  tyrannie  et  usurpation  du  duc  de  Mercure,  ont  volonté 
de  se  rendre  en  mon  obéissance,  comme  ont  commencé  à  faire  les 
habitants  de  ma  ville  de  Dinan,  lesquels  assistez  de  ma  ville  de 
Saint-Malo  ont  chassé  de  leurs  villes  les  garnisons  dudit  duc  et  s'en 
sont  rendus  maistres  pour  mon  service....  » 

Les  Etats  de  Bretagne  pressaient  le  roi  d'entrer  dans  la  province 
avec  ses  troupes,  l'assurant  que  sa  présence  serait  plus  puissante 
pour  amener  la  soumission  du  duc  que  toutes  les  armées  de  son 
royaume.  Le  comte  de  Schomberg  et  le  maréchal  de  Brissac,  les  deux 
lieutenants  généraux  du  roi  en  Bretagne,  joignaient  leurs  prières  à 
celles  des  Etats.  Toutes  les  portes  s'ouvrirent  en  effet  devant  lui.  La 
noblesse  de  Bretagne  accourait  de  toutes  parts;  elle  n'était  guère 
sortie  de  la  province  et  ne  connaissait  le  roi  que  de  réputation, 
mais  Henri  IV  sut  bien  vite  se  l'attacher. 

«  Un  jour  entre  autres  que  Sa  Majesté  estait  environnée  et  pressée, 
le  capitaine  des  gardes  du  corps  ayant  crié  :  Messieurs,  vous  pres- 
sez trop  le  roy  :  «  Non,  non,  dit-il;  ma  noblesse  ne  me  presse  et  ne 
»  m'importune  jamais.  Si  elle  approche  de  moy,  c'est  qu'elle  m'aime  : 
»  c'est  par  son  assistance  que  j'espère  ruiner  tous  mes  ennemis  (1).  » 
Ces  paroles  donnèrent  si  avant  dans  les  cœurs  de  cette  noblesse 

(1)  Dupleix,  Histoire  de  Henri  /F  (1(510), 
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bretonne,  qu'il  n'y  avait  péril  qu'elle  n'eût  encouru  pour  le  service 
d'un  si  généreux  prince.  » 

La  duchesse  de  Beaufort  était  de  ce  voyage  de  Bretagne  dans 
lequel  elle  devait  jouer  un  rôle  important.  Elle  désirait  marier  César 
Monsieur,  son  fils,  avec  Françoise,  la  fille  unique  du  duc  de  Mercœur 
et  de  Marie  de  Luxembourg,  de  l'illustre  maison  de  Penthièvre.  Ce 
mariage  devait  être  le  nœud  des  négociations.  Depuis  des  années, 
Mercœur  et  sa  femme  ne  refusaient  aucune  ouverture  de  paix;  mais 
lorsqu'il  s'agissait  de  conclure,  ils  étaient  insaisissables  et  ajour- 
naient toujours  leurs  réponses  définitives,  renouvelant  ensuite  les 
trêves  et  reprenant  au  besoin  les  armes.  Gabrielle  était  déjà  à  Angers  ; 
elle  eut  avis  de  la  prochaine  arrivée  de  la  duchesse  de  Mercœur, 
qui  n'avait  fait  aucune  réponse  décisive  aux  ouvertures  que  le  roi  et 
elle  lui  avaient  fait  faire  sur  le  mariage  de  César.  Prévoyant  de  nou- 
velles et  interminables  négociations,  Gabrielle  refusa  de  la  recevoir 
à  Angers  et  lui  fit  fermer  les  portes  de  la  ville.  Celle-ci  en  fut  toute  dé- 
contenancée et  elle  se  retira  au  Pont-deCé,  où  elle  dut  attendre  le 
6  mars,  jour  de  l'arrivée  du  roi.  Elle  fit  au  roi  toutes  les  soumissions 
possibles,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  mari.  «  ....  Si  les  effects 
du  duc  de  Mercure  respondent  aux  belles  paroles  que  m'a  tenues  sa 
femme  aujourd'hui,  ce  sera  bien  tost  faict;  de  quoy  je  m'ecclairciray 
le  plus  tost  qu'il  me  sera  possible  et  sans  m'arrester  à  rien,  que  je 
n'aye  mon  compte....  »  (Henri  IV  au  connétable,  6  mars  1598.) 

Gabrielle  alla  au-devant  d'elle,  elles  rentrèrent  à  Angers  dans  la 
même  litière. 

On  avait  dit  du  duc  de  Mayenne  qu'il  n'avait  su  faire  ni  la  paix  ni  la 
guerre.  Ce  mot  était  encore  plus  applicable  à  Mercœur,  qui  avait 
couru  le  risque  d'être  traité  fort  mal,  s'il  ne  s'était  pas  présenté  la 
possibilité  d'unir  César  avec  M'""  de  Mercœur,  mariage  que  le  roi 
prit  fort  à  cœur.  Quelques  jours  après,  il  écrivait  encore  au  conné- 
table :'«....  Je  ra'asseure  qui  vous  advouerés  que  je  ne  pouvais  mieux 
faire  pour  César,  comme  estant  le  plus  grand  mariage  qui  soit  en 
mon  royaulmc....  » 

Dès  le  20  mars  1598,  Henri  IV  fit  adresser  une  circulaire  à  toutes 
les  autorités  et  villes  du  royaume  «  ....  |)Our  faire  rendre  grâces  pu- 
bliques à  Dieu  de  la  réconciliation  de  nostre  dict  cousin  (le  duc  de 
►Mercœur)  avec  feux  de  joie,  etc....  » 
Les  négociations  avaient  été  rapidement  menées  pendant  les  pre- 
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miers  jours  de  mars  par  le  comte  de  Schomberg,  les  présidents 
Jeannin  et  de  Thou,  Louis  Potier,  sieur  de  Gesvres,  secrétaire  d'Etat, 
et  Soffrey  de  Gali^non  (1),  chancelier  de  Navarre.  Les  députés  du  duc 
durent  se  soumettre  aux  volontés  du  roi,  la  Bretagne  se  soulevait 
d'elle-même  pour  reconnaître  son  autorité.  Les  articles  les  plus 
importants  furent  la  remise  entre  les  mains  du  roi,  par  le  duc,  du 
gouvernement  de  Bretagne,  sauf  Blavet  qui  était  aux  mains  des 
Espagnols;  le  pardon  du  passé  en  faveur  du  duc  et  de  tous  ceux 
qui  avaient  suivi  son  parti.  Les  ofticiers  par  lui  créés  furent  main- 
tenus dans  leurs  charges  et  offices  sous  la  condition  d'un  nouveau 
serment  et  d'une  nouvelle  investiture  du  roi.  Le  roi  permit  que  le 
préambule  de  l'édit  contînt  la  justification  du  duc  «  avec  des  raisons 
colorées  d'artifice  pour  sa  descharge  »  afin  de  lui  donner  l'assu- 
rance qu'il  ne  serait  plus  recherché  pour  le  passé.  Entin,  le  roi 
accordait  au  duc  de  Mercœur  de  grands  avantages  linanciers. 

Le  31  mars,  toutes  les  conditions  du  traité  convenues  et  signées, 
Henri  IV  écrivit  au  connétable  :  «  Mon  cousin,  mon  cousin  le  duc  de 
Mercœur  vint  me  trouver  hier  à  Briolé  ou  j'estais  venu  disner  au 
partir  du  Verger.  Comme  je  receus  de  mondict  cousin  toutes  les 
soubmissions  que  je  pouvais  désirer,  je  luy  fis  aussy  cognaistre 
combien  j'avais  agréable  ceste  recognaissance,  et  la  part  qu'il  ac- 
querrait en  mes  bonnes  grâces  par  ce  devoir.  Je  partiray  après 
demain  pour  aller  à  Nantes....  » 

Le  duc  de  Lorraine  s'était  employé  avec  zèle  aux  négociations  de 
cette  paix.  Il  avait  même  envoyé  Henri  de  Lorraine,  le  plus  jeune 
des  fils  du  comte  de  Vaudemont,  évêque  de  Verdun  et  ficère  con- 
sanguin du  duc  de  Mercœur,  pour  le  représenter  à  cette  occasion. 

Le  vendredi  3  avril,  le  roi,  par  acte  notarié  passé  devant  Guillot 
et  Lorry,  notaires  royaux  à  Angers,  fit  donation  à  César  de  son  du- 
ché de  Vendôme  qui  avait  été  l'apanage  des  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  (2).  «  Le  roi  a  bien  volu  à  cause  de  son  affection  pour  César 
et  aussi  à  cause  du  mariage  projeté  avec  la  fille  de  M.  et  de  M""^  de 
Mercœur,  qui  doit  être  effectué  dès  qu'il  sera  en  âge,  et  sans  que 

(1)  Né  à  Voiron  en  1530,  mort  à  Paris  en  septembre  1606,  calviniste  et  homme 
d'Etat  attaché  à  la  maison  de  Navarre,  entra  au  conseil  des  finances  en  1599. 

(2)  Le  comté  de  Vendôme  avait  été  érigé  en  titre  de  duché  de  Vendômois  et  di- 
gnité de  pairie  en  faveur  de  Charles  de  Bourbon,  par  édit  de  février  1514,  enregistré 
en  cour  de  Parlement  de  Paris  le  6  mars  suivant. 
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ce  mariage  soit  la  condition  de  la  donnation....  A  ces  •  causes, 
S.  M.  donne  à  César  par  donnation  entre  vifs  le  duché  et  payrie 
de  Vendosme  en  pays  de  Vendosmoy  apartenances  et  dépendances 
d'iceluy  en  quoy  qu'il  consiste,  en  fiefs,  domaines,  subjects  vas- 
saux, droits  de  patronnage,  droit  de  pourvoir  aux  offices  ordinaires 
et  de  nommer  aux  extraordinaires  dont  les  prédécesseurs  ducs  de 
Vendosme  ont  jouy,  boys  de  haulte  fustaye,  prez,  terres  et  généra- 
lement tous  autres  droicts  seigneuriaux  sans  en  rien  réserver....  » 
Attendu  que  ce  duché  est  de  fort  petit  revenu,  que  la  plupart  des 
terres  seigneuriales  et  dépendances  ont  été  aliénées,  les  unes  avec 
faculté  de  rachat,  les  autres  à  perpétuité,  que  plusieurs  grandes 
dettes  et  hypothèques  existent  sur  ce  duché,  S.  M.  s'engage  d'ici 
à  quatre  ans,  de  retirer  les  terres  engagées  ou  vendues,  et  si  ces 
terres  ne  peuvent  être  retirées  d'ici  à  quatre  ans,  S.  M.  en  payera 
le  prix  à  César  pour  qu'il  rachète  d'autres  terres  et  seigneuries  de 
façon  que  les  revenus  du  duché  de  Vendosme  soient  les  mêmes  que 
ceux  qui  existaient  avant  ces  aliénations,  le  roi  payera  en  outre 
toutes  les  dettes  qui  grèvent  le  duché.  Elle  déclare  encore  qu'elle 
s'est  «  dénantye  et  dessaysie  »  du  duché  au  profit  de  César  qui  en 
prendra  le  titre  et  le  nom.  Si  César  meurt  sans  postérité,  le  duché 
reviendra  aux  autres  enfants  que  le  roi  a  ou  aura  de  la  duchesse 
de  Beaufort  «  les  masles  préférés.  »  Au  moment  de  l'acte  intervient 
Madame  sœur  uni(iue  du  roi  qui  ratifie,  approuve,  ladite  donation. 
«  Fait  et  passé,  ajoute  l'acte,  le  jour  et  an  susdits  à  Angers  en  pré- 
sence de  Messieurs  le  cardinal  de  Joyeuse,  le  duc  d'Elbeuf,  le  comte 
de  Chiverny,  chancellier  de  France,  les  ducs  d'Epernon,  de  Bouillon 
et  de  Montbazon,  pairs  de  France,  de  Lavardin,  de  Boisdauphin,  ma- 
réchaux de  France,  de  Schomberg,  comte  de  Nanteuil,  de  Bellegarde, 
grand  écuyer  de  France,  de  Roquelaure,  maître  de  la  garde-robe  du 
roi,  du  Plessis-Mornay,  conseiller  du  roi  en  son  conseil  d'Etat  et  gou- 
verneur de  la  ville  de  Saumur,  de  Thou,  président  en  la  cour  du  Parle- 
ment de  Paris,  Jeannin,  président  en  la  cour  du  Parlement  de  Dijon,  de 
Calignon,  chancnllier  de  Navarre  et  président  en  la  cour  du  Parlement 
de  Grenoble  et  des  SS"  de  Villeroy,  de  Gesvres  et  de  Fresnes,  secré- 
taires des  commandements,  conseillers  au  conseil  d'Estal  de  S.  M.  L'acte 
est  signé  Henri  et  Catherine  et  scellé  du  scel  royal  en  cire  verte  {\).  »> 

(1)  Cette  donation  du  duchà  de  Vendôme  fut  coDlirmée  par  lettres  patentes  datées 
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Le  5  avril,  on  signa  le  contrat  de  mariage  du  nouveau  duc  de 
Vendôme  et  de  Françoise  de  Lorraine.  Le  mari  avait  quatre  ans  et  la 
future  quelques  mois  de  plus.  Nous  retrouvons  au  bas  du  contrat  les 
mêmes  signatures  qu'au  bas  de  l'acte  de  donation  du  ducbé  de 
Vendôme  et  de  plus  :  d'Estrées,  grand  maître  et  capitaine  de  l'ar- 
tillerie (i)  de  France,  de  Souvray,  gouverneur  et  lieutenant  général 
pour  le  roy  en  Tourraine,  de  Sancy,  colonel  général  des  Suisses. 

Le  contrat  déclare  d'abord  que  ledict  mariage  sera  effectué  aussitôt 
que  les  futurs  mariés  auront  atteint  l'âge  pour  le  consommer,  ce 
qu'ils  ont  respectivement  promis,  «  Sa  Majesté  en  sa  parole  de  roy 
et  lesdits  sieur  et  dame  duc  et  duchesse  de  Mercœur  sur  leur  foy 
et  honneur.  »  Ensuite  le  roi  promet  à  César,  outre  le  duché  de  Ven- 
dôme dont  il  est  déjà  en  possession,  huit  vingt  six  mil  six  cent 
soixante  six  écus  (2)  qui  lui  seront  payés  ou  à  M""^  la  duchesse  de 
Beaufort,  pour  lui  tenir  lieu  de  Mens  propres.  Le  duc  et  la  duchesse 
de  Mercœur  donnent  à  leur  fille  50,000  livres  de  rente  et  revenu 
annuel  à  prendre  sur  le  duché  de  Penthièvre  et  la  principauté  des 
Martigues.  Lors  de  la  consommation  du  mariage,  le  duc  et  la  du- 
chesse de  Mercœur  donneront  à  leur  fille  100,000  écus  d'argent  et 
50,000  écus  de  pierreries.  Le  duc  de  Mercœur  déclare  céder  au  roi 
son  gouvernement  de  Bretagne  «  pour  en  pourvoir  s'il  luy  plaist 
comme  elle  en  est  suppliée  très  humblement,  ledit  duc  de  Ven- 
dosme,  son  futur  gendre.  »  Pour  récompenser  le  duc  de  Mercœur  de 
sa  démission,  le  roi  lui  payera,  dans  deux  ans,  200,000  écus  «  de 
laquelle  somme  lesdits  s'*  duc  et  dame  ont  promis  et  se  sont  obligés 
d'acquérir  terres  et  seigneuries  qui  seront  propres  et  néantmoins 
appartiendront  à  ladicte  damoiselle  future  épouse,  comme  bienfait 
de  Sa  Majesté.  » 

A  ce  moment,  le  contrat  contient  la  mention  suivante  :  «  Aussi  a 
esté  présente  à  consentir  et  passer  les  choses  susdites,  haulte  et 


de  Nantes  du  15  avril  1598,  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  le  24  juillet  suivant. 
Après  la  naissance  du  jeune  Dauphin,  depuis  Louis  XIII,  il  y  eut  d'autres  lettres 
patentes  données  à  Paris  le  27  août  1601  qui  confirmèrent  cette  donation  nonobstant 
la  naissance  du  Dauphin.  Elles  furent  enregistrées  le  22  février  1602.  Ce  duché  pairie 
a  été  éteint  par  la  mort  sans  postérité  de  Louis-Joseph,  dernier  duc  de  Vendôme, 
décédé  à  Vinaros,  le  11  juin  1712,  le  vainqueur  de  Villaviciosa. 

''1)  Il  avait  succédé  à  Sainl-Luc,  tué  devant  Amiens. 

(2)  Environ  .500,000  livres  du  temps,  2  millions  1/2  du  nôtre. 
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puissante  dame  Gabrielle  d'Eslrées,  duchesse  de  Beaufort,  mère 
dudit  duc  de  Vendosme,  laquelle  a  dict  :  qu  elle  le  tenait  pour  son 
vray  et  principal  héritier,  suivant  les  lettres  patentes  de  Sa  31ajesté 
vériffiées  de  son  consentement  aux  Parlement  et  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  et  pour  luy  rendre  le  tesmoignage  qu'elle  porte  de 
son  aftection,  luy  a  donné  et  donne  en  faveur  dudit  mariage  par 
donnation  entre  vifs  pure  et  irrévocable  :  Le  duché  de  Beaufort.... 
la  terre  et  seigneurie  de  Vandeuil....  les  terres  d'Assy  et  Saint- 
Lambert....  »  La  dot  fournie  par  Gabrielle  seule  s'élevait  ainsi  à 
environ  2  millions  l/'2  de  notre  monnaie,  en  estimant  les  seigneu- 
ries à  leurs  prix  d'acquisition. 

Nous  relevons  encore  dans  ce  contrat  la  clause  suivante  :  Dans 
le  cas  où  les  futurs  mariés  venus  en  âge  pour  consommer  ledit 
mariage  «  l'un  d'eux  serait  refusant  ou  deléyant  de  l'accomplir....  » 
il  paierait  un  dédit  de  300,000  écus. 

La  minute  de  l'acte  porte  les  signatures  :  Henry,  Catherine, 
Philippe-Emmanuel  de  Lorraine,  Marie  de  Luxembourg,  Gabrielle 
d'Estrées,  et  plus  bas  Neufville,  Potier  et  Forget. 

Les  fiançailles  furent  faites  immédiatement  après,  dans  le  château 
d'Angers,  qu'habitaient  le  roi  et  Gabiielle,  par  le  cardinal  de  Joyeuse. 
Des  fêtes  magnifiques  eurent  lieu  à  cette  occasion.  Toute  la  cour 
ivait  été  appelée  à  Angers  et  s'y  était  rendue  avec  empressement, 
ainsi  que  toute  la  noblesse  de  Bretagne  et  des  provinces  voisines. 
-\ous  trouvons  trace  dans  la  correspondance  de  Henri  IV  du  soin 
avec  lequel  il  veilla  à  ce  que  les  ambassadeurs  étrangers  assistas- 
sent à  ces  fiançailles. 

Le  io  avril,  le  roi  se  rendit  à  Nantes  avec  Gabrielle  d'Estrées;  la 
ville  et  le  château  lui  avaient  été  remis  quelques  jours  auparavant 
par  le  duc  de  Mercœur.  Le  19,  le  roi  écrit  au  connétable  :  «  Mon 
compère....  Dieu  m'a  donné  ce  jourd'huy  un  tils  qui  ne  sera  moins 
beau  que  mon  111s  de  Vendosme.  »  Gabrielle  venait  à  Nantes  de  don- 
ner le  jour  à  Alexandre,  dit  le  chevalier  de  Vendôme,  qui  fut  légitimé 
l'année  suivante  par  letlres  patentes  datées  de  Fontainebleau,  avril 
1599.  Le  roi  y  déclare  qu'il  légitime  Alexandre  par  les  mêmes  raisons 
qui  lui  ont  fait  légitimer  de  France  César  et  Henriette.  L'enregistre- 
ment en  fut  fait  au  Parlement  le  5  mai  1599  et  à  la  Chambre  des 
(ioinples  le  1^  mai  suivant. 

Gabrielle  dut  séjourner  en  Bretagne,  d'abord  pour  se  rétablir  de 
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ses  couches,  ensuite  pour  montrer  aux  Bretons,  César,  leur  nouveau 
gouverneur,  auquel  le  roi  venait  encore  de  donner  la  capitainerie  du 
château  de  Nantes  et  le  gouvernement  de  la  ville.  A  partir  de  ce  jour, 
le  nom  du  «  capitaine  César  »  est  souvent  donné  par  le  roi  à  son  fils. 


VI 

Edit  de  Nantes.  Paix  de  Vervins. 


«....  Quant  à  mes  nouvelles,  écrit  Henri  IV  au  duc.de  Caumont  la 
Force,  le  5  mai  4598,  je  vous  diray  qu'ayant  reduict  ceste  province 
en  mon  obéissance,  aussy  tost  que  j'auray  faict  un  tour  jusques  à 
Rennes,  Dinan  et  Saint-Malo,  ou  je  m'achemine,  je  m'en  retournerai 
sur  la  frontière  de  Picardie,  espérant  me  rendre  à  Paris  dans  la  fin 
de  cestuy  cy.  J'ay  mis  fin  à  l'affaire  de  ceulx  de  la  Religion,  et  de  ce 
costé  là  j'ay  l'esprit  en  repos....  »  Le  2  mai,  le  roi  avait  écrit  à  Lesdi- 
guières,  gouverneur  du  Dauphiné  :  «  ....  Monsieur  de  Lesdiguières, 
vous  avés  esté  adverty  de  la  négociation  de  la  paix  qui  se  traicte  à 
Vervins  entre  mes  ambassadeurs  et  ceux  du  roy  d'Espagne  et  du  duc 
de  Savoye.  Les  choses  ont  passé  si  avant,  qu'il  a  esté  accordé  qu'il 
ne  sera  rien  entrepris  ny  faict  acte  d'hostilité  les  uns  sur  les  aultres, 
d'un  mois  à  compter  d'aujourd'hui  W^^  jour  du  présent.  Partant  je 
vous  prie  de  l'observer  de  vostre  costé....  » 

C'étaient  là  deux  nouvelles  graves  :  L'Edit  réglant  le  sort  des  pro- 
testants en  France,  et  le  traité  de  Vervins,  rétablissant  enfin  la  paix 
en  Europe. 

L'Edit  fut  scellé  à  Nantes  le  43  avril,  sous  les  yeux  de  Gabrielle 
d'Estrées;  il  attache  à  jamais  au  nom  de  Henri  IV  l'honneur  d'a- 
voir, le  premier,  associé  à  l'exercice  de  l'autorité,  la  pratique  de 
la  tolérance  religieuse  et  du  respect  des  croyances  d'autrui.  A  cet 
Edit  s'attache  aussi  le  nom  de  Gabrielle  qui,  associée  à  M"'"  Cathe- 
rine et  à  la  princesse  d'Orange,  travailla  avec  une  habileté  et  un 
succès  digne  d'une  si  bonne  cause,  d'abord  à  modérer  les  injustes 
exigences  des  uns  et  des  autres,  ensuite  à  gagner  les  conseillers 
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du  roi  aux  concessions  nécessaires,  enfin,  et  ce  fut  la  mission  la 
plus  difficile  et  la  plus  longue,  à  obtenir  l'adhésion  de  la  magis- 
trature. 

Henri  IV  et  avec  lui  Gabrielle  mirent  en  pratique  en  cette  occa- 
sion des  idées  plus  avancées  que  celles  de  leur  temps. 

La  conspiration  d'Amboise  (1560)  avait  commencé  l'ère  des  guerres 
religieuses:  dirigée  contre  les  Guises,  elle  fut  réprimée  dans  le  sang 
des  protestants,  que  les  Lorrains  eurent  la  perfidie  de  faire  passer 
pour  les  auteurs  d'un  complot  qui  était  dans  le  cœur  de  tons  les 
bons  Français.  Les  Guises  furent  assez  habiles  pour  faire  croire 
à  François  II  et  à  la  majorité  de  la  nation  que  la  guerre  aux  Guises 
était  la  guerre  au  catholicisme.  Cette  période  de  luttes  intestines,  de 
persécutions  et  de  massacres  fut  définitivement  close  le  13  avril  4598, 
lorsque  Henri  IV  signa  l'Edit  à  Nantes,  dans  cette  même  ville  où  la 
conspiration  d'Amboise  avait  été  ourdie. 

La  première  trêve  apportée  à  cette  lutte  impie  fut  l'Edit  de  Poi- 
tiers de  1577.  Cet  Edit  royal  assurait  aux  calvinistes  la  jouissance 
de  leur  liberté  civile,  leur  liberté  de  conscience  tout  entière  et  la 
liberté  du  culte  restreinte  à  des  limites  acceptables.  Mais  Henri  III 
n'avait  pas  le  désir  d'exécuter  des  engagements  que  la  crainte  seule 
lui  avait  fait  contracter,  et  la  pression  exercée  par  la  Ligue  sur  lui 
ne  tarda  pas  à  amener  la  violation  constante  de  l'Edit.  Il  en  fut 
ainsi  jusqu'en  1589.  Cette  politique  sans  grandeur  et  sans  franchise 
lie  profila  guère  au  dernier  des  Valois.  Il  s'était  aliéné  tous  ses 
sujets  protestants  et  il  n'avait  pas  satisfait  les  ligueurs. 

Dès  son  avènement  Henri  IV  rétablit,  en  fait,  l'Edit  de  Poitiers. 
Mais  cet  Edit  ne  satisfaisait  déjà  plus  les  protestants  qui  réclamèrent 
le  droit  de  parvenir  aux  offices,  charges  et  dignités  du  royaume. 
0  n'était  pas  le  moment  de  soulever  une  question  aussi  irritante 
[Our  les  catholiques  et  le  roi  en  ajourna  la  solution  h  la  prochaine 
réunion  des  Etats  généraux. 

Toute  sa  politique,  pendant  les  premières  années  de  son  règne 
jusqu'à  l'Edit  de  Nantes,  n'eut  qu'un  but  :  améliorer  le  sort  des  pro- 
testants. Malheureusement  ses  loyales  intentions  étaient  méconnues 
[)ar  ses  corehgionnnires  eux-mêmes.  Dès  juillet  1591,  l'Edit  de  Mantes 
MTiit  légalement  l'Edit  de  Poitiers  en  vigueur.  Le  !(>  mai  1593,  à  la  veille 
le  l'abjuration  du  roi,  les  seigneurs  catholiques  du  parti  royaliste 
lirent  une  déclaration  publique  de  nature  à  tranquilliser  les  calvi- 
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nistes.  Le  sort  de  ces  persécutés  de  la  veille  avait  bien  changé  :  ils 
jouissaient  d'une  liberté  complète  au  point  de  vue  de  leurs  droits 
civils  et  d^une  situation  identique  à  celle  des  catholiques  en  tout  ce 
qui  concernait  leur  nationalité,  leur  domicile,  la  possession  des 
biens,  les  héritages,  les  testaments.  Leur  liberté  de  conscience  était 
absolue;  ils  ne  pouvaient  être  recherchés  pour  leurs  croyances. 
L'exercice  du  culte  seul  était  soumis  à  quelques  règles  restrictives. 
Le  service  rehgieux  était  interdit  dans  quarante  villes  sur  huit  cents 
et  dans  dix-sept  baillages  sur  trois  cent  vingt. 

En  ^1595,  tous  les  Parlements  les  uns  après  les  autres,  et  celui  de 
Paris  le  dernier,  avaient  dû,  sur  les  jussions  du  roi,  enregistrer 
l'Edit  de  Poitiers. 

Cet  Edit,  pour  lequel  les  réformés  avaient  combattu  pendant  douze 
ans,  ne  leur  suffisait  plus.  Lavènement  de  Henri  IV  leur  avait  paru 
devoir  être  le  triomphe  de  leur  secte  et  non  la  pacification  du 
royaume.  Il  faut  reconnaître  avec  impartialité  que  les  protestants 
étaient  aussi  injustes  que  les  catholiques  dans  leurs  prétentions,  et 
que  Henri  IV  n'était  approuvé  ni  par  les  uns  ni  par  les  autres;  tous 
avaient  une  arrière-pensée  ;  dominer  et  persécuter  leurs  adversaires. 

La  tolérance  qui  était  dans  le  cœur  de  Henri  IV  n'était  pas  dans  les 
idées  du  xvi'  siècle.  Est-il  même  certain  qu'aujourd'hui  nos  contem- 
porains aient  le  respect  des  croyances  d'autrui  et  de  leur  libre 
manifestation  comme  l'eut  alors  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon? 

Henri  IV  n'alla-t-il  pas  au-delà  de  ce  qu'il  devait  à  ses  anciens  amis 
et  n'est-il  pas  étrange  qu'une  secte  religieuse  ait  pu  réclamer  et 
obtenir  le  droit  de  percevoir  des  impôts,  d'entretenir  des  troupes, 
de  posséder  des  villes  fortes,  de  réunir  des  assemblées,  en  un  mot 
de  constituer  un  Etat  ayant  sa  vie  politique,  à  part  dans  la  monar- 
chie? 

On  se  demande  aujourd'hui  comment  il  a  été  possible,  que  des 
troupes  de  nationalité  française  aient  pu,  sous  le  prétexte  qu'elles 
étaient  protestantes,  abandonner  Henri  IV  au  siège  de  La  Fère,  ne 
pas  obéir  à  son  appel  au  siège  d'Amiens,  dans  le  but  de  le  contrain- 
dre de  céder  à  leurs  exigences  relativement  à  l'Edit  de  pacification. 
Hâtons-nous  d'ajouter  que  les  catholiques  à  l'occasion  ne  se  condui- 
sirent pas  mieux  et  que  d'un  côté  comme  de  Tautre  Henri  IV  avait 
affaire  à  des  sectaires  qui  ne  comprenaient  pas  sa  pensée.  Devant 
tant  de  difficultés  vaincues,  la  reconnaissance  de  tous  les  esprits  to- 
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lérants  et  éclairés  doit  rester  acquise  au  Béarnais  qui  a  su  accomplir 
son  œuvre  sans  irritation  ni  découragement. 

Après  le  rétablissement  de  l'Edit  de  Poitiers,  il  n'y  avait  plus  que 
deux  questions  à  régler  :  la  liberté  du  culte,  le  droit  pour  les  protes- 
tants de  remplir  les  charges  publiques. 

La  liberté  du  culte  fut  accordée  par  l'Edit  de  Nantes  dans  les  châ- 
teaux des  seigneurs  hauts  justiciers  pour  eux,  pour  leurs  vassaux 
et  pour  tous  ceux  qu'ils  voudront  admettre  sans  limitation  de  nom- 
bre. Les  seigneurs  bas  justiciers,  en  dehors  de  leurs  vassaux,  ne 
pouvaient  recevoir  chez  eux  plus  de  trente  personnes  étrangères. 
Dans  chaque  baillage  ou  sénéchaussée,  les  réformés  eurent  le  droit 
de  célébrer  leur  culte  dans  deux  locaux  différents.  Enfin  le  trésor 
royal  devait  partout  pourvoir  aux  traitements  des  ministres,  le  roi  les 
autorisait  en  outre  à  recevoir  toutes  donnations  et  legs. 

»Le  culte  réformé  était  interdit  dans  les  anciennes  villes  de  la  Li- 
gue, qui  par  des  traités  particuliers,  avaient  stipulé  cette  exclusion. 
Il  était  encore  interdit  dans  les  villes  où  il  n'y  avait  pas  de  protes- 
tants et  dans  celles  où  le  culte  public  serait  un  danger  pour  la  paix 
^    publique.  En  fait,  Henri  IV  alla,  pendant  tout  son  règne,  au  delà  de  ses 
mk  promesses  et  partout  où  le  besoin  d'un  culte  public  fut  constaté  il  fut 
^■autorisé. 

^B     La  création  des  Chambres  mi-partie  assura  dans  tous  les  Parle- 
^"  ments  une  justice  impartiale  aux  protestants. 

Enfin  les  réformés  furçnt  déclarés  capables  d'exercer  tous  les 
b    emplois  civils,  comme  ils  exerçaient  de  fait  de  nombreux  emplois 
militaires.  Telle  fut  l'œuvre  nouvelle  de  pacification. 

L'Edit  rédigé  et  signé,  le  plus  difficile  restait  encore  à  faire,  c'était 
d'obtenir  l'adhésion  des  Parlements. 

Ce  qui  sera  la  gloire  de  Gabrielle  d'Estrées  c'est  d'avoir  compris 
la  pensée  du  roi,  de  s'y  être  associée  et  d'avoir  été  une  alliée  utile 
et  active.  Elle  a  usé  de  l'influence  qu'elle  devait  à  sa  situation  et 
à  sa  beauté,  pour  prendre  part  à  la  lutte  qu'il  fallut  soutenir  et  contre 
les  protestaïUs  qui  étaient  insatiables,  et  contre  les  catholiques  qui 
n'auraient  rien  voulu  céder.  Il  ne  s'agissait  plus  pour  elle  de  com- 
battre en  allant  encourager  les  soldats  par  sa  présence  dans  les 
camps.  Son  rôle  lui  convenait  mieux,  c'était  au  milieu  de  la  cour, 
dans  la  société  de  l'époque  qu'elle  recrutait  des  partisans  aux  idées 
de  tolérance  du  roi.  Elle  apportait  à  cette  propagande  une  vivacité 
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qui  inquiétait  les  catholiques  et  dont  s'émurent  particulièrement 
les  parlementaires.  Un  jour  de  décembre  4598,  alors  que  la  querelle 
était  la  plus  chaude,  des  conseillers  qui  considéraient  comme  dan- 
gereux pour  la  sécurité  de  l'Etat  d'accorder  aux  protestants  le  droit 
de  parvenir  aux  charges  publiques,  lui  demandèrent  audience. 
Le  président  Séguier  porta  la  parole  au  nom  de  tous.  La  brave  fille 
que  le  canon  du  cardinal  d'Autriche  n'avait  pas  effrayée  à  Amiens, 
ne  se  laissa  pas  intimider  par  les  robes  rouges  du  Parlement.  Elle 
leur  ferma  la  bouche  et  refusa  son  intervention  auprès  du  roi  dans 
le  sens  que  lui  demandaient  ces  magistrats.  «  Elle  savait  fort  bien 
quelle  estait  la  volonté  du  roy  pour  ce  regard  et  qu'il  n'en  ferait  pas 
autre  chose  ;  aussi  ne  voiait-elle  pas  grands  raisons  pour  vouloir 
empescher  ceux  de  la  religion,  qui  avaient  esté  bons  serviteurs  du 
roi,  d'entrer  aux  Etats  veu  qu'il  l'avait  trouvé  bon  des  ligueurs  qui 
toutefois  avaient  levé  et  porté  les  armes  contre  S.  M.  (1).  » 

Les  parlementaires  se  retirèrent,  et  M.  le  duc  de  Bouillon  qui,  de- 
puis que  le  roi  était  catholique,  avait  cru  devoir  se  donner  les  allures 
de  chef  des  protestants,  vint  la  remercier  des  paroles  qu'elle  avait 
dites. 

Le  25  février  1599,  le  Parlement  de  Paris  enregistra  l'Edit  de  paci- 
fication. 

Gabrielle  d'Estrées  est  morte  quelques  semaines  après,  sans  avoir 
pu  jeter  un  voile  sur  le  scandale  de  sa  vie,  en  devenant  l'épouse  légi- 
time du  roi.  On  ne  lui  a  ménagé  sur  ce  passé  ni  les  reproches  ni  les 
injures.  Son  intervention  en  faveur  de  la  pacification  religieuse  nous 
fait  tout  lui  pardoiuier.  C'est  sa  réhabilitation,  c'est  l'honneur  de  sa 
vie  d'avoir  aidé  Henri  IV  dans  l'accomplissement  de  cette  œuvre  de 
tolérance  et  de  sagesse  patriotique. 

Quant  au  traité  de  Vervins,  il  avait  été  conclu  le  2  mai  1598,  publié 
dans  tout  le  royaume  le  7  juin  et  solennellement  juré  par  le  roi  à 
Notre-Dame  le  21  du  même  mois.  Le  légat  de  Florence  s'y  employa 
avec  une  habileté  remarquable.  Dès  l'année  précédente  il  s'était  fait 
assister  dans  cette  tâche  par  un  moine  sicilien,  le  directeur  général 
des  Cordeliers,  que  son  zèle  pour  la  paix  conduisit  successivement  à 
Madrid  et  au  camp  devant  Amiens  sons  le  prétexte  d'une  visite  géné- 
rale des  maisons  de  son  ordre.   Bonaventure  Catalagirone  reçut 

(1)  L'Estoile,  Journal  de  Henri  IV,  décembre  1598. 
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bon  accueil  des  deux  souverains  et  jeta  les  bases  de  la  paix  que  ci- 
menta le  traité  de  Vervins.  Rome  était  devenue  la  meilleure  alliée 
de  Henri  IV.  Avec  la  paix  religieuse,  l'année  1598  vit  la  paix  euro- 
péenne. 


GABRIELLE  D'ESTRÉES  ET  SULLY 


Les  «  Economies  »  et  les  «  Mémoires  ». 


Sully  (4)  a  été  le  serviteur  préféré  de  Henri  IV,  il  a  joui  auprès  de 
lui  d'une  influence  qui  n'a  fait  que  grandir  jusqu'à  la  mort  du  roi, 
mais  il  faut  reconnaître  que,  si  ses  contemporains  ont  rendu  justice 
h  ses  qualités,  ils  ne  l'ont  certainement  pas  aimé. 

Les  surintendants  n'ont  jamais  été  populaires.  Le  plus  souvent, 
leurs  exactions  et  leurs  scandaleuses  richesses  en  étaient  cause. 
Quant  à  Sully,  nous  croyons  qu'il  a  été  honnête  et  qu'il  a  dû  sa 
fortune  personnelle  aux  libéralités  du  roi,  à  son  entente  des  affaires 
et  surtout  à  son  économie.  Ce  qu'il  a  fait  pour  lui-même,  il  l'a  fait 
pour  l'Etat.  L'ordre  qu'il  a  su  pour  la  première  fois  mettre  dans  les 
finances,  les  sommes  considérables  qu'il  a  amassées  dans  le  trésor 
royal  et  qu'on  a  trouvées  à  la  fin  du  règne,  étaient  le  résultat  de 
son  intelligente  probité.  Mais  s'il  était  un  grand  ministre,  il  était, 
à  côté  de  cela,  haineux,  brutal,  bourru  et  peu  serviable.  Les  haines 
qu'il  avait  attirées  sur  sa  tête  lui  ont  survécu.  Marbault,  un  de  ses 
coreligionnaires,  secrétaire  de  Duplessis-Mornay,  a  laissé  un  livre 
qui  est  le  témoignage  de  l'animadversion  de  tous  ceux  qui  ont  eu 

(1)  Quoique  Maximilien  de  Béthune,  baron,  puis  marquis  de  Rosny,  n'ait  pris  le 
nom  de  Sully  qu'en  1605,  après  être  devenu  duc  et  pair  de  France,  nous  lui  don- 
nerons ce  dernier  nom,  sous  lequel  il  est  plus  généralement  désigné  par  l'histoire. 
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affaire  à  lui.  Ce  livre  contient  une  appréciation  injuste  de  l'homme 
d'Etat,  mais,  il  faut  le  reconnaître,  une  critique  le  plus  souvent  bien 
fondée  de  l'historien. 

Toutefois,  la  voix  de  Marbault  n'a  guère  été  écoutée,  et  elle  n'a 
pas  entamé  le  prestige  qu'a  si  longtemps  conservé  l'œuvre  con- 
sidérable de  Sully.  Nul  n'a  parlé  avec  autant  d'autorité,  nul  n'a 
été  écouté  avec  plus  de  confiance.  Nul  n'a  déchiré  la  mémoire  de 
Gabrielle  d'Estrées  avec  plus  d'injustice,  de  persévérance  et  de  suc- 
cès. La  manifestation  de  sa  haine  pour  elle  revient  sous  toutes  les 
formes,  et,  lorsque  ce  n'est  pas  directement  que  les  Economies  té- 
moignent contre  elle,  ce  sont  de  prétendus  documents  attribués  à 
des  tiers  qui  sont  chargés  de  parfaire  le  tableau  et  de  la  montrer 
sous  les  plus  vilains  aspects.  Nous  ne  pouvions  tenter  d'écrire,  avec 
quelque  vérité,  l'histoire  de  Gabrielle  d'Estrées  qu'en  étudiant  de 
très  près  l'œuvre  de  Sully  et  en  vérifiant  la  sincérité  de  l'historien. 
Tel  est  l'objet  de  cette  partie  de  notre  travail. 

L'auteur  des  Economies  ne  semble  pas  avoir  pour  but  principal 
d'instruire  la  postérité  de  l'histoire  de  son  temps,  mais  surtout  de 
se  poser  comme  l'oracle  du  règne  de  Henri  IV.  Il  ne  grandit  le  roi 
que  pour  se  grandir  lui-même,  et,  à  l'occasion,  il  le  diminue,  lorsque 
sa  glorification  personnelle  l'exige.  A  l'entendre,  «  toutes  les  mesu- 
res habiles,  c'est  lui  qui  les  a  conseillées  au  roi.  Il  l'a  dissuadé  de 
toutes  les  fautes.  Henri  IV  doit  sa  fortune  aux  conseils  de  Sully  (1).  » 
C'est  son  apologie  continuelle. 

A  côté  de  cela,  il  rabaisse  avec  passion  toutes  les  personnalités 
de  son  temps,  sa  jalousie  n'épargne  personne,  «  huguenots  et  jésui- 
tes, catholiques  et  politiques,  d'Epernon  comme  du  Plessis,  Les- 
diguières  comme  le  comte  d'Auvergne,  amis,  ennemis,  parents, 
maîtresses  du  roi,  collègues  ou  prédécesseurs,  tout  est  coupable 
ou  suspect,  tout  subit  une  impitoyable  censure  (2).  » 

Une  longue  disgrâce,  qui  a  commencé  peu  après  la  mort  de  son 
maître,  les  années  écoulées  sans  espoir  de  reprendre  le  pouvoir, 
le  spectacle  du  gaspillage  des  finances  qui,  grâce  à  lui,  avaient 
atteint  un  si  haut  degré  de  prospérité,  tout  a  contribué  à  aigrir  sa 
vieillesse  et  à  le  rendre  injuste  pour  les  autres. 


1    Jung.  Hriin  I  \  nriiiini. 

2)  Bazin,  Histoire  de  Louis  XIU. 
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11  éprouva  aussi  de  cuisants  chagrins  de  famille.  De  son  mariage 
avec  Anne  de  Courtenay,  il  avait  eu  un  fils,  le  marquis  de  Rosny, 
qui  recueillit  dans  la  succession  de  sa  mère  un  bien  des  plus  mé- 
diocres. La  grande  fortune  du  surintendant  n'était  venue  qu'avec 
les  années,  ses  grandes  charges  et  son  second  mariage.  La  part 
la  plus  considérable  de  ses  biens  devait  revenir  aux  enfants  de 
Rachel  de  Cochefdet,  sa  seconde  femme.  Il  voulut  cependant  as- 
surer à  son  fils  aîné,  qui  héritait  de  son  titre  de  duc  et  pair,  une 
situation  digne  du  rang  qu'il  occupait  dans  le  monde.  Il  obtint  pour 
lui  la  survivance  de  ses  charges  de  grand  maître  de  l'artillerie, 
de  surintendant  des  fortifications,  de  gouverneur  de  Mantes  et  Jar- 
geau.  Il  lui  fit  en  outre,  en  1609,  une  donation  de  50,000  livres  de 
rente  en  biens-fonds,  consistant  dans  les  terres  de  la  duché-pairie 
de  Sully,  du  marquisat  de  Rosny,  de  la  principauté  d'Henrichemont, 
etc.  L'année  suivante,  en  1610,  il  songea  à  pourvoir  les  deux  fils 
issus  de  son  second  mariage.  César  et  François  de  Réthune,  et  subs- 
titua sur  leurs  têtes  20,000  livres  de  rente  en  biens-fonds,  réver- 
sibles, si  l'un  des  deux  mourait  sans  enfants,  sur  la  tête  du  survi- 
vant. Enfin  il  maria  ses  deux  filles,  l'aînée  au  duc  de  Rohan,  la 
cadette  au  marquis  de  Mirepoix.  A  cette  dernière,  il  donna  à  l'oc- 
casion de  son  mariage  plus  de  500,000  livres. 

Il  semble  qu'il  avait  rempli  ainsi  tous  ses  devoirs  de  père  de  fa- 
mille. Il  se  plaint  amèrement  cependant  de  l'ingratitude  de  la  fille 
cadette  qu'il  avait  si  grandement  établie.  Son  fils  aîné  lui  causa  les 
plus  grands  embarras. 

Autant*  Sully  était  rangé  et  bon  administrateur  de  sa  fortune,  au- 
tant le  marquis  de  Rosny  était  prodigue.  Ses  dépenses  folles,  long- 
temps ignorées  du  père,  exposèrent  celui-ci  aux  poursuites  des 
créanciers  de  son  fils.  11  avait  commis  l'imprudence  de  rester  en 
communauté  de  biens  avec  ce  fils  aîné,  et  ce  n'est  qu'après  avoir 
payé  plus  de  300,000  livres  de  dettes  qu'il  se  sépara  de  lui.  A  la  mort 
du  marquis  de  Rosny,  ceux  de  ses  créanciers,  et  ils  étaient  nombreux, 
qui  n'étaient  pas  désintéressés,  invoquèrent  encore  cette  commu- 
nauté de  biens  et  intentèrent  à  Sully  une  série  de  procès.  Ils  étaient 
d'autant  plus  dangereux  pour  lui  que,  pendant  les  troubles  du  com- 
mencement du  règne  de  Louis  XIII,  M.  le  Prince  exigea  de  l'ancien 
surintendant,  dont  il  était  l'ennemi,  qu'il  lui  cédât  toutes  celles  de 
ses  seigneuries  voisines  des  siennes  ou  situées  dans  ses  gouverne- 
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ments.  Sully  les  lui  vendit,  fort  cher,  prétend-il  (1),  mais  il  ne  put  s'en 
faire  payer.  M.  le  Prince  essaya  même,  pendant  les  troubles  de  reli- 
gion, de  s'acquitter  en  sollicitant  de  Louis  XIÏI  la  confiscation  des 
biens  de  Sully.  La  paix  survint  heureusement,  un  arrangement  inter- 
vint entre  eux,  et  M.  le  Prince  consentit  à  s'exécuter  en  donnant  d'au- 
tres terres  en  échange.  Sully  crut  encore  avoir  fait  une  bonne  affaire. 
Mais,  parmi  les  terres  cédées  par  lui,  se  trouvaient  plusieurs  sei- 
gneuries substituées  sur  la  tête  de  ses  enfants  et  notamment  sur 
celle  de  son  fils  aîné.  Les  créanciers  de  celui-ci  contestèrent  la  pré- 
tention de  Sully  de  faire  porter  les  substitutions  sur  les  terres  qu'il 
avait  reçues  en  échange  de  M.  le  Prince.  Sully  fut  obligé  à  la  même 
occasion  de  plaider  (2)  contre  son  petit-fils,  le  prince  d'Henrichemont, 
qui,  à  défaut  du  marquis  de  Rosny,  devait  hériter  de  son  titre  de  duc 
et  pair,  et  ces  procès  s'éternisèrent.  Les  difficultés  de  toutes  sortes 
vinrent  ainsi  empoisonner  la  retraite  du  surintendant.  Il  mourut  à 
quatre-vingt-deux  ans,  le  2â  décembre  1641,  huit  jours  après  avoir 
perdu  son  dernier  procès  devant  le  Conseil  du  roi. 

Son  orgueil,  la  ruine  de  l'œuvre  de  Henri  IV  à  laquelle  il  avait  eu 
grande  part,  les  déceptions  d'une  longue  disgrâce,  les  chagrins  do- 
mestiques, tout  enlevait  à  Sully  la  sérénité  et  l'impartialité  nécessai- 
res pour  écrire  l'histoire  de  son  temps. 

Les  Economies,  comme  chacun  sait,  sont  assez  extraordinaires 
dans  la  forme.  Des  secrétaires  tiennent  la  plume  et  racontent  à  Sully 
lui-même  les  événements  et  les  affaires  auxquels  il  a  pris  part.  Sans 
pouvoir  fixer  Tépoque  où  a  commencé  leur  rédaction,  il  semble  ré- 
sulter d'un  passage,  que  ses  secrétaires  se  mirent  à  l'œuvre  long- 
temps après  la  mort  de  Henri  IV,  alors  que  divers  ouvrages  histori- 
ques avaient  été  publiés  sur  son  règne  et  que  leurs  appréciations 
avaient  vivement  irrité  l'ancien  surintendant.  Quatre  secrétaires, 
épousant  les  passions  du  maître,  dépouillaient  les  documents  et  la 
vaste  correspondance  que  depuis  sa  jeunesse  il  avait  réunis,  ils  rédi- 
geaient ensuite  le  récit  sous  la  dictée  de  Sully.  Celui-ci  ne  son- 
geait qu'à  faii'o  plier  les  événements  à  sa  volonté  pour  donner  satis- 

(Ij  1,200,000  livres. 

(2)  Sully  (^lail  d'un  caractère  cxlrômcmcnt  processif.  M.  Loiscleur  a  retrouvé  chez 
Pichery,  notaire  à  Sully,  dont  il  a  vérifié  les  minutes,  un  nombre  considérable  de  pou- 
voirs  par   !"'    f|nnt)''><   •!    fjivcr-;     :ifTr«ti(i:    Tintir    -inivri»   fJ(><    \\rt\r^'<  <u\'   t\\\\<\i^\\v<    ^^i^\t^\<   fj<» 

la  Franc» 
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faction  à  sa  vanité  sénile,  ne  reculant  pas,  au  besoin,  devant  l'altéra- 
tion ou  la  supposition  de  documents  pour  mieux  tromper  la  postérité. 

C'est  ainsi  que  furent  composés  les  deux  premiers  volumes  qui 
seuls  ont  été  écrits  de  son  vivant  et  seuls  imprimés  au  château  de 
Sully  en  1638  (1).  Ils  commencent  avec  l'année  1570  et  finissent  en 
1605.  Ils  se  terminent  par  un  discours  apologétique,  un  épilogue 
louangeur,  un  panégyrique  à  bout  portant  de  la  vie  et  des  œuvres  du 
surintendant,  que  lui  adressent  ses  secrétaires. 

L'œuvre  fut  continuée  après  sa  mort  par  deux  des  secrétaires  et 
par  l'abbé  Jean  Le  Laboureur.  Le  récit  est  conduit  jusqu'à  l'époque 
de  la  disgrâce  de  Sully,  c'est-à-dire  jusqu'en  1611.  On  réunit  la 
matière  nécessaire  à  la  confection  de  deux  nouveaux  in-folio  en 
ajoutant  tout  ce  qu'on  put  trouver  de  documents,  de  mémoires  sur 
diverses  questions,  de  lettres  dans  les  papiers  laissés  par  le  surin- 
tendant, et  le  tout  fut  imprimé  et  publié  en  1662,  c'est-à-dire  vingt  et  un 
ans  après  sa  mort. 

Il  y  a  donc  dans  cet  ouvrage  si  important  deux  œuvres  bien 
distinctes,  dont  la  seconde  a  échappé  complètement  au  contrôle  de 
Sully. 

Le  cadre  de  notre  étude  ne  dépassant  pas  la  première  partie, 
c'est-à-dire  les  deux  premiers  volumes,  nous  imputerons  avec  justice 
à  Sully  les  erreurs  volontaires,  les  thèses  inexactes,  les  documents 
fabriqués,  qui  tous  poursuivent  le  but  de  «  magnifier  »  l'auteur.  Ce 
but  a  été  d'ailleurs  atteint  au  delà  de  toutes  les  espérances,  et  à  la 
qualité  incontestable  d'excellent  administrateur,  est  venu  s'ajouter 
pour  les  siècles  suivants  un  cortège  de  vertus  qui,  aux  yeux  du  plus 
grand  nombre,  entoure  d'une  véritable  auréole  la  figure  de  Sully  (2). 
Sa  renommée  a  surtout  grandi  pendant  le  xviir  siècle.  Ce  ne  sont 
pas,  il  faut  le  dire,  les  Economies  royales  qui  ont  amené  seules  ce 


(1)  Pour  l'impression  des  Economies,  Sully  traita  avec  un  imprimeur  d'Angers, 
qui  transporta  ses  presses  au  château  de  Sully.  Le  contrat  fut  signé  le  7  août  1638 
par  devant  Pichery,  notaire  royal  à  Sully.  (Loiseleur,  Monographie  du  château  de 
Sully.) 

(2)  Dans  une  note  des  Lettres  missives,  M.  Berger  de  Xivrey,  après  avoir  parlé 
de  l'impolitesse,  des  formes  blessantes,  de  l'humeur  vindicative  de  Sully,  ajoute  : 
«  ....  Il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  au  sujet  d'un  personnage  si 
bizarrement  prôné  qu'on  lui  a  prêté  souvent  les  qualités  les  plus  opposées  à  son 
caractère....  »  {Lettres  missives  de  Henri  IV,  tome  V,  p.  532.) 
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résultat.  Ecrites  lourdement,  dans  un  style  chargé  de  digressions, 
interrompues  constamment  par  la  reproduction  de  documents  qui 
ralentissent  le  récit,  les  Economies  attirent  le  travailleur  qui  les  lit 
la  plume  à  la  main.  Pour  celui  qui  veut  s'instruire  superficiellement 
ou  seulement  se  distraire,  la  lecture  en  est  pénible.  Ces  lourds 
in-folio,  parcourus  avec  avidité  aux  jours  de  leur  publication  par 
ceux  qui,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  auteurs,  avaient  été  mêlés  aux 
événements  des  premières  années  du  siècle,  n'ont  pas  tardé  à  être 
fort  négligés.  Après  un  premier  moment  de  curiosité,  il  semble  qu'ils 
n'ont  plus  été  consultés  que  par  les  historiens. 

Vers  le  milieu  du  xviii"  siècle,  un  écrivain  élégant  et  instruit  eut 
ridée  d'écrire  les  Mémoires  de  Sully.  Il  se  servit  des  Ecofio)nies 
comme  de  matériaux  et  fit  ce  que  Suliy  aurait  dû  taire  lui-même,  au 
lieu  de  laisser  la  parole  à  ses  secrétaires.  Sous  la  plume  de  l'abbé 
de  l'Ecluse  des  Loges,  le  récit  prend  une  tout  autre  allure;  il  fait 
parler  Sully  et  l'emploi  de  la  première  personne  entraîne  nécessai- 
rement l'abandon  de  bien  des  éloges  outrés,  de  bien  des  compli- 
ments fatigants  que  les  secrétaires  prodiguent  à  leur  maître.  Ainsi 
transformée,  la  vanité  du  surintendant  devient  supportable.  L'abbé 
n'a  aucun  fiel,  aucune  haine  contre  les  contemporains  de  Henri  IV; 
les  amères  censures,  les  rancunes  implacables  n'ont  plus  le  même 
relief;  les  angles  s'adoucissent,  les  traits  acérés  des  Economies  sont 
émoussés  dans  les  Mémoires.  Les  documents  et  les  lettres  cités  à 
profusion  par  les  secrétaires  disparaissent  sous  l'analyse  et  ne 
servent  plus  que  de  canevas  à  un  récit  élégant  et  agréable.  Le 
metteur  en  œuvre  est  d'ailleurs  un  érudit,  un  collectionneur  de  docu- 
ments, il  a  fouillé  avec  fruit  les  manuscrits  de  lu  Bibliothèque  royale 
et  connaît  bien  l'histoire  du  temps.  Il  sait,  à  l'occasion,  masquer 
habilement  quelques  erreurs,  et  il  a  enrichi  son  travail  de  notes 
excellentes.  Les  défauts  choquants  ont  disparu,  il  ne  reste  plus 
qu'un  livre  d'une  lecture  facile,  qui  a  eu  un  très  grand  succès,  que 
tous  les  gens  de  bon  ton  ont  lu  pendant  la  seconde  moitié  du 
XVIII"  siècle  et  qui  a  popularisé  le  nom  de  Sully  d'une  façon  in- 
croyable. 

Le  culte  du  texte,  la  religion  du  document  font  négliger  complète- 
ment les  Mémoires.  Cette  juste  recherche  de  l'exactitude  absolue 
à  laquelle  on  s'attache  aujourd'hui  nous  a  remis  en  face  des  secré- 
taires. La  popularité  des  Mémoires  a  rejailli  sur  les  Economies; 
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beaucoup  confondent  les  deux  ouvrages.  On  croit  généralement 
que  l'œuvre  de  Sully  défie  toute  critique,  que  c'est  l'arche  sainte, 
à  laquelle  il  ne  faut  pas  toucher.  En  réalité,  ceux  qui  ont  examiné 
de  près  Toeuvre^de  Sully  ue  partagent  pas  les  allusions  de  Michelet 
et  de  tant  de  ses  prédécesseurs. 

L'étude  que  nous  faisons  a  naturellement  pour  limites  le  sujet  de 
Gabrielle  d'Estrées.  Les  Economies  contiennent  des  accusations 
graves  contre  la  favorite.  Sully  révoque  en  doute  la  paternité  de 
Henri  IV  à  l'égard  des  enfants  de  Gabrielle,  il  la  fait  outrager  de  la 
façon  la  plus  violente  par  Sancy,  par  la  reine  Marguerite,  par  une 
ancienne  domestique,  lorsqu'il  ne  s'en  charge  pas  lui-même.  Il  est 
dans  notre  sujet,  non  de  réhabiliter  cette  femme,  mais  de  replacer 
sa  figure  historique  dans  son  vrai  cadre. 

Quelles  sont  l'origine  et  la  valeur  de  certains  documents  invoqués 
par  Sully  à  l'appui  de  ses  récits  malveillants  ?  Tel  est  fexamen  que 
nous  abordons. 


II 


Lettres  altérées  et  lettres  fausses. 


Sully  cite  un  très  grand  nombre  de  lettres  que  Henri  IV  lui  aurait 
adressées.  Presque  toutes,  d'après  le  texte  qu'il  en  donne,  débutent 
par  «  Mon  amy.  »  Cette  familiarité  du  roi  le  flatte  et  le  pose  bien 
devant  la  postérité.  Elle  n'aurait  rien  d'étonnant  en  elle-même,  car 
Sully  est  entré  au  service  de  Henri  IV  à  l'âge  de  onze  ans  et  a  par- 
tagé la  mauvaise  et  la  bonne  fortune  du  Béarnais;  son  père  avait  été 
lui-même  serviteur  de  la  maison  de  Navarre.  Mais,  en  fait,  presque 
toutes  celles  des  lettres  de  Henri  IV,  rapportées  par  Sully,  dont  on  a 
retrouvé  les  originaux  ou  des  copies  anciennes,  commencent  par 
«  M.  de  Rosny,  »  et  plus  tard  par  l'expression  banale  et  d'étiquette  : 
«  Mon  cousin.  » 

Très  souvent,  les  Economies  rapportent  des  lettres  du  roi  en  les 
altérant  sans  nécessité  apparente.  Ainsi,  le  17  mai  1603,  Henri  IV 
écrit  à  Sully  de  Fontainebleau  (Collection  Michaud,  II,  430)  : 
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«  Mon  ami,  je  me  sens  si  pial  qu'il  y  a  bonne  apparence  que  le  bon 
Dieu  veult  disposer  de  moy.  Or,  estant  obligé,  après  le  soin  de  mon 
salut,  de  penser  aux  ordres  nécessaires  pour  assurer  la  succession 
à  mes  enfants,  les  faire  régner  heureusement,  à  l'avantage  de  ma 
femme,  de  mon  Estât,  de  mes  bons  serviteurs  et  de  mes  pauvres 
peuples  que  j'aime  comme  mes  chers  enfants,  je  désire  conférer  avec 
vous  de  toutes  ces  choses  avant  que  d'en  rien  résoudre.  Partant 
venez  me  trouver  en  diligence,  sans  en  rien  dire  à  personne,  ni  don- 
ner aucune  alarme.  Faites  seulement  semblant  de  vouloir  venir  au 
presche  à  Ablon  et,  y  ayant  fait  secrètement  trouver  des  chevaux  de 
poste,  rendez-vous  ce  jour  même  en  ce  lieu.  » 

En  lisant  cette  lettre,  on  voit  que  Henri  TV  ne  veut  prendre  aucun 
parti  sur  les  plus  graves  affaires  de  son  règne,  dont  il  croit  la  Un 
prochaine,  sans  les  conseils  de  Sully.  Il  s'agit  de  la  succession  au 
trône,  d'assurer  le  sort  de  la  reine,  de  son  Etat,  de  ses  serviteurs,  de 
ses  peuples.  Sully  est  bien  représenté  comme  l'homme  indispensable. 
Malheureusement  ce  n'est  pas  là  la  lettre  que  Sully  a  reçue. 

Un  détail,  insignifiant  au  premier  abord,  indique  la  fausseté  de  la 
pièce.  On  fait  faire  par  Henri  IV  la  recommandation  à  Sully  d'envoyer 
secrètement  des  chevaux  de  poste  à  Ablon  pour  de  là  se  rendre  «  ce 
jour  mesme  en  ce  lieu  (Fontainebleau).  »  Or,  Henri  IV,  qui  sait 
qu'Ablon  est  au  bout  de  son  parc,  à  quelques  minutes  du  château 
qu'il  habite,  n'a  pas  pu  écrire  à  Sully  de  faire  tenir  secrètement  des 
chevaux  de  poste  pour  franchir  une  aussi  minime  distance.  Ce  sont 
là  de  ces  erreurs  qui  échappent  au  faussaire  et  qui  le  trahissent.  On 
a  retrouvé  l'original  de  la  lettre  du  17  mai.  Il  existe  dans  les  ma- 
nuscrits Letellier-Louvois  (B.  N.  Suppl.  fr.  1009-4);  voici  la  vraie  lettre 
écrite  ce  jour-là  par  Henri  IV  : 

«  Mon  cousin,  depuis  vous  avoir  escrit  ce  matin,  il  m'est  survenu 
une  rétention  d'urine,  et  encore  que  les  médecins  m'asseurent  que 
ce. ne  sera  rien,  comme  aussi  je  l'espère,  je  vous  prie,  incontinent  la 
présente  reçue,  de  me  venir  trouver  sans  donner  l'alarme  à  per- 
sonne, feignant  de  venir  à  Ablon  pour  faire  la  cène,  et  arrivant  à 
Juvisy  vous  ()rendrez  la  poste,  car  je  veux  parler  à  vous.  Je  vous 
prie,  que  personne  ne  sache  rien  de  ce  que  je  vous  escris.  Bonsoir, 
mon  amy.  Ce  sabmedy  à  ii  heures  du  soir,  xvii  may,  à  Fontainebleau. 

»  Henry.  » 

On  voit,  en  lisant  la  vraie  lettre,  que  Henri  IV  ne  se  ti-ompe  pas 
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sur  la  distance  qui  sépare  Ablon  de  Fontainebleau,  et  que  c'est  à 
Juvisy  qu'il  recommande  à  Sully  de  prendre  des  chevaux,  ce  qui  est 
naturel,  puisque  Juvisy  était  autrefois  la  première  poste  sur  cette 
route  en  partant  de  Paris.  «  Je  veulx  parler  à  vous,  »  dit  encore 
la  vraie  lettre;  l'énumération  de  la  succession  au  trône,  du  sort  de 
la  reine,  de  l'Etat,  de  ses  bons  serviteurs,  de  ses  peuples  qu'il  aime 
comme  ses  enfants,  tout  cela  est  une  traduction  vaniteuse  et  puérile 
de  ces  seuls  mots  «  je  veulx  parler  à  vous.  » 

Mais  les  altérations  ou  les  suppositions  de  lettres  sont  moins 
inoffensives  lorsqu'elles  ont  pour  but  de  faire  croire  que  les  événe- 
ments se  sont  passés  autrement  que  la  réalité.  M.  Jung,  qui  a  étudié 
l'écrivain  dans  Henri  IV,  trouve  que  cette  correspondance  ainsi 
travestie  a  perdu  tout  intérêt  littéraire;  nous  pouvons  ajouter  qu'elle 
perd  aussi  tout  intérêt  historique. 

Arrivons  encore,  à  titre  d'exemple,  à  une  autre  lettre  de  Henri  IV. 
Villeroy,  secrétaire  d'Etat,  a  été  de  son  temps  antipathique  à  Sully. 
Villeroy,  redevenu  ministre  sous  Louis  XllI,  n'a  pas  trouvé  plus 
bienveillant  pour  sa  mémoire  le  surintendant  resté  toujours  en  dis- 
grâce. Pour  satisfaire  sa  haine,  il  veut  frapper  Villeroy  de  façon  à 
ce  que  son  nom  soit  flétri  comme  ministre.  Si  Sully  l'accusait  seul, 
on  pourrait  douter  de  ses  allégations.  Alors  il  suppose  une  lettre 
de  Henri  IV  et  c'est  le  roi  lui-même  qu'il  charge  de  déshonorer 
Villeroy.  Un  commis  de  ce  dernier,  appelé  rHoste(l),  avait  vendu  le 
chiffre  de  la  correspondance  royale  aux  Espagnols,  nos  ennemis. 
Se  voyant  découvert,  le  commis  infidèle  prit  la  fuite  et  se  noya  en 
traversant  la  Marne  à  la  nage.  Sully  fait  peser  l'accusation  sur  la 
tête  du  secrétaire  d'Etat,  dont  dépendait  le  commis  infidèle,  et  il 
suppose  (II,  p.  546)  que  Henri  IV  lui  a  écrit  le  25  avril  1604  : 

«  Mon  amy,  vous  scavés  (car  je  vous  en  ay  déjà  dit  quelque  chose) 
comme  lorsque  je  fus  adverty  que  l'Hoste,  commis  du  sieur  de  Ville- 
roy, s'estoit  sauvé,  et  depuis  avoit  esté  trouvé  noyé,  j'avois  esté  long- 
temps en  double  de  ce  que  je  devais  croire  de  ceste  affaire  et  faire 
de  luy.  Mais  enfin  il  (Villeroy)  m'a  fait  pitié,  lui  voyant  les  larmes  aux 
yeux,  les  soupirs  à  la  bouche,  les  déplaisirs  au  cœur  et  les  genoux 
en  terre,  pour  me  demander  pardon,  lequel  à  ceste  cause  je  ne  luy 
ai  pu  refuser  et  mesme,  affin  qu'il  soit  du  tout  remis  en  courage  pour 

^1)  Claude  l'Hosle,  s^  de  Villaines. 
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mieux  servir  que  jamais,  je  vous  prie  de  lui  escrire  une  lettre  d'hon- 
nesteté  en  forme  de  consolation  et  d'asseurance  de  vostre  amitié, 
car  je  sçay  qu'il  la  recevra  avec  joie.  A  Dieu,  mon  amy.  De  Fontai- 
nebleau, ce  jeudi  au  soir. 

»  Henry.  » 

Eh  quoi!  Henri  IV,  qui  deux  ans  auparavant  ne  pardonnait  pas  à 
Biron  pour  le  salut  de  l'Etat  et  sacrifiait  un  homme  qui  lui  avait 
rendu  de  si  éclatants  services,  aurait,  non  seulement  pardonné  à 
Villeroy  qui  vendait  à  nos  ennemis  le  chiffre  de  sa  correspondance, 
mais  encore  l'aurait  maintenu  à  la  tête  des  affaires  !  Qu'il  ne  lui 
ait  pas  fait  faire  son  procès,  tout  en  le  disgraciant,  cela  eût  déjà 
été  invraisemblable,  mais  qu'il  lui  ait  continué  sa  confiance  et  laissé 
entre  ses  mains  les  secrets  de  son  gouvernement,  cela  est  inadmis- 
sible. Henri  IV  était  un  politique  trop  intelligent  pour  commettre  un 
acte  de  faiblesse  aussi  dangereux.  Le  style  de  la  lettre  d'ailleurs 
trahit  la  main  du  faussaire  par  l'énumération  «  ....  des  larmes  dans 
les  yeuXy  des  soupirs  en  la  bouche,  des  déplaisirs  au  cœur,  des 
genoux  en  leiTe....  »  Henri  IV  n'écrit  pas  comme  cela,  il  ne  cherche 
pas  l'effet  dans  les  périodes,  c'est  la  vivacité  de  la  pensée  ou  l'élé- 
vation des  sentiments  qui  donnent  du  relief  à  sa  phrase,  ce  n'est 
jamais  la  recherche  des  mots.  Il  est,  au  contraire,  dans  les  habitudes 
des  rédacteurs  des  Economies  de  demander  leurs  effets  à  des  phra- 
ses prétentieuses.  Celle  (ju'ils  ont  mise  sous  la  plume  de  Henri  IV 
leur  est  habituelle.  Ils  l'ont  déjà  employée  à  une  date  antérieure 
dans  les  Economies,  en  la  mettant  dans  la  bouche  de  Madame,  sœur 
unique  du  roi  :  elle  reproche  à  Sully  «  de  lui  avoir  rappelé  ce  voyage 
du  comte  de  Soissons  en  Béarn,  auquel  elle  ne  pense  jamais  sans 
avoir  les  despits  au  cœur,  les  soupirs  en  la  bouche,  et  les  larmes  aux 
yeux.  »  [Economies,  I,  p.  2:20.) 

Nous  trouvons  encore  cette  même  période  dans  le  récit  que  fait 
Sully  do  la  scène  si  vive  qui,  d'après  lui,  aurait  eu  lieu  vers  décem- 
bre 1598,  entre  Gabrielle  d'Estrées,  Henri  IV  et  lui-même,  à  propos 
du  baptême  d'Alexandre  iMonsieur.  c  A  quoy  ceste  femme,  disent  les 
Economies  (I,  21)7),  ayant  les  larînes  aux  yeux,  les  sanglots  à  la  bou- 
che et  les  gémissements  au  cœur....  » 

De  tels  rapprochements  ne  laissent  aucun  doute  dans  l'esprit  sur 
la  fausseté  d'une  lettre. 

M.  Berger  de  Xivrey,  qui,  le  premier,  a  signalé  d'une  façon  timide 
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le  caractère  calomnieux  de  la  lettre,  n'avait  pas  remarqué  les  rap- 
prochements que  nous  signalons  :  «  ....  Nous  tenons  compte,  a-t-il 
écrit,  de  ce  qu'il  y  a  de  passionné  dans  la  critique  que  Marbault  a 
faite  des  Economies  roijales,  en  reprochant  continuellement  àRosny 
d'avoir  fabriqué  de  fausses  lettres  du  roi.  Toutefois  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  an  .inoms  des  altérations  dans  un  certain 
nombre  des  lettres  que  nous  ont  conservées  ces  célèbres  mémoires. 
Or,  l'odieuse  invraisemblance  des  insinuations  de  Sully  contre  Vil- 
leroy  autoriserait,  jusqu'à  un  certain  point,  à  soupçoniler  ici  quelque 
altération....  »  Quant  à  nous,  moins  indulgent  que  M.  Berger  de 
Xivrey,  nous  ne  croyons  pas  à  l'altération,  mais  à  la  fausseté  entière 
d'une  pièce  qui,  du  premier  mot  jusqu'au  dernier,  calomnie  un  hon- 
nête homme. 

Signalons  encore,  comme  devant  être  soupçonnée  de  fausseté, 
toute  lettre  contenant  des  compliments  et  des  louanges  trop  accen- 
tués à  l'adresse  de  Sully.  C'est  une  sorte  de  monomanie  qu'il  a  de 
s'adresser  à  lui-même  et  de  supposer  qu'on  lui  adresse  des  témoi- 
gnages d'admiration.  Henri  IV,  Gascon  et  un  peu  gouailleur,  rend 
justice  aux  gens,  et  à  Sully  plus  qu'à  personne,  mais  ne  les  loue 
guère;  il  est  peu  complimenteur  et  il  y  a  toujours  lieu  d'accepter 
avec  défiance  une  lettre  qui  rompt  avec  ces  habitudes  royales.  Après 
ce  premier  indice,  on  en  retrouve  encore  un  autre,  c'est  la  satisfac- 
tion donnée  par  le  correspondant  à  la  haine  de  Sully  contre  un  tiers. 
En  soumettant  les  lettres  suspectes,  pour  ces  deux  causes,  à  un 
examen  minutieux  du  style,  des  tours  de  phrases  et  de  l'exactitude 
des  faits  rapportés,  on  arrivera  souvent  à  démontrer  leur  fausseté. 

Nous  insisterons  particulièrement  sur  le  caractère  haineux  des 
lettres  fausses.  L'humeur  vindicative  de  Sully  qui  lui  inspire  leur 
fabrication  est  un  trait  particuher  de  son  caractère.  Sully  est  ca- 
pable de  fort  vilaines  actions  lorsqu'il  cède  à  son  penchant  naturel. 
M.  Berger  de  Xivrey,  dans  une  note  des  Lettres  missives  (VI,  239), 
parle  de  cette  odieuse  vengeance  exercée  par  Sully  contre  le  cardi- 
nal d'Ossat,  qui  défendait  avec  tant  de  talent  et  de  succès  les  inté- 
rêts de  Henri  IV  auprès  de  la  cour  de  Rome.  Et  là,  ce  sont  les  aveux 
de  Sully  qui  seuls  nous  instruisent;  c'est  lui-même  qui,  dans  ses 
Economies  (I,  530),  raconte  que,  blessé  d'un  passage  d'une  lettre  du 
cardinal  où  il  vit  une  accusation  contre  lui,  il  cessa  de  lui  faire  payer 
ses  appointements.  Prières,  sollicitations,  intervention  d'amis  com- 
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muns,  rien  ne  put  vaincre  l'obstination  vindicative  de  Sully.  Le  car- 
dinal d'Ossat  n'avait  ni  naissance  ni  fortune;  son  mérite  seul  Favait 
porté  au  poste  qu'il  occupait  et  aux  honneurs  dont  il  était  revêtu;  ne 
voulant  pas  courir  les  chances  d'une  réclamation  directe  au  roi  contre 
le  surintendant,  il  se  vit  réduit  aux  revenus  plus  que  modestes  de 
son  évéché  de  Rennes  et,  pauvre  au  milieu  de  l'opulence  de  la  cour 
de  Rome,  il  n'en  servait  pas  moins  Henri  IV  et  son  intelligente  po- 
litique avec  le  plus  complet  succès;  mais,  par  la  faute  de  Sully,  il 
resta  dans  la  gêne  jusqu'à  sa  mort. 

Un  homme  capable  de  commettre  une  telle  injustice,  et  surtout 
capable  de  la  raconter,  mérite  l'admiration  de  la  postérité  comme 
homme  politique  ou  comme  grand  ministre,  c'est  possible,  mais 
certainement  ne  mérite  pas  notre  estime.  Poursuivons  d'ailleurs 
l'examen  d'autres  lettres,  afin  de  prouver  que  ce  n'est  pas  à  la 
légère  que  nous  attaquons  la  véracité  de  l'historien.  Nous  arrivons 
d'ailleurs  à  des  documents  qui  intéressent  la  mémoire  de  Gabrielle 
d'Estrées,  et  nous  avons  voulu,  par  ce  qui  précède,  préparer  le 
lecteur  à  n'être  pas  surpris  de  ce  que  nous  aurons  à  mettre  sous  ses 
yeux. 


III 

Négociations  relatives  au  divorce  du  roi  et  de  la  reine  Marguerite. 


Il  convient  à  Sully  de  passer  aux  yeux  de  la  postérité  comme  ayant 
été  chargé  par  Henri  IV  de  négocier  son  divorce  avec  la  reine  Mar- 
guerite. Il  prétend  encore  que  celle-ci  ne  voulait  pas  donner  son 
consentement,  tant  qu'elle  pourrait  craindre  de  voir  le  roi  épouser 
Gabrielle  d'Estrées,  et  qu'elle  «  usa  de  longueurs  et  interposa  des 
doubtes  et  dillicultés  »  jusqu'après  la  mort  de  cette  dernière.  A  l'ap- 
pui de  cette  thèse,  les  Economies  citent  deux  lettres  de  Sully  à  lu 
reine  et  trois  lettres  en  réponse  de  la  reine  à  Sully,  dont  une  est 
analysée  et  les  deux  autres  reproduites  intégralement.  Sully  parle 
encore  d'une  sixième  lettre,  celle-ci  écrite  par  le  roi  à  Marguerite 
pour  «  l'adoucir  et  rendre  plus  traitable.  »  La  plupart  des  historiens 
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n'ont  pas  douté  des  allégations  du  surintendant  et  M.  Guessard, 
sous  le  patronage  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  a  publié  ces 
lettres  comme  authentiques.  Il  s'agit  cependant  d'une  correspon- 
dance entièrement  fabriquée  par  Sully.  Afin  qu'on  ne  puisse  pas 
nous  accuser,  comme  Marbault,  de  passion  et] de  parti  pris,  nous  ne 
resterons  pas  dans  les  généralités,  nous  mettrons  sous  les  yeux 
du  lecteur  les  pièces  du  procès  et  nous  espérons  qu'ensuite  il  ne 
restera  pas  de  doutes  dans  son  esprit. 

Sully  raconte  fort  longuement  (I,  275)  une  importante  conversation 
qu'il  aurait  eue  à  Rennes  avec  le  roi,  dans  les  premiers  jours  d'avril 
1898.  Henri  IV  pensait  à  épouser  Gabrielle  d'Estrées,  mais  il  n'osait 
pas  en  parler  ouvertement  à  son  ministre  dont  il  craignait  le  blâme 
et  les  objections.  Cependant,  comme  il  s'était  formellement  engagé 
vis-à-vis  de  sa  maîtresse,  il  voulait  amener  Sully  à  lui  donner  son 
approbation.  La  scène,  vraie  ou  fausse,  est  des  plus  curieuses;  elle 
aurait  duré  plus  de  trois  heures.  Le  roi,  après  avoir  exposé  la  néces- 
sité où  il  est  d'avoir  des  héritiers  légitimes  capables  de  succéder  à  sa 
couronne,  examine  l'une  après  l'autre  toutes  les  princesses  à  marier 
de  France  et  d'Europe;  à  chacune,  il  trouve  des  objections.  La  femme 
qu'il  voudrait  épouser  devrait  remplir  trois  conditions  :  être  belle, 
avoir  l'humeur  complaisante,  lui  donner  des  fils.  Ce  qu'il  redoutait 
le  plus,  c'était  une  femme  acariâtre;  on  dirait  que  ce  malheureux 
prince  avait  le  pressentiment  de  perdre  Gabrielle,  douce  et  dévouée, 
et  de  tomber  après  sa  mort  entre  les  mains  d'Henriette  d'Entragues 
et  de  Marie  de  Médicis!  Gabrielle  remplissait  bien  aux  yeux  du  roi 
les  trois  conditions  qu'il  désirait  trouver  dans  sa  femme,  mais  il  ne 
voulait  pas  le  premier  prononcer  son  nom.  Le  surintendant  compre- 
nait le  langage  de  son  maître,  mais  comme,  avec  raison,  il  était  fort 
opposé  à  ce  mariage,  il  faisait  la  sourde  oreille  :  «  Oh  la  fine  beste 
que  vous  estes,  dit  enfin  le  roi.  Ah!  que  sçavez  bien  si  vous  vouliez, 
voire  celle  là  même  que  je  pense,  car  il  n'est  pas  que  vous  n'en  ayez 
entendu  bruire  quelque  chose;  mais  je  vois  bien  où  vous  en  voulez 
venir  en  faisant  ainsy  le  niais  et  l'ignorant,  c'est  en  intention  de  me 
la  faire  nommer,  et  je  le  ferez  car  vous  me  confesserez  que  toutes 
ces  trois  conditions  peuvent  estre  trouvées  en  ma  maistresse;  non 
que  pour  cela  je  veuille  dire  que  j'ay  pensé  à  l'espouser  :  mais  seule- 
ment  pour  scavoir  ce  que  vous  en  diriez  si,  faute  d'aultres,  cela  me 
venoit  un  jour  en  fantaisie.  »  Sully  se  tint  d'abord  sur  la  réserve, 
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mais,  sur  les  instances  du  roi  de  lui  parler  librement,  sans  appréhen- 
der de  le  fâcher  :  «  Puisque  je  vous  ai  choisi,  dit-il,  pour  me  dire  mes 
véritez  en  particulier  :  mais  vous  me  ferez  plaisir  de  ne  l'entreprendre 
jamais  devant  le  monde.  »  Alors  avec  la  franchise  la  plus  louable;  si 
le  récit  est  exact,  Sully  lui  expose  tous  les  inconvénients  d'une  sem- 
blable alliance  :  le  blâme  général  qu'il  encourrait,  les  intrigues  et  les 
prétentions  diverses  qui  surviendraient  à  cause  d'enfants  nés  «  en  si 
diverses  manières  et  avec  des  formes  si  singulières  »,  l'aîné  issu  d'un 
double  adultère,  le  cadet  né  d'un  simple  adultère,  et,  si  le  roi  avait 
ensuite  des  enfants  après  son  mariage,  ceux-ci  accepteraient-ils  de 
n'arriver  au  trône  qu'après  leurs  aînés?  Le  récit  est  fort  bien  conduit 
jusqu'à  ce  point,  mais  bientôt  il  dépasse  toutes  les  bornes  de  la 
vraisemblance  :  Sully  rappelle  au  roi  que  des  bruits  courent  dans  le 
public  d'après  lesquels  ses  enfants  ne  lui  appartiennent  pas  :  «  D'au- 
tant qu'outre  les  beaux  contes  que  l'on  en  a  fait  (dont  vous  avez  sceu 
le  moins  et  toutefois  ne  les  avez  pas  ignorés,  surtout  celui  de  Mon- 
sieur Alibour....)  le  premier  de  vos  enfants, puisque  vous  les  nommez 
TELS....  »  Il  est  inadmissible  que  Sully  ait  tenu  à  Henri  IV  un  pareil 
langage,  et  que  celui-ci,  qui  avait  pour  sa  maîtresse  et  pour  ses 
enfants  une  si  profonde  tendresse,  n'ait  pas  protesté  avec  sa  vivacité 
habituelle  contre  des  doutes  aussi  outrageants,  aussi  faux  et  aussi 
brutalement  exprimés.  Henri  IV  non  seulement  aimait  ses  enfants, 
mais  «  il  étoit  si  aveugle  de  sa  passion  de  père,  dit  Richelieu,  qu'il  ne 
connoissoit  pas  leurs  défauts,  et  raisonnoit  si  faiblement  en  ce  qui 
les  touchoit  qu'il  prenoit  souvent  le  contre-pied  de  ce  qu'il  devoit 
faire....  »  L'Estoile  raconte  que  la  duchesse  de  r.Iercœur,  lors  du 
voyage  de  Bretagne,  «  ayant  un  jour  trouvé  Sa  Majesté  qui  s'esbattoit 
à  faire  les  cheveux  de  son  petit  César,  lui  demanda  en  riant  s'il  estoit 
possible  qu'un  grand  roy  comme  lui  fût  bon  barbier  (i).  »  Lisons 
encore  cette  lettre  écrite  par  le  roi,  datée  de  Rennes,  adressée  à 
Gabrielle  bien  peu  de  temps  après  les  ofl'ensants  propos  de  Sully  : 

"  Mes  chères  amours,  le  pouvoir  de  mon  fils  a  esté  vérifié  avec  ung 
extrême  applaudissement.  Un  conseiller  (|ui  en  a  esté  le  rapporteur 
a  triomphé,  comme  aussi  l'advocat  qui  a  déclamé  en  sa  faveur.  Je 
vous  en  diray  des  particularités  qui  ne  vous  déplairont  pas  (2). 

(1)  L'Estoile,  année  1598. 

(2)  Il  s'agit  de  renregislromcnl  devant  le  Parlement  de  Rennes  des  lettres  patentes 
qui  nommaient  le  petit  César  gouverneur  de  Bretagne. 

i2 
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Guichard  est  venu,  qui  m'a  apporté  des  nouvelles  de  mes  ouvrages 
charnels  et  de  pierre....  >> 

Nous  pourrions  encore  produire  bien  d'autres  preuves  de  la  certi- 
tude où  était  le  roi  que  les  enfants  de  Gabrielle  lui  appartenaient, 
sans  avoir  à  rappeler  les  libéralités  dont  il  les  accabla  toute  sa  vie. 
Ces  enfants  de  l'amour  étaient  beaux,  spirituels,  hardis,  aimants; 
il  se  reconnaissait  en  eux.  Comment  ne  les  aurait-il  pas  défendus 
contre  Sully?  Sa  tendresse  paternelle  s'étendait  d'ailleurs  à  tous  ses 
ouvrages  charnels;  quelle  émotion,  qui  lui  rendait  les  yeux  humides 
de  larmes,  n'éprouvait-il  pas,  lorsqu'il  recevait  quelques  rares  mar- 
ques d'affection  du  petit  dauphin,  taciturne,  rancunier  en  dedans? 

Sully,  qui  connaissait  bien  Henri  IV,  ne  se  serait  jamais  risqué  à 
lui  dire  que  les  enfants  de  Gabrielle  n'étaient  pas  les  siens,  et  s'il  lui 
avait  tenu  ce  propos  imprudent,  le  roi  n'eût  pas  gardé  sur  une  sem- 
blable calomnie  le  silence  que  lui  prêtent  les  Economies. 

L'entretien  de  Henri  IV  et  de  Sully  dura  encore  fort  longtemps,  et 
il  fut  convenu  que  le  roi  ne  parlerait  à  personne  de  son  projet 
d'épouser  sa  maîtresse  jusqu'à  ce  que  toutes  les  formalités  relatives 
à  son  divorce  eussent  été  accomplies  (1),  «  de  crainte  qu'à  ceste 
occasion  le  Pape,  la  reine  Marguerite  et  d'autres  encore  qui  eussent 
cru  s'y  devoir  sentir  intéressez  n'y  apportassent  des  traverses  et  em- 
peschements.  »  A  la  suite  de  l'entretien,  Sully  prétend  avoir  pris  la 
résolution  d'écrire  à  la  reine  pour  voir  si  ses  raisons  ponrroient  la 
persuader  de  faire  «  les  choses  nécessaires  pour  le  «  desmariage  » 
du  roi.  » 

Voici  quelques  extraits  de  cette  prétendue  lettre  de  Sully  à  la 
reine  (I,  279).  Nous  supprimons  le  début  long  et  obscur  : 

«  ....  Or,  vous  dis-je  tout  ceci,  Madame  ma  chère  reine,  afin  que 
vous  en  ressouvenant  vous  ne  mesprisiez  point  le  projet  que  je  fais 
d'essayer  à  vous  réconcilier  sincèrement  et  de  bonne  foy  l'un  avec 
l'autre,  et  quoique  je  voye  bien  que  les  choses  dont  la  France  a  tant 
de  besoin  ne  se  puissent  pas  trouver  entièrement  en  la  réunion  de 
vos  personnes,  qui  est  une  succession  légitime  à  ceste  couronne, 
j'ay  estimé  que  votre  esprit,  que  j'ay  toujours  recogneu  tant  excel- 
lent, vostre  prudence  et  grand  jugement  seroient  capables  de  bien 
recevoir  les  ouvertures  que  je  lui  proposerois,  pour  vous  faire  vivre 

(1)  Elles  l'étaient  toutes  à  cette  époque!  Tout  ce  récit  n'est  que  mensonge. 
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et  converser  ensemble  avec  de  tels  tempéramens  et  assaisonne- 
ments que  vous  y  trouveriez  tous  deux  de  quoy  raisonnablement 
vous  contenter  et  vivre  ensemble  en  toute  conf:  ince  et  sincérité 
comme  un  bon  frère  et  une  bonne  sœur  doivent  faire  ensemble, 
chose  que  je  vous  puis  asseurer  d'estre  fort  facile,  si  vous  me  tes- 
moignez  d'y  avoir  bien  agréable  mon  entremise.  Sur  quoy,  attendant 
rhonneur  de  vos  commandements,  je  prieray  le  créateur,  etc....  De 
Rennes,  le  13  avril  1598. 

»  Ros^.  » 
Il  faut  reconnaître  que  cette  lettre  ne  brille  ni  par  la  clarté  ni  par 
la  précision,  et  si  la  reine  l'avait  reçue,  il  nous  semble  qu'elle  aurait 
dû  répondre  :  Je  ne  vous  comprends  pas.  Vous  voulez  que  le  roi  et 
moi  vivions  comme  un  bon  frère  et  une  bonne  sœur,  vous  m'assurez 
que  cela  est  fort  facile.  Serait-ce  de  mon  «  desmariage  »  d'avec  lui 
dont  vous  voulez  parler  et  dont  vous  me  proposez  de  lui  faire  l'ou- 
verture? Mais  cela  est  une  vieille  affaire  entamée  depuis  avril  1593, 
et  ce  ne  sont  pas  mes  désirs  personnels  qui  ont  empêché  jusqu'à 
présent  les  négociations  de  réussir  (1).  Je  ne  m'explique  pas  que 

(1)  Fust  aussy  en  ce  mesme  voyage  prise  une  résolution  sur  l'affaire  cy  devant 
touchée  de  la  dissolution  du  mariage  du  roy  avec  la  royne  Marguerite  de  France,  du 
consentement  et  à  la  réquisition  d'icelle,  M.  du  Plessis  le  négoliant  par  l'onlremise 
de  M.  Erard,  maistre  des  requestes  du  roy  de  Navarre.  Los  conditions  furent  que  le 
roy  lui  laissait  l'apannagc  qu'elle  avait  de  France,  la  nomination  des  bénéfices  en 
iceluy  restreinte  aux  quatre  jugerics,  luy  continuerait  sa  pension  de  50,000  livres,  y 
comprins  la  baronie  d'Usson  qu'elle  retiendrait  pour  sa  demeure  qui  en  ferait  partie, 
et  luy  baillerait  assignation  de  deux  cens  cinquante  mil  cscus  sur  bonrfes  recopies, 
scavoir  doux  cens  mil  oscus  sur  la  couronne  et  cinquante  mil  escus  sur  le  domaine 
ancien  de  Navarre,  pour  acquitter  ses  dobtos,  desquelles  cependant  elle  aurait  sur- 
séance  pour  un  an  ;  moyennant  quoy  aussi,  elle  remettrait  au  roy  les  terres  de  Pi- 
cardie qu'elle  avait  de  la  maison  de  Navarre,  et  rapporterait  tous  et  chascun  les 
dons  à  elle  faicls  par  les  feus  roys,  arrérages  de  pension  et  montant  h  près  de  trois 
cens  mil  escus.  Pour  parvenir  au  point  principal,  fut  advisé  que  laditte  dame  en- 
voycrait  une  procuration  au  roy  adressante  à  Messieurs  du  Puy  cl  do  Scarron,  con- 
seillers on  la  cour  du  Parlement  de  Paris,  j)orsonnagos  d'honneur  très  bien  choisis 
de  S.  M.  et  nommément  cscriptz  de  la  main  de  ladite  dame,  en  la  procuration,  pour 
requérir  en  son  nom,  par  devant  tous  juges  qu'il  appartiendrait,  la  dissolution  de 
ce  mariage,  soy  fondant  sur  deux  nullités  principales,  p.irtie  sur  la  force  el  rrainte 
intervenue  de  la  part  du  fou  roy  Charles,  son  froro,  dont  il  aurait  prou  apparu  par 
ce  qui  serait  onsuivy  do|)uis,  pnrlie  sur  lo  degré  prohibé  dont  la  dispense  n'aurait 
oglé  obtenue  qu'après  coup,  outre  la  disparité  do  religion,  les  lormalitez  nécessaires 
ru)ii  "udrcs,  le  long  temps  qu'ils  avoyeul  vescu  ensemble  sans  lignée,  etc.;  comme 
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VOUS  ignoriez  que  j'ai  fourni  déjà  une  première  fois  ma  procuration, 
en  janvier  1594,  et  que,  si  les  négociations  n'ont  pas  abouti  à  cette 
époque,  il  faut  l'attribuer  aux  démêlés  avec  Rome,  à  l'expulsion  des 
jésuites,  au  refus  d'absolution  du  roi  et  aux  dernières  guerres.  Les 
négociations  sont  reprises  depuis  peu  avec  des  chances  de  succès. 
C'est  Erard,  maître  des  requêtes  de  Navarre,  mon  conseil,  qui  m'a  le 
premier  fait  des  ouvertures  de  la  part  de  du  Plessis-Mornay,  agis- 
sant sur  les  ordres  du  roi.  Il  existe  depuis  plusieurs  années  une 
correspondince  très  active  (1)  entre  du  Plessis-Mornay,  le  roi  et 
moi.  J'ai  même  écrit  à  sa  maîtresse,  Gabrielle  d'Estrées,  avec  la- 
quelle je  suis  en  très  bonnes  relations  et  que  l'affaire  intéresse  aussi. 
Votre  lettre  est  donc  inexplicable;  vous  devez  savoir  tout  cela,  vous 
ne  devez  ignorer  aucun  détail,  même  de  ce  qui  s'est  passé  avant  que 
vous  fussiez  surintendant  et  alors  que  vous  n'assistiez  pas  à  tous  les 
conseils  comme  aujourd'hui. 

Au  lieu  de  répondre  ainsi,  la  reine  garde  le  silence  pendant 
quatre  mois,  puis  tout  à  coup  écrit  à  Sully  comme  si  elle  avait  reçu 
sa  lettre  la  veille.  Il  est  à  remarquer  que  la  vive  et  spirituelle  Mar- 
guerite de  Navarre  a  emprunté  le  style  des  Econornies  et  rend  des 
points  au  surintendant  en  vague  et  en  obscurité  sur  Taftaire,  tout 
en  lui  prodiguant  les  éloges  et  les  louanges  que  nous  retrouvons 
dans  toutes  les  lettres  fausses. 

plus  à  plain  est  contenu  en  icelle  procuration,  laquelle  fut  concertée  par  le  comman- 
dement du  roi  avec  MM.  le  chancelier,  dé  Bellièvre  et  Schomberg  et  par  les  lettres 
qui  s'en  voyent  es  papiers  de  M.  du  Plessis.  Il  en  eut  beaucoup  de  gré,  pour  la  sin- 
cérité qu'il  y  apporta  de  part  et  d'autre. 

[Extrait  des  Mémoires  de  M™"  de  Mornay,  année  1594.) 
(l)  Pour  donner  une  idée  de  la  hardiesse  des  allégations  de  Sully,  voici  le  relevé 
de  quelques-unes  [des  lettres  authentiques  relatives  à  ces  négociations  :  '<  Avril  1593, 
la  reine  Marguerite  à  Duplessis-Mornay  :  Elle  le  remercie  du  concours  qu'il  lui  donne 
dans  l'affaire  de  son  divorce,  dont  elle  est  instruite  par  Erard.  —  5  mai  1593, 
Duplessis  au  roi  :  M.  Erard  est  revenu  d'Auvergne.  Il  a  conclu  l'affaire  «  es  mesmes 
termes  que  V.  M.  l'u  désiré....  »  —  Même  jour,  Duplessis  à  la  reine.  —  15  mai  1593, 
Duplessis  au  roi.  —  28  juillet  1593,  Duplessis  au  roi.  —  14  septembre  1593,  Erard  à 
Duplessis.  —  10  novembre  1593,  la  reine  à  Duplessis.  —  12  novembre  1593,  don  de 
14,000  livres  de  la  reine  à  Duplessis  pour  stimuler  son  zèle.  —  29  janvier  1594,  la 
reine  à  Duplessis.  —  14  mars  1594,  Duplessis  au  roi,  etc.,  etc.  »  Ces  lettres,  et  une 
douzaine  d'autres  sur  le  même  sujet,  se  trouvent  dans  les  Mémoires  et  Correspon- 
dances de  Duplessis,  l^mes  V,  VI,  VII,  IX.  Voir  aussi  les  lettres  de  Marguerite  au 
roi,  édition  Guessard. 
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«  Mon  cousin,  j'ay  receu  une  lettre  de  vous  qui  contient  plusieurs 
choses  qui  méritent  considération,  d'aucunes  desquelles  il  m'estoit 
quelquefois  bien  souvent  souvenu  ;  des  aultres  vostre  lettre  m'en  a 
rafreschy  la  mémoire,  et  toutes  donné  subject  de  chérir  vostre 
affection  à  mon  bien  et  repos,  dont  les  félicitez  me  sont  encore  inco- 
gnues,  le  pèlerinage  de  mes  jours  ayant  esté  incessament  triste  et 
langoureux.  Partant  ne  doubtez  point  que  je  n'aye  receu  vos  propo- 
sitions d'une  espérance  de  mieux  comme  elles  méritent,  et  ne  tiendra 
point  à  ce  qui  despens  de  moy  que  le  succès  n'en  soit  tel  que  vous 
tesmoignez  de  le  désirer,  mettant  à  un  si  haut  prix  les  vertus  héroï- 
ques du  roy  et  les  moyens  qui  me  seront  présentés  pour  me  faire 
trouver  quelque  part  en  ses  bonnes  grâces,  que  toutes  sortes  de 
conditions  où  il  sera  besoing  de  me  soumettre  me  seront  toujours 
très  agréables,  puisque  c'est  vous  qui  m'en  parlez  avec  tant  d'affec- 
tion, vous  répiitant  si  vei'tueux  que  je  ne  recevray  jamais  conseil  de 
vous  qui  ne  me  soit  honorable  et  utile,  ny  loy  d'un  roy  si  prudent  et 
si  généreux  que  le  nostre,  qui  ne  soit  équitable  et  juste,  et  partant 
pouvez-vous  donner  commencement  à  un  si  bon  œuvre  toutes  les 
fois  que  le  jugerez  à  propos.  J'en  laisse  donc  la  conduite  à  votre  pru- 
dence et  à  vostre  affection,  desquelz  j'attendray  les  effects  avec  im- 
patience et  aussi  les  occasions  de  vous  tesmoigner,  mon  cousin, 
vostre  très  affectionnée  et  fidèle  cousine.  De  Usson,  ce  20  septembre 
1598.  Marguerite  (1).  » 

Il  faut  avouer  que,  si  la  reine  attend  avec  impatience  les  effets  de 
l'intervention  de  Sully,  elle  a  été  bien  longtemps  (du  13  avril  au 
50  septembre)  à  lui  écrire  qu'elle  acceptait  cette  intervention. 

Voici  maintenant  une  autre  lettre  (I,  205).  Sully  n'en  donne  que  la 
substance  ;  il  prétend  que  la  reine  la  lui  a  écrite  sur  le  bruit  parvenu 
jusqu'à  elle  que  Henri  IV  voulait  épouser  Gabrielle  d'Estrées,  «  la- 
quelle vous  aviez  fait  voir  au  roy,  »  disent  à  Sully  ses  complaisants 
secrétaires.  La  substance  de  la  lettre  est  qu'après  de  grandes  protes- 
tations de  son  désir  de  voir  au  roi  des  enfants  légitimes,  elle  était  ré- 

(1)  Deux  jours  après  la  date  de  colto  fausso  lettre,  c'csl-ù-dirc  le  22  septembre 
1598,  Henri  IV  écrivait  k  la  reine  :  <<  M'amyc,  j'advoue  que  j'ay  tousjours  creu  que 
vous  ne  man(|ucriés  nullement  à  ce  que  vous  m'avez  promis.  Sy  ai-jo  esté  très  ayse 
d'en  estre  asscuré  par  la  vostre,  et  (jue  pour  rien  vous  ne  changeras  la  résolution 
que  vous  avés  prise  ;  comme  vous  vous  pouvés  asseurer  que  de  ma  part ....  De  Paris, 
"•  xxn  septembre  1598.  Hbnrv.  »  {Letlres  missivi^s,  t.  V,  p.  29.) 
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solue  à  contribuer  de  tout  ce  qui  serait  en  sa  puissance  pour  accélé- 
rer la  dissolution  de  son  mariage. 

«  Mais  que,  si  c'étoit  pour  mettre  en  sa  place  une  femme  de  si  basse 
extraction  et  qui  avoit  desmené  une  vie  si  sale  et  si  vilaine  comme 
estoit  celle  dont  on  fesoit  courir  le  bruit,  elle  feroit  tout  le  contraire 
et  ne  quitteroit  rien  du  sien  pour  le  voir  si  mal  colloque  ;  ce  qu'elle 
vous  prioit  de  bien  peser  et  de  faire  tout  ce  qui  seroit  en  vostre  pou- 
voir pour  empescher  un  si  grand  diffame  pour  le  roi,  pour  elle  et 
pour  toute  la  France....  » 

Cette  prétendue  lettre,  dont  la  date  n'est  pas  indiquée  par  les 
Economies,  doit  être  placée  après  celle  du  20  septembre  et  avant  dé- 
cembre 1598.  Sully  prétend  qu'il  l'a  communiquée  au  roi,  et  que, 
dans  le  but  d'instruire  la  duchesse  de  Beaufort,  il  en  a  fait  connaître 
«  quelque  chose  '>  aux  gens  de  son  entourage,  à  M.  de  Fresne  et  au 
chancelier  de  Chiverny.  Ces  communications  sont  inadmissibles,  et 
si  le  roi  ou  la  duchesse  eussent  eu  connaissance  des  injures  gratuites 
contenues  dans  la  lettre  de  la  reine  sur  la  «  sale  vie  »  et  la  basse  ex- 
traction de  Gabrielle,  la  bonne  harmonie  qui  ressort  de  la  correspon- 
dance authentique  non  citée  par  Sully  n'aurait  pas  continué  à  régner 
entre  le  roi  et  la  duchesse,  d'une  part,  et  la  reine,  de  l'autre. 

Plus  loin,  les  Economies  reviennent  encore  sur  le  même  sujet  (1). 
Les  secrétaires  prétendent  que  la  reine,  qui  pouvait  faire  marcher 
«  un  si  bon  œuvre,  »  s'en  était  toujours  montrée  fort  aliénée,  disant 
tout  haut,  "  car  c'estoient  ses  propres  termes  et  ceux  des  lettres 
qu'elle  vous  écrivoit,  »  qu'elle  ne  consentirait  à  rien  tant  qu'elle  au- 
rait à  craindre  de  voir  Henri  IV  épouser  «  cette  bagasce  de  Gabrielle 
(car  le  despit  ne  lui  permettoit  pas  de  nommer  lors  autrement  Ma- 
dame la  duchesse  de  Beaufort).  »  Le  roi,  désirant  l'adoucir  et  la 
rendre  plustraitable,  lui  écrit  une  lettre  de  compliments  et  de  civili- 
tés, disant  qu'il  ne  voulait  rien  faire  «  sans  scavoir  auparavant  quel- 
les pouvoient  estre  là  dessus  ses  intentions  afin  de  s'y  conformer  (2).  » 
Le  roi  prie  Sully  d'écrire  encore  à  la  reine,  «  sachant  la  grande  con- 
fiance qu'elle  vous  avoit  tesmoignée  depuis  quelques  années.  Vostre 
lettre  estoit  la  suivante,  »  disent  les  secrétaires;  nous  en  extrayons 
quelques  passages  : 

(1)  Economies,  I,  p.  317. 

(2)  Cette  lettre  est  impossible,  puisque,  dès  le  22  septembre  précédent,  Henri  IV  lui 
écrivait  la  lettre  authentique  citée  en  note  à  la  page  précédente. 
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«  Madame,  ayant  recogneu  par  les  responses  dont  il  plut  à  Vostre 
Majesté  d'honorer  la  lettre  que  je' lui  écrivis  de  la  ville  de  Rennes  que 
mes  inclinations  à  vous  rendre  très  humbles  services,  mes  emplois  à 
procurer  vostre  contentement  et  singulière  prudence  avoient  témoi- 
gné de  vouloir  prendre  une  telle  confiance  en  ma  prudhommie,  foy 
et  loyauté,  que  vous  leur  remettriez  volontiers  tout  le  soin  et  la  con- 
duite d'une  affaire  de  telle  emminence....  mes  sollicitations....  ont 
déjà  rencontré  de  tant  favorables  conjonctures  et  surtout  de  tant 
amiables  dispositions  en  l'esprit  et  bon  naturel  de  nostre  vertueux 
roy,  qu'il  n'y  a  rien  de  nul  costé  qui  ne  prenne  le  chemin  de  vostre 
entier  contentement....  etc.,  etc.  De  Paris,  le  6  mars  1599.  » 

On  remarquera  que  cette  lettre  n'est  nullement  en  situation  avec  le 
récit  qui  la  précède  dans  les  Economies,  qui  fait  parler  la  reine  gros- 
sièrement de  Gabrielle  et  qui  lui  fait  déclarer  qu'elle  ne  consentira 
jamais  à  donner  son  consentement  au  divorce,  si  c'est  cette  maî- 
tresse qui  doit  lui  succéder.  C'est  à  cela  qu'il  fallait  répondre.  Sully 
lui  adresse  une  lettre  obscure  et  sans  signification  dont  nous  avons 
lait  grâce  pour  les  trois  quarts  au  lecteur. 

A  l'époque  où  les  Eco?iomies  cherchent  à  nous  égarer  par  ce  der- 
nier document,  les  négociations  avec  Marguerite  étaient  terminées 
en  France.  Elle  avait  d'ailleurs  tellement  envie  elle-même  de  les 
voir  aboutir  à  Rome  que,  loin  d'être  hostile  à  Gabrielle,  elle  lui 
faisait  donation,  le  11  novembre  1598,  par  devant  Mathurin  et  Por- 
tail, notaires  à  Usson,  du  duché  d'Etampes.  Don  plus  fastueux  qu'il 
n'avait  de  valeur  réelle,  cette  duché-pairie  étant  d'un  fort  modeste 
revenu.  Gabrielle  d'Estrées  acceptait  ce  cadeau  de  noces  le  4  jan- 
vier 1599,  par  devant  Claude  de  Figues  et  Pierre  de  Briquet,  notaires 
du  roi  en  son  Chdtelet  de  Paris. 

La  procuration  de  janvier  1593,  donnée  par  la  reine  Marguerite 
pour  demander  son  divorce  conformément  aux  désirs  du  roi,  était 
périmée  (1)  depuis  longtemps.  Elle  dut  en  donner  une  seconde,  et 
celle-ci  fut  signé  à  Usson,  le  3  février  1598,  date  antérieure  à  la  pré- 
tendue lettre  de  Sully  du  6  mars.  Cette  procuration  était  arrivée  au 
Louvre  le  9  février.  Enfin,  l'ambassadeur  Brulart  de  Sillery  était  parti 
pour  Rome  dès  la  fin  de  janvier,  emportant  entre  autres  dépêches 
nue   \oi\vr  do  la  main   du   roi  pour  lo   Papo    extrêmement  prcs- 

1   Voir  Loiseleur,  Problêmes  historiques  :  Mort  de  Gabrielle. 
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santé  (1).  Quel  sens  a  cette  allégation  de  Sully,  qu'après  tous  ces 
faits,  au  mois  de  mars  suivant,  le  roi  le  charge  d'intervenir  auprès 
de  la  reine  Marguerite  à  laquelle  il  n'avait  plus  rien  à  demander? 
C'est  donc  une  lettre  fausse  comme  les  précédentes.  Mais  Sully  ne 
s'arrête  pas  dans  cette  voie,  et  il  suppose  (I,  318)  une  cinquième 
lettre  datée  d'Usson  du  29  juillet  1599,  écrite  après  la  mort  de  la 
duchesse  de  Beaufort  et  que  la  reine  lui  aurait  adressée  : 

«  Mon  cousin,  je  commence  à  prendre  bonne  espérance  de  nos  af- 
faires, puisque  j'ai  tant  d'heur  que  vous  les  vouliez  prendre  en  votre 
protection,  comme  vos  lettres  m'en  asseurent....  Que  si  j'ay  ci  devant 
usé  de  longueurs  et  interposé  des  doutes  et  difficultés,  vous  en  sca- 
vez  aussi  bien  les  causes  que  nul  autre,  ne  voullant  veoir  en  ma  place 
une  telle  décriée  bagasce,  que  j'estimois  subject  indigne  de  la  pos- 
séder, ny  capable  de  faire  jouyr  la  France  des  fruicts  par  elle  desirez. 
Mais  maintenant  que  les  choses  sont  changées  par  un  bénéfice  du 
ciel  et  que  je  ne  doubte  nullement  de  \^  prudence  du  roy....  lorsque 
je  le  veray  faire  une  seureté  à  mes  titres  et  à  ma  condition  et  forme 
de  vivre,  je  m'accommoderay  à  tout  ce  qui  sera  convenable....  » 

Ainsi,  la  reine,  s'il  fallait  en  croire  Sully,  promettait  en  juillet  1599, 
et  sous  condition,  un  consentement  qu'elle  avait  donné  pour  la  se- 
conde fois  par  acte  notarié  le  3  février  précédent  (2). 

Quelques  citations  de  documents  authentiques  et  quelques  détails 

(1)  Lettres  missives,  t.  V,  p.  87. 

(2)  Cette  procuration,  passée  devant  Maurice  Gayto  et  Blain  Portail,  notaires 
royaux  en  la  chastellenie  d'Usson,  constitue  «  pour  ses  procureurs  généraux  et  spé- 
ciaux, les  sieurs  Martin  Langlois,  sieur  do  Beaurcpairc,  conseiller  du  roy  en  ses 
conseils  et  maislre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  et  Edouard  Mole,  s»-  de 
Montblin,  conseiller  du  roy  en  sa  cour  de  Parlement....  pour  et  au  nom  de  ladite 
dame  comparoir  devant  N.  S.  Père  le  Pape....  et  là  demander  et  poursuivre  la  décla- 
ration de  la  nullité  dudit  mariage  contracté  avec  ledit  roy  et  ladite  dame  consti- 
tuante, etc pour  estre  le  prétendu  mariage  d'entre  eux  nul  en  sa  substance,  de 

toute  nullité,  contre  toutes  les  loix  divines  et  humaines,  comme  fait  entre  des  per- 
sonnes jointes  de  consanguinité  au  degré  prohibé  pour  convention  de  mariage, 
estant  aussi  lors  de  contraire  religion,  d'ailleurs  sans  consentement  aucun  ni  volonté 
de  ladite  dame,  mais  par  la  force  et  contraincte  de  la  reyne,  sa  mère,  et  du  feu  roy 
Charles,  son  frère....  dire,  jurer  et  attester  les  choses  susdites  en  l'àme  de  ladite 
dame  constituante  tant  par  devant  Sa  Saincteté  que  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
mcsme  qu'une  prétendue  dispense  que  l'on  dit  avoir  esté  obtenue  conjoinctement 
au  nom  de  S.  M.  et  de  ladite  dame  constituante  n'est  oncques  venue  à  sa  cognois- 
sance  et  n'a  jamais  donné  charge  de  l'obtenir....  »  (Bibl.  Nat.,  Mss.  fonds  fr.  10,200.) 
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complémentaires  achèveront  la  démonstration  de  la  fausseté  du 
récit  et  des  pièces  invoquées  par  les  Economies.  Ce  n'est  pas  Sully, 
ainsi  que  nous  lavons  déjà  dit,  qui  a  ouvert  en  1598  des  négociations 
avec  la  reine  Marguerite.  Bien  des  années  auparavant,  dès  le  com- 
mencement de  1593,  une  lettre  de  la  reine  du  mois  d'avril  nous 
apprend  que  ce  fut  le  sieur  Erard,  son  maître  des  requêtes,  qui  fut 
chargé  de  lui  en  parler  le  premier.  Marguerite  s'empressa  d'accepter 
ces  ouvertures  et  en  même  temps  elle  écrivit  à  du  Plessis-Mornay 
pour  lui  demander  son  appui  auprès  du  roi.  «  Ledit  sieur  Erard  vous 
communiquera  toutes  choses,  si  vous  m'obligez  tant  de  tenir  la  main 
à  la  perfection  d'un  si  bon  commencement,  duquel  dépend  tout  le 
repos  et  la  seureté  de  ma  vie,  vous  vous  acquererez  une  immortelle 
obligation  sur  moy  (1).  »  On  voit  avec  quel  empressement  Marguerite 
accepta  la  perspective  de  son  divorce  sans  se  préoccuper  de  celle 
qui  la  remplacera.  Après  avoir  rempli  sa  mission  à  Paris,  le  sieur 
Erard  repartit  pour  Usson;  il  emportait  une  lettre  du  roi  à  xMarguerite 
datée  de  septembre  1593  (:2)  : 

«  M'amye,  où  va  le  sieur  Erard  la  mienne  doit  estre  plus  courte, 
j'estime  que  par  ma  dernière  vous  aurez  veu  le  contentement  que 
j'ay  receu  de  ce  qu'il  m'avoit  rapporté  de  vostre  part;  suivant  laquelle 
j'ay  advisé  de  le  vous  renvoyer  pour  vous  porter  toutes  les  provisions 
et  expéditions  nécessaires  dont  vous  lui  aviez  parlé.  Croyés,  je  vous 
supplie,  que  n'obmettray  rien  de  ce  que  je  penseray  estre  de  vostre 
consentement  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir....  » 

«  Les  provisions  et  expéditions  »  dont  parle  le  roi  étaient  relatives 
aux  afl'aires  personnelles  de  Marguerite  et  au  règlement  de  sa  si- 
tuation pécuniaire.  Elle  demandait  250,000  écus  pour  payer  ses 
dettes  et  ensuite  une  pension  annuelle  de  50,000  livres;  le  présent 
et  l'avenir  étant  ainsi  assurés,  el'  :  abandonnait  à  Henri  IV  ses  terres 
de  Picardie  et  elle  signait  une  première  procuration  pour  obtenir 
son  divorce,  d'accord  avec  le  roi  (3). 

Tout  marcha  sans  aucune  opposition  de  la  part  de  la  reine.  Le  sieur 
Erard  lui  remit  l'engagement  du  roi  pour  le  règlement  do  ses  afl'aires 

(1  La  reine  à  du  Plessis,  avril  \W.\.  Mémoires  el  lettres  de  Marguerite  de  Valois^ 
(édition  Guessard. 

2  Lettres  missives,  l.  ÏV,  p.  28. 

i'.i)  Nous  n'avons  pu  en  retrouver  l.-  icxti'.  iM.ti>  lt'>  doux  itioniralious  doxaieiil 
ôlre  sembla'bles. 
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et  en  échange  reçut  la  procuration  demandée  par  Henri  IV.  Le  roi  lui 
écrivait  le  27  décembre  1593  : 

«  M'amye,  aussytost  que  le  sieur  Erard  a  esté  de  retour  et  que, 
tant  par  luy  que  par  celles  que  vous  m'avez  escrites,  j'ay  cogneu  la 
continuation  de  vostre  bonne  volonté  en  mon  endroit,  j'ay  fait  despe- 
cher  les  expéditions  de  ce  que  je  vous  avois  accordé  et  dont  il  vous 
avoit  porté  le  brevet....  Je  vous  prie,  m'amye,  que  le  plustôt  que  vous 
pourrés  vous  m'envoyés  la  procuration  que  vous  sçavés  et  y  adjou- 
tés  les  mots  que  j'ay  donné  charge  audit  Erard  de  vous  mander, 
parce  qu'ils  sont  nécessaires  pour  faciliter  la  poursuite  de  ce  que 
vous  sçavez....  (1).  » 

Ainsi,  dès  la  lin  de  1593,  tout  le  monde  était  d'accord.  Dès  que  la 
procuration  corrigée  fut  revenue  à  Paris,  en  janvier  1594,  le  roi 
réunit  une  commission  chargée  d'examiner  les  questions  que  soule- 
vait son  divorce.  Elle  était  composée  d'abord  de  deux  mandataires  de 
la  reine  Marguerite,  le  sieur  Langlois  et  le  sieur  Mole  (2)  ;  ensuite  de 
Gondi  (3),  l'évêque  de  Paris,  du  chancelier  de  Ghiverny  (4),  des 
présidents  Séguier  (5)  et  de  Harlay  (6),  du  procureur  général  de 

(1)  Lettres  missives,  t.  IV,  p.  77. 

(2)  Edouard  Mole,  n6  en  1350,  mort  en  1614,  magistrat  royaliste,  entretint  pendant 
la  Ligue  des  intelligences  avec  Henri  IV.  C'est  sur  ses  conclusions  comme  procureur 
général  que  fut  rendu,  le  28  juin  1593,  le  fameux  arrêt  du  Parlement  relatif  à  la  loi 
salique.  En  1602,  Henri  IV  le  fit  président  à  mortier.  Il  fut  le  père  de  Mathieu  Mole, 
le  plus  illustre  magistrat  français.  Edouard  Mole  a  été  le  chef  d'une  vraie  dynastie  de 
magistrats  et  d'hommes  d'Etat  qui,  jusqu'en  ce  siècle-ci,  ont  fourni  de  grands  ser- 
viteurs à  la  France. 

(3)  Pierre  de  Gondi,  né  à  Lyon  en  1532  d'une  famille  florentine  qui  avait  suivi 
Catherine  de  Médicis  en  France.  Il  fut  évêque  de  Langres  en  1562,  évêque  de  Paris  en 
1570,  cardinal  en  1587  et  mourut  à  Paris  le  13  mars  1616. 

(4)  Philippe  Hurault,  comte  de  Ghiverny,  né  en  Bretagne  le  25  mars  1528,  conseiller 
au  Parlement  de  Paris  en  1553,  maître  des  requêtes  en  1562,  marié  en  1566  à  Anne, 
fille  du  premier  président  Ghrislophe  de  Thou.  Il  fut  chancelier  du  duc  d'Anjou  et 
avertit  son  maître,  devenu  roi  de  Pologne,  de  la  fin  prochaine  de  Charles  IX.  II.  lui 
fit  parvenir  des  fonds  pour  faciliter  son  retour  et  alla  au-devant  de  lui  jusqu'à  Turin. 
Garde  des  sceaux  en  1578,  chanceher  en  1581,  il  fut  disgracié  à  la  fin  du  règne  de 
Henri  III.  Il  se  rallia  à  son  successeur  qui  lui  rendit  les  sceaux  en  1590.  Le  roi,  mé- 
content de  lui,  songeait  à  le  remplacer  par  Belliôvrc  lorsqu'il  mourut  le  30  juillet  1599. 

(5)  Pierre  II  Seguier,  deuxième  fils  de  Pierre  I^r  et  frère  d'Antoine,  l'avocat  géné- 
ral, avait  succédé  à  son  père  en  1571  comme  président  à  mortier. 

(6)  Achille  de  Harlay,  né  en  1536,  mort  le  23  octobre  1616,  premier  président  du 
Parlement  de  Paris.  Il  avait  succédé  à  Christophe  de  Thou,  son  beau-frèfe.  C'est  \m 
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la  Guesle  (1),  de  MM.  de  Nevers  ("2),  de  Schomberg  (3),  de  Ville- 
roy  (4),  des  avocats  généraux  Servien  (o)  et  Séguier  (6),  enfin  de 
du  Plessis-Mornay  (7),  rapporteur. 


qui  adressa  au  duc  de  Guise,  à  propos  de  la  journée  des  barricades,  ces  paroles 
courageuses  :  «  C'est  grand  pitié  quand  le  valet  chasse  le  maître.  »  Mis  à  la  Bastille 
par  les  ligueurs,  il  sortit  de  Paris  moyennant  rançon  et  alla  présider  le  Parlement 
royaliste  de  Tours.  A  la  rentrée  de  Henri  IV  dans  sa  capitale,  il  remonta  sur  son 
siège  à  la  tête  du  Parlement. 

(1)  Jacques  de  la  Guesle,  né  à  Paris  en  1557,  fidèle  magistrat  royaliste,  procureur 
général  au  Parlement  de  Paris.  Après  la  journée  des  barricades,  il  alla  rejoindre 
Henri  HI  à  Saint-Cloud  et  fut  témoin  de  l'assassinat  du  roi  par  Jacques  Clément. 
Henri  IV  lui  maintint  sa  charge.  Il  fut  le  protecteur  des  jésuites  et  mourut  le  3  jan- 
vier 1612. 

(2)  Louis  de  Gonzague,  troisième  fils  de  Frédéric  II,  duc  de  Mantoue  (1539-1595), 
vint  en  France  sous  Henri  II  et  devint  duc  de  Nevers  par  son  mariage  avec  Henriette 
de  Clèves,  héritière  des  duchés  de  Nevers  et  de  Rethel.  Il  se  distingua  comme  capi- 
taine au  senice  de  la  France.  Il  se  rallia  à  Henri  IV  et  fut  son  ambassadeur  à  Rome. 
Il  fut  chargé  de  ses  finances  et  mourut  des  fatigues  de  la  campagne  de  1595  contre 
les  Espagnols. 

(3)  Voir  plus  haut  page  69. 

(4)  Nicolas  de  Ncufville,  seigneur  de  Villeroy,  né  en  1542,  mort  à  Rouen  le  22  no- 
vembre 1617.  Avait  épousé  en  1567  la  fille  de  Claude  de  l'Aubespine,  secrétaire 
d'Etat  sous  François  II  et  Charles  IX,  auquel  il  succéda  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans. 
11  avait  servi  la  Ligue  et  se  rallia  à  Henri  IV  après  sa  conversion.  Ce  prince  le  prit 
comme  secrétaire  d'Etat  chargé  des  affaires  étrangères  à  la  mort  de  Révol,  en  1594. 

{"})  Louis  Scnin  ou  Servien,  seigneur  de  Pinoches  en  Vendômois  (1555-1626),  avo- 
cat général  au  Parlement  de  Paris.  Fidèle  à  Henri  IV,  il  fut  premier  président  du  Par- 
lement royaliste  de  Tours.  D'une  science  émincnte,  on  l'a  comparé  à  Pic  de  la  Miran- 
dole  et  sur  son  épitaphe  on  lit  : 

In  mundo  scivit  scibilc  qiiidquid  eral. 

(6)  Antoine  Seguier,  seigneur  de  Villiers  et  de  Fourquy  (1552-1624),  conseiller  au 
Parlement  de  Paris,  maître  des  requêtes.  !'  ulcnant  civil,  avocat  général  en  1587, 
président  à  mortier,  ambassadeur  à  Venise  en  1597. 

(7)  Philippe  de  Mornay,  seigneur  du  Plessis-Marly,  né  à  Buhi  Vexin  Français  en 
1549,  dit  le  pape  des  protestant*?  en  France,  marié  en  1575  à  Charlotte  d'Arbalesle, 
veuve  de  Jean  du  Pas  de  Feuquières,  entra  à  la  même  époque  au  service  du  roi  de 
Navarre,  dont  il  mérita  toute  la  confiance.  Chargé  d'abord  de  ses  finances  comme  son 
superintendant,  bientôt  nulle  affaire  n'échappa  k  sa  direction  en  matière  de  diplo- 
matie et  de  guerre.  Ce  fut  lui  (jui  décida  le  roi  à  s'allier  h  Henri  III  en  1589,  qui 
arrêta  le  roi  de  la  Ligne  Charles  X,  (\u\  négocia  la  soumission  de  Mercœur  cl  de 
Mayenne  et  qui  régla  toujours  les  affaires  d'intérêts  des  membres  de  la  maison  de 
Navarre.  Il  mourut  le  11  novembre  1623,  dépouillé  par  Louis  XIII  de  son  gouvrrno 
ment  de  Saumur. 
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On  voit  qu'à  cette  époque  Sully  ne  jouait  aucun  rôle  dans  l'affaire. 

Les  choses  ne  marchèrent  pas  comme  Henri  IV  l'aurait  désiré. 
On  examina  d'abord  la  question  de  savoir  s'il  fallait  demander  la 
nullité  du  mariage  à  Rome  ou  à  l'autorité  ecclésiastique  française. 
Le  pape  Clément  VIII  était  favorable  à  la  Ligue  et  hostile  à  Henri  IV. 
Il  se  refusait  encore  à  croire  à  la  sincérité  de  l'abjuration  que  le 
roi  avait  faite  à  Saint-Denis  le  25  juillet  précédent.  Il  avait  témoigné 
tout  son  mécontentement  aux  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Denis 
d'avoir  accepté  l'abjuration  d'un  relaps  qui,  en  1572,  avait  abandonné 
une  première  fois  la  religion  protestante  p'our  y  revenir  dès  qu'il 
avait  pu  s'échapper  de  la  cour.  Le  Pape  refusait  donc  l'absolution 
à  Henri  IV  et  obéissait  ainsi  aux  sollicitations  des  Espagnols  et  aussi 
des  chefs  de  la  Ligue,  qui  comprenaient  bien  que  leur  rôle  serait 
terminé  en  France  le  jour  où  Henri  IV  serait  admis  dans  le  giron 
de  TEglise  catholique.  La  commission  réunie  par  le  roi  déclara, 
qu'à  son  avis,  il  était  impossible  de  s'adresser  au  Pape,  qui  refu- 
serait certainement  de  s'occuper  d'une  demande  en  nullité  de  ma- 
riage introduite  par  un  prince  excommunié.  On  agita  alors  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  fallait  s'adresser  à  l'autorité  ecclésiastique  de 
l'ordinaire,  mais  là  encore  Henri  IV  se  heurta  à  des  difficultés  qu'il 
n'avait  pas  prévues.  L'évêque  de  Paris  était  dans  une  situation 
extrêmement  fausse.  A  force  de  ménager  tous  les  partis,  il  avait 
mécontenté  tout  le  monde,  mais  il  craignait  par-dessus  tout  de  se 
mettre  en  outre  mal  avec  Rome.  C'est  devant  lui  qu'il  fallait  porter 
l'affaire.  On  avait  bien  ouvert  l'avis  de  s'adresser  au  grand  aumônier 
du  roi,  l'archevêque  de  Bourges,  qui  était  également  compétent  pour 
en  connaître,  mais  l'évêque  de  l'ordinaire,  non  seulement  refusa 
de  statuer,  mais  encore  s'opposa  à  ce  que  l'archevêque  de  Bourges 
le  remplaçât. 

Si  Henri  IV  était  empressé  d'arriver  à  la  nullité  de  son  mariage,  la 
reine  Marguerite,  persécutée  par  ses  créanciers,  voyait  avec  de  véri- 
tables angoisses  ces  longs  ajournements  et  les  graves  affaires  de 
1596  et  1597,  qui  empêchaient  le  roi  d'exécuter  ses  engagements 
avec  elle  pour  la  liquidation  de  ses  dettes.  Le  9  février  1596,  elle 
écrivit  à  du  Plessis-Mornay  une  lettre  pour  se  plaindre  de  la  situa- 
tion qui  lui  était  faite. 

Le  24  février  1597,  elle  s'adressa  à  Gabrielle  dans  les  termes  les 
plus  affectueux,  lui  demandant  d'être  son  intermédiaire  auprès  de 
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Henri  IV  pour  l'arrangement  de  ses  affaires,  l'assurant  que  ses  dé- 
sirs «  se  conforment  entièrement  aux  volontés  du  roy  et  aux  siennes. 
J'en  parle  en  commun,  ajouta-t-elle,  les  estimant  si  unies  que  me 
conformant  à  l'une  je  la  serai  aussi  à  l'autre....  Je  vous  parle  libre- 
ment et  comme  à  celle  que  je  veux  tenir  pour  ma  sœur  et  que  après 
le  roy  j'honore  et  estime  le  plus....  J'ay  pris  tant  de  confiance  en  l'as- 
seurance  que  vous  m'avez  donnée  de  m'aymer  que  je  ne  veux  pren- 
dre aultre  protecteur  en  ce  que  j'auray  à  requérir  le  roy,  auquel  je 
n'ose  user  de  si  longues  importunités  qui  sur  du  papier  l'ennuyera, 
mais  partant  de  vostre  belle  bouche,  je  sçay  qu'il  ne  peut  estre  que 
bien  reçeu.  Obligés  moy  donc  de  me  rendre  cest  office....  » 

Voilà  une  lettre  dont  l'authenticité  est  indéniable  (1)  et  dont  l'exis- 
tence est  incompatible  avec  la  prétendue  correspondance  rapportée 
par  Sully.  Quant  à  ce  procédé  habituel  à  Sully  de  mettre  dans  la 
bouche  de  divers  personnages  les  attaques  qu'il  ne  voulait  pas 
formuler  lui-même  et  notamment  de  charger  la  reine  Marguerite 
de  dire  que  Gabrielle  était  de  basse  extraction,  —  qu'on  l'accu- 
sait d'avoir  «  desmené  une  vie  si  sale  et  si  vilaine,  »  —  qu'elle  était 
une  «  bagasce,  »  tout  cela  est  démenti  et  disparaît  devant  celte  lettre. 
Non  pas  que  nous  prenions  au  mot  les  protestations  de  la  reine  et 
que  nous  croyions  à  la  sincérité  de  son  affection  pour  la  duchesse  de 
Beaufort,  mais,  reléguée  à  Usson,  en  proie  aux  plus  grands  embarras 
pécuniaires,  désirant  revenir  habiter  Paris,  après  son  divorce,  et 
quitter  un  château  isolé  où  elle  vivait  depuis  dix-huit  ans,  elle  avait 
trop  d'intérêt  à  ménager  la  maîtresse  toute-puissante  de  Henri  IV 
pour  avoir  l'imprudence  d'écrire  à  Sully  de  telles  paroles.  Elle  avait 
lait  partie  de  cette  cour  des  Valois,  si  dangereuse  même  pour  les 
membres  de  la  famille  royale,  et  y  avait  appris  la  dissimulation,  in- 
dispensable au  milieu  des  intrigues  et  des  pièges  florentins,  dont  sa 
jeunesse  avait  été  entourée. 

L'année  1598  amena  le  traité  de  Vervins,  le  traité  d'Angers,  l'Edit 
de  Nantes  et  la  pacification  générale  du  royaume.  L'affection  du  roi 
pour  Gabrielle  n'avait  fait  qu  augmenter  au  milieu  des  épreuves  des 
années  précédentes.  H  songea  alors  à  reprendre  les  négociations 
avec  Rome,  car  le  nouveau  Pape  lui  était  aussi  favorable  que  son  pré- 
décesseur lui  avait  été  hostile.  Son  projet  d'épouser  Gabrielle  était 

>iy  La  lettre  est  autographe.  B.  N.  Ma.  CoU.  Dupuy.  T.  217,  folio  58. 
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devenu  public  (1).  La  reine  ne  pouvait  plus  douter,  si  elle  l'avait  ja- 
mais fait,  que  ce  ne  fût  elle  qui  dût  lui  succéder,  et  dès  que  le  roi 
s'adressa  de  nouveau  à  elle,  elle  renouvelle  son  consentement,  elle 
donne  à  Gabrielle  le  duché  d'Etampes,  elle  envoie  sa  seconde  pro- 
curation. Que  pouvait-on  lui  demander  de  plus? 

Nous  avons  prononcé  le  mot  de  mauvaise  foi  en  l'appliquant  à 
Sully  relativement  à  son  récit  inexact  de  ces  événements,  nous  te- 
nons à  le  justifier  jusqu'au  bout.  Le  15  octobre  4598,  le  roi  écrit  à 
Sully  et  cette  lettre-là  est  authentique  ;  elle  n'a  pas  été  altérée  et  ne 
commence  pas  par  les  mots  «  mon  cher  amy,  »  comme  toutes  celles 
qu'a  citées  le  surintendant  : 

«  Monsieur  de  Rosny,  j'écris  à  M.  de  Silery  de  se  tenir  prest  pour 
partir  pour  le  voyage  que  je  veulx  qu'il  aille  faire  à  Rome  pour  mon 
desmariage,  aussy  tost  que  le  sieur  Langlois,  cy  devant  prevost  des 
marchands  de  ma  ville  de  Paris,  sera  de  retour  d'Usson  et  en  aura 
rapporté  la  procuration  nécessaire,  sur  ce  qui  en  a  cy  devant  esté 
résolu  et  où  vous  esliés,  et  vous  fais  ce  mot  pour  vous  prier,  comme 
chose  que  j'affectionne  et  que  j'ay  à  cœur  pour  plusieurs  occasions 
que  vous  sçavés  trop  mieux  juger,  que  vous  teniés  la  main  que  ce 
qu'il  faudra  pour  le  voyage  dudict  sieur  de  Silery  soit  prest,  à  ce  qu'il 
puisse  partir  aussy  tost  après  le  retour  dudict  sieur  Langlois,  et  ay 
commandé  à  M.  de  Villeroy  de  vous  communiquer  de  cest  affaire 
durant  que  ledit  sieur  de  Villeroy  sera  à  Rome....  je  prie  Dieu, 
M.  de  Rosny,  qu'il  vous  ayt  en  sa  saincte  et  digne  garde. 

»  Henry  (2).  » 

Ainsi,  en  octobre  1598,  Sully  était  instruit  de  tout.  Il  était  devenu 
un  personnage  principal  dans  l'Etat  ;  il  assistait  à  tous  les  conseils,  il 
était  au  courant  de  toutes  les  affaires,  et,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
doutes  possibles,  Henri  IV  lui  a  rappelé  cette  affaire,  traitée  dans  un 
conseil  «  où  vous  estiés,  »  lui  écrit-il.  Sa  mauvaise  foi  est  donc  incon- 
testable. 

A  quels  sentiments  Sully  a-t-il  obéi?  A  plusieurs,  à  ce  que  nous 
croyons.  Il  a  voulu  d'abord,  pour  la  satisfaction  de  son  immense 
vanité,  n'avoir  été  étranger  à  aucune  des  grandes  affaires  de  son 
temps.  Il  veut  avoir  été  le  pivot  de  celle-ci  comme  il  l'a  été  de  tant 

(1)  f.  ....  D'aultant  que  c'est  chose  bien  certaine  que  le  roy  avoit  desseigné  l'espou- 
zer  vers  la  Quasimodo....  »  {Mémoires  de  Groularl,  premier  président  de  Normandie.) 

(2)  Lettres  missives,  t.  V,  p.  60. 
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d'autres.  Le  mariage  de  Henri  IV  avec  Gabrielle  était  un  des  événe- 
ments les  plus  funestes  qui  pût  arriver.  Dieu  sait,  s'il  s'était  accompli, 
ce  qui  se  serait  passé  à  la  mort  de  Henri  IV.  Jamais,  depuis  la 
guerre  de  Cent  ans,  l'unité  française  n'eût  couru  de  tels  dangers. 
Sully  veut  avoir  été  le  ministre  qui  a  empêché  cette  faute  de  s'accom- 
plir, alors  qu'il  est  certain  qu'il  n'a  rien  empêché  et  que  c'est  la  mort 
de  Gabrielle  qui  seule  a  rompu  les  desseins  du  roi. 

Sully  a  cédé  aussi  à  un  autre  sentiment  en  fabriquant  ces  lettres, 
c'est  à  sa  haine  contre  Gabrielle.  Il  nous  représente  une  Gabrielle 
qui  n'a  jamais  existé,  une  fille  éhontée  qui  trompe  le  roi,  et  ensuite 
lui  persuade  que  les  enfants  de  ses  amants  lui  appartiennent.  La 
reine  ne  parle  d'elle  qu'avec  le  dernier  mépris  et  en  toute  occasion 
elle  lui  applique  une  épithète  déshonorante.  A  ce  portrait  haineux 
opposons  celui  qu'en  fait  un  contemporain  pour  lequel  nous  avons 
une  prédilection  particulière.  Nous  voulons  parler  de  d'Aubigné. 
C'est  un  réformé  austère,  convaincu;  l'épée  ou  la  plume  à  la  main, 
il  n'est  jamais  qu'un  réformé,  c'est  son  honneur.  Sully  se  souvient 
bien  peu  qu'il  est  protestant,  il  est  secrétaire  d'Etat  avant  tout.  Aussi 
est-il  un  secrétaire  d'Etat  très  habile  et  d'Aubigné  l'eût  été  fort  mau- 
vais. Sully  ressemble  à  un  paysan  madré,  «  ne  faites  pas  la  fme 
beste,  »  lui  dit  quelquefois  Henri  IV.  D'Aubigné  est  plein  de  sincérité 
et  de  loyauté,  c'est  un  caractère  tout  d'une  pièce,  qui  écrit  toujours 
ce  qu'il  croit,  même  lorsqu'il  est  injuste  pour  Henri  IV;  comme  il  le 
juge  trop  sévèrement,  on  ne  l'accusera  pas  de  partialité  en  faveur 
de  Gabrielle.  Voici  ce  qu'il  en  dit  : 

«  La  duchesse  de  Beaufort  usoit  modestement  du  pouvoir  qu'elle 
avoit  sur  le  roi,  mais  ses  proches  n'y  observoient  pas  tant  de  mé- 
diocrité. Cette  occasion  nous  convie  à  traiter  de  cet  amour  autant 
(lue  le  respect  et  la  bienséance  nous  permettent.  On  n'a  guères  veu 
'l'amies  de  nos  rois  qui  n'aient  attiré  en  elles  les  haines  des  grands, 
')U  en  leur  faisant  perdre  ce  qu'elles  désiroient,  ou  en  faisant  défa- 
voriser ceux  qui  ne  les  adoraient  pas,  ou  en  épousant  l'intérêt  de 
leurs  proches,  leurs  dettes,  leurs  récompenses  et  leurs  vengeances. 
(Vest  une  merveille  comment  cette  femme,  de  laquelle  l'extrême 
beauté  ne  sentoit  rien  de  lascif,  a  pu  vivre  plustost  en  reine  qu'en 
concubine  tant  d'années  et  avec  si  peu  d'ennemis.  Les  nécessitez  de 
l'Eslat  furent  ses  seules  ennemies;  de  ce  quoi  je  laisse,  comme  une 
chose  douteuse,  à  chacun  son  explication....  » 
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Dans  un  autre  passage,  nous  relevons  encore  ces  mots  :  «  Cette 
duchesse,  de  laquelle  le  roi  avait  de  très  agréables  enfants  (1)....  » 

Quel  est  celui  des  deux  serviteurs  qui  sert  le  mieux  la  mémoire 
du  grand  roi?  Est-ce  Sully  qui,  égaré  par  sa  haine,  prête  à  son 
maître  un  rôle  de  dupe,  indigne  de  son  intelligence?  Est-ce  d'Aubi- 
gné,  qui  nous  montre  Gabrielle  sous  son  vrai  jour,  aimée,  populaire, 
pleine  de  décence  dans  une  situation  fausse,  et  digne  de  l'amour 
que  Henri  IV  avait  pour  elle?  Il  est  certain  que  malgré  tout  Henri  IV 
eût  commis  une  grande  faute  en  l'épousant,  mais  ne  fut-il  pas  à  plain- 
dre le  jour  où  il  perdit  cette  femme  dévouée  pour  la  remplacer 
par  une  intrigante  dangereuse  comme  la  duchesse  de  Verneuil  et 
une  femme  acariiite  et  violente  comme  Marie  de  Médicis?  Cette  pitié 
pour  le  grand  roi  n'augmente-t-elle  pas  encore,  lorsqu'il  paraît 
prouvé  que  ces  deux  femmes  ont  conspiré  contre  sa  vie  et  que 
l'épouse  légitime  elle-même,  transportant  au  Louvre  les  habitudes 
familiales  des  Médicis,  laissait  faire,  si  même  elle  ne  poussait  pas 
au  crime? 

Nous  croyons  avoir  réussi  à  démontrer  que  Sully  a  fabriqué  les 
cinq  lettres  relatives  aux  négociations  du  divorce.  11  nous  reste 
maintenant  à  démontrer  qu'à  aucun  moment  pendant  ces  longues 
négociations,  c'est-à-dire  depuis  i5i»3  jusqu'en  1599,  la  reine  n'a 
jamais  songé  à  empêcher  le  mariage  de  Gabrielle  et  de  Henri  IV. 

Mezerai  dit  que  la  reine  Marguerite  informait  le  Pape,  à  Rome, 
qu'elle  ne  consentirait  jamais  à  son  divorce,  parce  que  le  roi  se  pro- 
posait d'épouser  la  duchessse.  Mezerai  n'a-t-il  pas  emprunté  cette 
opinion  à  Sully?  Il  l'a  fait  bien  d'autres  fois,  et  la  confiance  qu'il  a 
accordée  aux  Economies  a  été  telle  qu'en  le  lisant  on  retrouve  sou- 
vent des  membres  de. phrases  empruntés  aux  secrétaires.  Faut-il  sup- 
poser que  la  reine  faisait  secrètement  avertir  le  Pape,  que  c'est  con- 
trainte et  forcée  qu'elle  donnait  des  procurations  pour  obtenir  son 
divorce  et  qu'en  réalité  elle  n'y  voulait  pas  consentir?  Comment  ad- 
mettre que  le  duc  deNevers,  le  duc  de  Piney-Luxembourg,  le  cardinal 
de  Joyeuse  et  surtout  le  cardinal  d'Ossat,  le  premier  diplomate  du 
temps,  qui  tous,  à  diverses  périodes  de  ces  négociations,  représen- 
tèrent la  France  à  Rome,  ne  s'aperçurent  pas  qu'ils  étaient  joués  par 
la  reine  Marguerite  ?  Comment  exphquer  qu'elle  agit  ainsi  contre  ses 

(Ij  D'Aubigné,  Uisi.  universelle,  t.  III,  ch.  ni,  p. 
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intérêts  ;  et  qu^elle  écrivit  à  Rome  le  contraire  de  ce  qu'elle  écrivait  à 
Paris  ? 

N'insistons  pas  davantage  sur  l'opinion  de  Mezerai,  qui  n'est  que 
le  reflet  de  celle  de  Sully;  examinons  un  document  récemment  dé- 
couvert par  M.  Jules  Loiseleur  et  qui  viendrait  à  l'appui  de  cette 
opinion  assez  répandue  chez  les  contemporains.  Il  s'agit  d'une  lettre 
datée  de  Paris,  du  16  avril  1599,  dans  laquelle  le  président  de  Ver- 
nhyes  adresse  au  duc  de  Ventadour,  lieutenant  général  en  Langue- 
doc, les  détails  les  plus  circonstanciés,  et  dont  quelques-uns  sont 
absolument  nouveaux,  sur  la  mort  de  la  duchesse  de  Beaufort  (1). 
La  lettre  est  en  partie  chiffrée,  et  M.  Loiseleur  a  su  fort  ingénieuse- 
ment en  trouver  le  chiffre.  Voici  le  passage  relatif  à  la  question  que 
nous  traitons  : 

«  Le  roy,  s'estant  résolu  au  mariage  depuis  le  jour  do  mardy  gras 
et  obligé  sa  promesse,  avoit  chargé  les  mémoires  de  M.  de  Sileri 
asseurer  le  Pape  iceluy  estre  conse.  (^).  La  royne  avait  promis,  révo- 
quant  son  premier  dire,  consentir  en  faveur.  Erart,  serviteur  de  la 
maison  de  Navarre,  alloit  quérir  la  déclaration....  » 

Admettons  ce  texte  comme  exact,  quoique  le  président  paraisse 
assez  inexpérimenté  dans  l'emploi  de  son  chiffre.  Nous  relevons  d'a- 
bord une  erreur  évidente.  Avant  le  mardi  gras,  qui  fut  le  2  mars  en 
1599,  et  dès  le  9  février,  Erard  était  de  retour  d'Usson  et  avait  remis 
la  déclaration  ou  mieux  la  procuration  de  la  reine  à  Henri  IV.  On  ne 
pouvait  donc  pas  le  renvoyer  en  Auvergne  après  le  mardi  gras  pour  y 
remplir  une  mission  terminée  au  commencement  de  février. 

N'est-ce  pas  encore  une  erreur  que  cette  allégation?  La  reine^  ré- 
voquant son  premier  dire,  consent  en  faveur  du  mariage. 

Quel  est  ce  premier  dire?  Ce  ne  peut  être  que  le  refus  de  consentir 
au  divorce.  En  nous  rappelant  d'abord  la  correspondance  de  la  reine 
et  ensuite  tous  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  les  derniers  temps 
qui  ont  précédé  la  mort  de  Gabrielle  et  notamment  la  donation  du 
duché  d'Etampes,  du  11  novembre  1598,  il  nous  paraît  difficile  de 
trouver  le  moment  où  il  y  a  eu  on  refus,  mèroe  momentané,  de  la 

(1)  Jean  de  Vernhycs,  président  de  la  Cour  des  aides  de  Monifcrrant,  membre  du 
conseil  de  Navarre.  Le  duc  de  Venladour,  pair  de  France,  lieutenant  ^ïônéral  pour  le* 
roi  du  haut  et  bas  Languedoc.  La  lettre  a  été  publiée  par  Loisciciir,  ProbUinef  his- 
toriques :  Mort  de  Gahrielk. 

(2)  <•  ....  estre  consentant....  ?  »  ou  mieux  de  s'assurer  du  consenfitntnl  du  P«pe. 
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part  de  la  reine.  Il  faudrait  placer  cet  incident,  non  seulement  avant 
le  3  février,  jour  où  elle  a  signé  la  seconde  procuration,  mais  encore 
avant  la  donation  du  duché  d'Etampes.  Mais  une  nouvelle  difficulté 
s'élèverait  alors  ;  la  correspondance  authentique,  très  suivie,  dont 
tous  les  éléments  concordent  entre  eux,  ne  laisse  pas  place  à  un  inci- 
dent soulevé  par  la  reine.  Nous  allons  plus  loin,  et  nous  dirons  que, 
lorsqu'il  y  a  eu  des  hésitations  et  retards,  ils  sont  venus  du  roi.  En 
1593,  Henri  IV,  poussé  par  ses  ministres  à  se  marier,  commence  les 
démarches  nécessaires  pour  parvenir  au  divorce.  Il  ne  songe  pas 
encore  à  épouser  Gabrielle  et  il  reçoit  le  portrait  de  l'infante  d'Espa- 
gne et  de  Marie  de  Médicis,  qu'il  confie  à  d'Aubigné  (1).  En  i594,  1595, 
son  désir  de  se  marier  diminue  à  mesure  qu'augmente  son  atfection 
pour  sa  maîtresse;  en  1596  et  1597  il  interrompt  les  négociations.  En 
1598  et  commencement  de  1599,  le  roi  est  décidé  à  épouser  Gabrielle, 
les  négociations  reprennent  avec  activité.  Tandis  que  le  roi  varie 
ainsi,  la  reine  Marguerite,  depuis  1593  jusqu'à  1599,  a  toujours  voulu 
le  divorce.  Lorsque  les  négociations  ont  été  arrêtées,  elle  réclame, 
elle  écrit  à  tout  le  monde.  Sa  situation  est  d'ailleurs  intolérable,  elle  a 
cédé  au  roi  ses  terres  de  Picardie,  qui  lui  rapportaient  23,000  écus 
de  revenu,  et  le  roi  n'exécute  pas  ses  engagements  et  la  laisse  en 
1596  saisir  par  ses  créanciers;  Erard  semble  l'abandonner  et  reste  un 
an  sans  lui  écrire  (2).  Aussi  est-ce  à  sa  grande  satisfaction  qu'elle 
voit  la  reprise  active  des  négociations  en  1598. 

Le  président  de  Vernhyes  est  très  bien  renseigné  sur  les  derîiiers 
moments  de  Gabrielle,  c'est  le  sujet  principal  de  sa  lettre,  il  en  con- 
naît toutes  les  pt'.ipéties.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  négociations 
du  divorce,  il  ne  dit  que  le  mot  que  nous  avons  cité,  il  les  ignore 
comme  presque  tous  les  contemporains.  On  comprend  très  bien  quels 
étaient  les  sentiments  du  public  ;  chacun  pensait  que  jamais  la  reine 
ne  donnerait  les  mains  à  un  divorce  dont  les  conséquences  seraient 
de  la  priver  définitivement  du  trône  et  de  la  remplacer,  elle,  la  fille 
des  Valois,  par  la  fille  d'un  gentilhomme  de  Picardie.  Le  public  ne 
connaissait  pas  entièrement  la  détresse  pécuniaire  de  Marguerite.  Il 
ne  songeait  pas  à  ce  long  séjour  au  milieu  des  montagnes  d'Auver- 


(1)  D'Aubigné,  Histoire  universelle. 

(2)  Lettre  de  la  rc'ne  à  du  Plessis  du  9  février  1597,  et  la  lettre  de  du  Plessis  à 
Erard  du  14  février. 
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gne,  dont  elle  était  lasse,  à  la  certitude  qu'une  réconciliation  avec 
son  mari  était  impossible.  Il  ne  réfléchissait  pas  comme  elle  au  dan- 
ger de  sa  situation;  au  procès  que  Henri  IV,  décidé  à  épouser  Ga- 
brielle,  pourrait  lui  intenter  si  elle  résistait;  à  l'existence  probable 
de  trois  enfants,  certaine  d'un  enfant  adultérin,  qu'elle  avait  eu  d'un 
de  ses  amants,  Champvallon  (1),  depuis  qu'elle  vivait  séparée  du  roi. 
Ce  procès  eût  été  un  scandale  qu'elle  voulait  éviter  à  tout  prix,  qui 
ne  pouvait  que  tourner  contre  elle  et  même  avoir  les  conséquences 
les  plus  dangereuses,  peut-être  une  prison  perpétuelle.  C'eût  été  la 
mort  possible  comme  suprême  châtiment  avec  un  homme  moins  hu- 
main que  Henri  IV.  Nos  ambassadeurs  n'avaient  pas  laissé  ignorer 
cette  éventualité  à  la  cour  de  Rome  et  avaient  invoqué  un  exemple 
tiré  même  de  notre  histoire  nationale  (2). 

Au  lieu  de  ce  sombre  et  terrible  avenir,  Henri  IV  lui  avait  offert, 
dès  le  premier  jour,  en  échange  de  son  consentement,  le  paiement 
de  ses  dettes,  une  dotation  princière,  l'autorisation  de  venir  résider 
à  Paris,  une  position  honorable  à  la  cour,  le  titre  de  reine  et  de 
duchesse  de  Valois.  Non  seulement  elle  n'hésitait  pas,  mais  elle 
sollicitait  de  tous  son  divorce  (3).  Il  fallait  ignorer  ces  détails,  comme 
le  faisaient  les  contemporains,  pour  croire  à  une  résistance  de  sa 
part. 

En  résumé,  Mezerai  a  copié  Suhy,  le  président  de  Vernhyes,  si 
exact  sur  d'autres  points,  se  trompe,  le  récit  des  Economies  est 
inexact,  les  pièces  citées  ne  se  sont  jamais  rencontrées  ailleurs,  leur 
fausseté  est  évidente  et  elles  ne  sont  produites  et  invoquées  que 
pour  faire  croire  au  public  qu'aucune  grande  aflaire  du  temps  n'a 
échappé  à  la  direction  de  Sully,  et  surtout  pour  satisfaire  sa  haine,  en 
outrageant  Gabrielle  et  en  mettant  sous  la  plume  de  la  reine  les  plus 
grossières  injures  à  son  égard. 

(1)  Jacques  de  Harlay,  seigneur  de  Champvallon,  fils  de  Louis  de  Harlay,  seigneur 
de  Champvallon,  et  de  Louise  Sluart  de  Cau,  mort  le  au  avril  1630. 

(2;  iJibl.  Nat.,  Mss.  fonds  Dupuy,  n«  10,200;  divorce  de  Henri  IV. 

(3)  Lettre  de  la  reine  Marguerite  à  du  Plessis-Mornay.  Usson,  le  29  octobre  1599  : 
«  Je  le  fais,  je  le  proteste,  très  volontiers  et  sans  aulcung  regret,  cognoissant  que 
c'est  le  contentement  du  roy,  qui  m'est  devant  toute  chose;  le  bien  de  ce  royaulme, 
mon  repos,  ma  libiHé  et  ma  seureté....  » 
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iV 
Le  médecin  Jehan  Ailleboust. 


Après  les  attaques  indirectes  comme  celles  que  nous  venons  de 
relever,  nous  allons  voir  Sully  et  ses  secrétaires  continuer  par  d'au- 
tres procédés  à  déchirer  la  mémoire  de  Gabrielle.  Dans  cette  œuvre, 
ils  n'ont  que  trop  bien  réussi  à  tromper  la  postérité,  à  faire  une 
femme  digne  de  tous  les  mépris  de  celle  dont  on  a  dit  avec  vérité  : 
«  Ceux  qui  ne  la  vouloient  pas  aimer  ne  pouvoient  s'en  empescher. 
Elle  commandoit  à  tous  les  cœurs  avec  la  plus  grande  douceur,  obli- 
geant tous  ceux  qu'elle  pouvoit  (1).  » 

Sully  fut  au  nombre  de  ses  obligés.  A  la  mort  de  M.  d'O,  surin- 
tendant des  finances  (1595),  Sancy  et  Sully  sollicitèrent  cette  charge. 
Gabrielle  seconda  les  désirs  de  Sully  de  son  mieux,  mais  Henri  IV 
n'osait  lui  confier  la  surintendance,  parce  qu'il  était  resté  jusqu'alors 
étranger  au  maniement  des  affaires  financières;  cependant,  sur  les 
instances  de  sa  maîtresse,  le  roi  adopta  un  terme  moyen.  Il  constitua 
un  conseil  des  finances,  dont  le  duc  de  Nevers  devint  le  chef  et  dans 
lequel  il  fit  entrer  Sully.  La  mauvaise  volonté  de  ses  nouveaux  col- 
lègues et  une  abronce  du  roi  (2)  l'en  tinrent  éloigné  quelques  mois, 
mais,  soutenu  par  Gabrielle,  il  rentra  au  conseil  et  y  prit  en  peu  de 
temps  une  situation  prépondérante.  Sully  a  soin  de  nous  expliquer 
quCt  si  la  duchesse  fut  contraire  à  Sancy  (3),  c'est  parce  qu'il  avait 

(1)  Le  Grand  Alcandre. 

(2)  Voyage  de  Lyon. 

(3)  Nous  ne  croyons  pas  que  Sancy  ait  tenu  les  propos  odieux  que  lui  prête  Sully 
sur  la  vie  passée  et  présente  de  la  duchesse  ni  sur  la  naissance  de  César.  C'est  une 
pure  allégation  de  sa  part  ;  il  veut  faire  peser  la  responsabilité  de  ce  qu'il  va  dire  sur 
Sancy.  Ce  dernier  était  ouvertement  hostile  au  mariage  de  Gabrielle  avec  le  roi;  il  ne 
faisait  pas,  comme  Sully,  le  bon  valet  auprès  de  la  duchesse.  Sa  propre  déclaration 
sur  ce  point  confirme  notre  dire  et  est  pleine  de  sincérité  :  « ....  D'Angers,  le  roy  s'en 
alla  à  Nantes,  où  la  duchesse  accoucha  de  son  second  fils,  qui  est  M.  le  chevalier  de 
Vendosme  ;  lors  le  roy  lui  promit  et  jura  de  l'espouser,  ce  qu'elle  ne  voulut  point 
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tenu  des  propos  un  peu  libres  sur  sa  vie  passée  et  présente  et  sur  la 
naissance  de  César,  de  laquelle  on  faisait  des  discours  et  des  contes, 
dit-il,  dont  celui  de  «  M.  d'Alibour,  s'il  est  faux  comme  nous  le 
croyons,  fut  des  mieux  inventés.  »  Tout  en  prétendant  ne  pas  ajouter 
foi  à  ce  conte,  Sully  y  revient  à  trois  reprises  différentes,  et  la  troi- 
sième fois  le  raconte  en  ayant  toujours  soin  de  mettre  le  récit  dans  la 
bouche  d'un  tiers  et  cette  fois-ci  dans  celle  de  Sancy  lui-même. 

Voici  le  conte  que  Sully  attribue  à  Sancy  :  Le  roi  envoya  son  pre- 
mier médecin  appelé  Jehan  Ailleboust  (4),  et  non  Alibour,  visiter 
Gabrielle  qui  avait  été  souffrante  toute  la  nuit.  A  son  retour,  le  mé- 
decin dit  au  roi  qu'elle  avait  eu  un  peu  d'émotion,  mais  que  la  fia 
d'un  tel  mal  ne  serait  que  fort  bonne,  en  un  mot  qu'elle  était  grosse. 
«  Je  croys  que  vous  resvez  et  n'estes  pas  dans  vostre  bon  sens,  dit 
le  roi,  aussi  comment  seroit-elle  grosse,  car  je  sçais  bien  que  je  ne 
lui  ai  pas  encore  rien  fait  et  estes  ceste  fois  un  très  mauvais  raéde- 
cin,  et  faut  que  vostre  esprit  ait  été  poussé  à  ceste  malice  par  un 
plus  méchant  que  vous.  »  Le  médecin  persista,  et  «  devant  qu'il  soit 
sept  mois,  ajouta-t-il,  l'effet  se  vériliera....  »  Le  roi  ensuite  alla  trou- 
ver la  belle  malade  à  laquelle  il  conta  tout  «  et  luy  fit  une  belle  vie, 
quoique  rien  de  tout  cela  ne  parut  pour  lors.  »  César  vint  au  monde 
à  Coucy-le-Château  quelques  mois  après,  le  7  juin  1594.  Au  mois  de 
juillet,  «  M.  Alibour,  faute  de  bon  appareil,  dit  Sully,  ou  autrement, 
mourut....  duquel  le  roi  eut  grand  regret,  ne  lui  voulant  nul  mal  pour 
avoir  dit  librement  ce  qu'il  pensoit.  » 

Les  pamphlétaires  ont  aussi  connu  ce  conte  ridicule  consacré  par 
Sully;  et  L'Estoile  formule  nettement,  contre  Gabrielle,  l'accusation 
d'empoisonnement  que  Sully  ne  laisse  que  supposer  :  «  Ce  jour  même 
(24  juillet  1594),  on  eut  nouvelle  à  Paris  de  la  mort  de  M.  d'Aliboust, 
premier  médecin  du  roy,  duquel  on  disoit  qu'une  parole  libre,  qu'il 
avoit  dite  à  Sa  Majesté  touchant  son  petit  César,  lui  avoit  cousté  la 
vie,  non  de  la  part  du  roy,  qui  ne  connoist  pas  ces  bestes  et  monstres 
de  poison,  mais  de  la  part  de  celle,  comme  tout  le  monde  tenoit,  qui 

croire,  sil  ne  lui  promoltoit  do  m'esloijîncr  frauprîjs  do  soy....  Jr  pardonne  à  la 
duchesse  de  m'avoir  haï  et  fait  du  pis  qu'elle  ayl  pu,  parce  qu'elle  croyoit  (juc  per- 
sonne (juo  moy  ne  s'opposoit  à  son  dessein....  »  (Dvicours  de  Sancy,  in-l2,  lf>«o,  de 
la  compagnie  des  libraires.) 

1)  Jehan  Ailleboust  succ(*da,  en  i?593,  comme  premier  médecin  du  roi.  à  Marc 
Miron.  Voir  aux  .\rchives  nationales,  Confies  de  ia  maison  du  roU  KK  150. 
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s'y  sentoit  intéressée,  à  laquelle  le  roy,  contre  sa  promesse,  l'avoit 
redit  et  ne  pensoit  qu'il  en  dust  coûter  la  vie  à  ce  bonhomme  de  mé- 
decin, fidel  serviteur  de  Sa  Majesté.  » 

Ainsi  voilà  Gabrielle  empoisonneuse  et  Ailleboust  mort  pour  avoir 
divulgué  à  Henri  ÎV  ce  que  toute  la  cour  savait,  ce  qu'elle  ne  cachait 
à  personne,  ce  qui  était  sa  force  :  sa  grossesse. 

L'histoire  du  premier  médecin  du  roi,  telle  qu'elle  est  racontée 
par  Sully,  ne  soutient  pas  la  critique.  La  révélation  de  la  grossesse 
de  Gabrielle  doit  être  placée  vers  décembre  1593,  l'accouchement 
ayant  eu  lieu  en  juin  suivant.  Henri  IV  n'a  pas  pu  dire  qu'il  n'avait  eu 
aucun  rapport  avec  Gabrielle,  qui  était  publiquement  sa  maîtresse, 
probablement  depuis  le  siège  de  Chartres.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  c'est  à  elle  que,  pendant  l'année  1593,  le  roi  a  écrit  un  grand 
nombre  de  lettres,  dont  seize  nous  sont  parvenues,  qui  sont  les 
témoins  irrécusables  de  leur  intimité. 

Ce  n'est  pas  là  l'histoire  du  médecin  Ailleboust  telle  que  la  racon- 
tait la  chronique  scandaleuse  du  temps.  On  disait  qu'une  maladie 
du  roi  l'avait  tenu  éloigné  de  Gabrielle  pendant  assez  longtemps  et, 
par  le  rapprochement  des  dates,  on  en  concluait  qu'il  ne  pouvait  être 
le  père  de  César.  L'anecdote  ainsi  amendée  n'est  pas  plus  vraisem- 
blable; cette  maladie  est  réelle,  mais  elle  ne  survint  qu'après  la  nais- 
sance d'Alexandre  Monsieur  (I),  le  troisième  enfant  de  Gabrielle. 
Henri  IV  fut  guéri  des  conséquences  «  de  sa  carnosité,  »  à  Monceaux, 
en  octobre  1598,  par  une  «  opération  admirable  »  du  chirurgien 
Regnault  (2)  et,  peu  de  temps  après,  survint  la  quatrième  grossesse 
qui  amena  la  mort  de  Gabrielle. 

L'amour  de  Henri  IV  pour  ses  enfants  est,  en  réalité,  la  seule  ré- 
ponse à  faire  «  à  ces  imprimez  infasmes,  à  ces  ouvrages  d'une  main 
ennemie,  à  ces  escritz  trempés  dans  le  fiel.  »  Mais  n'est-il  pas  pénible 
de  voir  Sully,  «  le  grand  Sully,  »  devenu  un  vieillard  morose  et  hai- 

(1)  Voyez  Tallemant  des  Rôaux,  qui  donne  une  troisième  version  du  conte  et  fait 
vivre  Alibour  encore  en  1398. 

(2)  Voir,  dans  les  Mémoires  de  Bassompîcrrc,  le  ballot  des  apothicaires,  t.  I,  p.  61, 
et  dans  les  Lettres  missives,  t.  V,  p.  61,  la  lettre  dont  voici  le  début  :  «  M.  de  Rosny» 
je  vous  prie,  incontinent  la  présente  reçue,  de  faire  délivrer  aux  sieurs  Marescot, 
Martin  et  Rosset,  médecins,  à  chascun  cent  escus,  pour  m'estre  venu  voir  ici  par  mon 
commandement,  et  à  Regnault,  mon  chirurgien,  cinquante....  ce  3  novembre  lo98^ 
à  Monceaux.  Henry.  » 
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neux,  rivaliser  avec  «  ces  escritz  trempés  dans  le  fiel,  »  et  lui,  l'an- 
cien serviteur  de  Henri  IV,  ramasser  une  semblable  anecdote,  proba- 
blement dans  L'Estoile  dont  il  s'est  beaucoup  servi,  l'insérer  dans 
les  Economies  royales  pour  satisfaire  ses  mauvais  sentiments  contre 
une  femme,  auprès  de  laquelle,  pendant  sa  vie,  il  avait  joué  le  rôle 
de  courtisan  et  qui,  pendant  son  pouvoir  passager,  avait  su  lui  ren- 
dre service? 


Le  baptême  d'Alexandre  Monsieur. 


Le  lecteur  se  rappelle  qu'à  la  suite  de  la  longue  conversation  que 
Sully  eut  à  Rennes  avec  le  roi  (i598),  il  fut  arrêté  entre  eux  qu'il  était 
nécessaire  de  tenir  secrète  la  résolution  qu'il  prendrait  relativement 
à  son  mariage,  quelle  qu'elle  fût.  Sully  demanda  surtout  que  la  du- 
chesse de  Beaufort  ne  parlât  pas  de  ses  espérances  personnelles, 
afin  de  faire  cesser  les  bruits  qui  couraient  dans  le  public  et  les  écrits 
qui  s'en  répandaient  partout.  C'était,  d'après  lui,  le  meilleur  procédé 
pour  prévenir  les  obstacles  et  empêchements  que  la  reine  Marguerite 
pourrait  apporter  à  l'exécution  de  ce  projet.  Il  est  certain  que  la  du- 
chesse et  surtout  son  entourage  pensaient  qu'ils  avaient  intérêt  à 
agir  autrement,  et  ils  répandaient  partout  le  bruit  de  ce  mariage  pour 
y  habituer  le  public  et  peut-être  aussi  pour  engager  davantage  le  roi. 

Sur  ces  entrefaites,  on  célébra  à  Saint-Germain  le  baptême  d'A- 
lexandre Monsieur,  dont  Gabrielle  était  'accouchée  à  Nantes,  le 
13  avril  précédent.  La  cérémonie  fut  accomplie  en  grande  pompe, 
comme  s'il  se  fût  agi  du  baptême  d'un  enfant  de  France.  Sully  pré- 
tend bien  que  pendant  le  baptême,  sur  ses  observations,  le  roi  lui  dit 
à  voix  basse  que  ses  intentions  avaient  été  dépassées  et  qu'il  n'avait 
pas  autorisé  le  cérémonial  qu'on  déployait.  Mais  ce  qui  est  beaucoup 
plus  certain,  c'est  que  toute  la  cour,  sachant  faire  plaisir  au  roi  et  à 
la  duchesse,  y  assistait;  que  la  marraine  était  Diane  de  France,  du- 
chesse d'.\ngoulêin(»,  pour  la(|ucllo  Henri  IV  avait  beaucoup  d'adec- 
tion.  et  que  le  parrain  était  le  comte  de  Soissons.  son  proche  parent. 
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un  des  plus  grands  seigneurs  du  temps,  qui,  pendant  longues  an- 
nées, avait  brigué  la  main  de  sa  sœur.  Il  voulait  sans  doute  le  conso- 
ler du  mariage,  arrêté  alors,  entre  Catherine  de  Navarre  et  le  duc  de 
Bar,  En  réalité,  on  ne  trouve  trace  nulle  part  ailleurs  que  dans  les 
Economies  de  ce  fait  que  Henri  IV  aurait  trouvé  qu'on  rendait  trop 
d'honneur  à  son  second  fils  et  à  ses  illustres  parrain  et  marraine. 

Quelques  jours  après  le  baptême,  selon  Sully,  M.  de  Fresne,  mera- 
bre  du  conseil  des  finances,  un  des  fidèles  de  la  duchesse  de  Beau- 
fort,  prépara  une  ordonnance  «  de  payer  ce  qu'il  falloit  aux  heraux, 
trompettes  et  hautbois^  pour  avoir  servy  au  baptesme  d'Alexandre 
Monsieur,  comme  enfant  de^France.  »  Sully  n'était  pas  encore  surin- 
tendant et  seul  chargé  des  finances  de  l'Etat,  mais  le  roi  avait  déjà 
décidé  qu'aucun  mandat  ne  serait  payé  qu'autant  qu'il  serait  revêtu 
du  visa  de  Sully.  Les  autres  membres  du  conseil  pouvaient  préparer 
les  mandats  de  payement,  mais  lui  seul  pouvait  les  ordonnancer.  On 
présenta  donc  à  sa  signature  le  mandat  dressé  par  M.  de  Fresne.  En 
le  lisant,  il  se  serait  écrié  qu'il  n'y  avait  pas  d'enfants  de  France  et 
que  les  «  heraux,  trompettes  et  hautbois  »  seraient  payés  comme  s'ils 
avaient  assisté  au  baptême  d'un  simple  particulier.  Il  ajoute  qu'il 
porta  la  pièce  au  roi,  afin  de  lui  montrer  combien  le  secret  demandé 
par  lui  à  la  suite  de  la  conversation  de  Rennes  était  mal  gardé  de  la 
part  de  la  duchesse.  Il  trouva  Henri  IV  au  Louvre  causant  avec  d'E- 
pernon;  d'autres  courtisans  étaient  à  peu  de  distance.  Après  avoir  lu 
l'ordonnance,  le  roi  se  fâcha  :  «  Il  y  a  là  de  la  malice  de  M.  de  Fresne, 
mais  je  l'empescheray  bien,  deschirez  cette  ordonnance,  »  puis  se 
tournant  vers  ceux  qui  étaient  les  plus  rapprochés  de  lui  :  «  Voyez  la 
malice  du  monde  et  les  traverses  que  l'on  donne  à  ceux  qui  me  ser- 
vent bien  et  selon  mon  gré  ;  l'on  a  envoyé  à  M.  de  Rosny  une  ordon- 
nance, à  dessein  de  m'offenser  s'il  la  passoit,  ou  d'offenser  ma  mais- 
tresse  s'il  la  refusoit.  »  Henri  IV  renvoya  ensuite  Sully  en  lui  disant 
d'aller  voir  la  duchesse,  de  tâcher  de  la  contenter  et,  s'il  ne  réussis- 
sait pas,  «je  parleray  en  maistre  et  non  en  serviteur,  »  ajouta-t-il. 

Sully  fut  mal  reçu  par  Gabrielle  et,  après  quelques  propos  aigres, 
elle  lui  aurait  dit  :  «  Je  ne  suis  pas  faite  comme  le  roy  à  qui  vous  per- 
suadez que  le  noir  est  blanc.  »  Sully  va  alors  chercher  Henri  IV  et  le 
ramène  chez  la  duchesse  dans  son  propre  carrosse  (1).  C'est  alors 

(1)  Marbault  dit  que  c'est  vantcrie  pure  de  la  pari  de  Sully  de  prétendre  avoir  ra- 
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qu'a  lieu  la  grande  scène  de  larmes  et  de  désespoir  dont  le  récit  tient 
une  grande  place  dans  \esEco?îomi€s.  La  duchesse  traite  Sully  de  va- 
let. Le  roi,  saisissant  l'occasion  d'accabler  son  ministre  de  louanges, 
dit  à  Gabrielle  :  «  Ceux  de  ma  maison  n'ont  pas  dédaigné  l'alliance 
de  la  sienne  (i)....  »  Mais  par  contre  il  n'a  que  de  dures  paroles  pour 
celle-ci  :  «  Il  faut  que  vous  sachiez  que,  vous  ayant  principalement 
aymée,  parce  que  je  vous  trouvois  douce,  gracieuse  et  d'humeur 
complaisante,  sans  estre  testue  ni  acariâtre,  si  vous  veniez  ainsi  à 
changer  soudainement  vous  me  feriez  croire  que  tout  cela  n'estoit  que 
feintise....  »  Le  désespoir  de  Gabrielle  ne  connaît  plus  de  bornes; 
elle  voudrait  avoir  un  poignard  pour  se  percer  le  cœur;  elle  dénonce 
Sully  au  roi  comme  ayant  tenu  «  de  beaux  discours  au  baptesme  de 
vostre  filî>  et  le  mien....  jusques  à  essayer  de  vous  faire  trouver  mau- 
vois  l'honneur  que  l'on  lui  faisoit....  Que  n'a-t-il  pas  dit  au  mespris 
de  vos  enfants  et  de  moy  ?...  Il  ne  faut  plus  vivre  après  tant  de  dis- 
grâces et  voir  que  vous  aymez  mieux  un  serviteur  de  qui  tant  de  gens 
se  plaignent  qu'une  maistresse  dont  tout  le  monde  se  loue....  »  Enfin, 
toujours  s'il  fallait  en  croire  Sully,  le  roi  prononça  ces  paroles  terri- 
bles pour  Gabrielle  :  «  Je  vous  déclare  que,  sij'estoit  réduit  à  ceste 
nécessité  de  choisir  à  perdre  l'un  ou  l'autre,  je  me  passerois  mieux 
de  dix  maistresses  comme  vous  que  d'un  serviteur  comme  luy.  » 

Le  triomphe  de  Sully  est  complet.  Pendant  tout  ce  long  récit,  tan- 
dis que  Gabrielleest  si  mal  menée,  le  roi  accable  son  ministre  de  telles 
louanges  qu'il  s'arrête  un  instant  pour  dire  à  sa  maîtresse  :  «  Je  ne 
crains  point  de  dire  tout  ceci  devant  Rosny,  d'aultant  que  je  le  tiens 
si  advisé  que  ces  louanges  l'encourageront  plutôt  à  mieux  faire  que 
jamais....  »  Entîn  le  récit  se  termine  brusquement  :  «  Après  plusieurs 
discours  trop  longs  à  desduire,  toutes  choses  se  réconcilièrent  de 
toutes  parts....  » 

C'est  là  un  dénouement  hum  mai^iti  apies  tant  de  bruit,  et  nous 

mené  le  roi  en  carrosse,  parce  (ju'il  n'en  avait  pas  encore  à  celle  époque.  li  nous 
semble  que  l'emploi  du  carrosse  était  inutile  pour  se  rendre  de  chez  le  roi  chez  Ga- 
brielle, dont  l'hôtel  communiquait  avec  le  Louvre. 

(!)  Sully  fait  ainsi  approuver  par  le  roi  sa  prétention  d'être  allié  fi  la  maison  de 
France  !  Pour  (jue  celle  prétention  fût  justifiée,  il  faudrait  que  Sully  fût  un  vrai  Bé- 
thunc  cl  ne  descendit  pas  de  l'Ecossais  Bctimn  ;  que  les  vrais  Bélhunc  eussent  été  (ce 
qui  est  une  imagination  du  surintendant)  les  parents  des  anciens  seijfneurs  de  Sully, 
dont  une  héritière  épousa  vers  lioo  un  d'Albrel,  etc.,  etc. 
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eussions  voulu  savoir  si  le  mandat  «  des  heraux,  trompettes  et  haut- 
bois »  a  été  oui  ou  non  ordonnancé. 

Nous  croyons  que  cette  scène  n'a  jamais  existé  ailleurs  que  dans 
rimagination  de  Sully:  Nous  sommes  en  décembre  1598,  tout  se 
prépare  pour  le  mariage  de  Gabrielle;  nous  savons  par  de  nombreux 
témoignages  que  Tempire  exercé  par  elle  sur  le  roi  était  à  son 
apogée  et  n'avait  fait  que  croître  avec  les  années.  Dupleix  a  dit  avec 
grande  vérité  :  «  Les  appas  de  ceste  Dame  furent  si  puissans  et  si 
attrayans  que  la  passion  amoureuse  croissant  avec  la  jouissance  de 
son  objet  (contre  les  maximes  ordinaires  de  l'amour  lascif),  il  ne 
s'en  pouvait  séparer  (1).  »  Son  affection  augmente  avec  chaque  en- 
fant qu'il  a  d'elle,  et,  à  Tépoque  où  Sully  a  la  malencontreuse  idée 
de  placer  cette  scène,  Gabrielle  était  devenue  toute-puissante  :  une 
quatrième  grossesse  com.mençait.  Sully,  qui,  d'ailleurs,  n'a  jamais 
balancé  l'influence  de  la  maîtresse,  quelle  que  fét  l'estime  du  roi 
pour  lui,  le  pouvait  moins  que  jamais  à  l'époque  où  nous  sommes 
arrivés.  Peu  auparavant,  à  la  mort  de  Saint-Luc,  grand  maître  de 
l'artillerie,  il  en  avait  fait  la  cruelle  expérience  :  il  avait  demandé 
au  roi  cette  charge  qu'il  croyait  due  à  ses  longs  et  dévoués  services 
et  à  sa  capacité  incontestable;  il  eut  même  la  promesse  du  roi,  mais 
Gabrielle  était  intervenue.  Elle  avait  fait  nommer  son  père,  homme 
d'un  mérite  douteux  et  qui  n'avait,  jusque-là,  jamais  su  conserver 
ni  sa  femme,  ni  sa  fille,  ni  les  places  fortes  dont  il  avait  été  gouver- 
neur. Or,  si,  à  cette  époque-là,  Sully  ne  pouvait  pas  lutter  d'influence 
avec  Gabrielle,  même  lorsqu'il  demandait  une  chose  qui  lui  était  due, 
comment  espère-t-il  nous  faire  admettre  qu'au  moment  où  le  roi  s'est 
tout  à  fait  résolu  à  épouser  Gabrielle,  c'est-à-dire  en  décembre  4598, 
il  lui  dira  :  «  Je  me  passerois  mieux  de  dix  maistresses  comme  vous 
que  d'un  serviteur  comme  lui  (2)?  » 

La  cause  de  la  querelle  est  tout  aussi  invraisemblable  que  la  scène 
elle-même.  Nous  croyons  que  Sully  ne  pouvait  pas  douter  un  instant 
que  le  cérémonial  observé  au  baptême  d'Alexandre  Monsieur  avait 
l'entière  approbation  du  roi.  Il  y  avait  des  précédents  qui  ne  devaient , 
laisser  aucune  hésitation  dans  son  esprit.  Le  fils  aîné  de  Henri  IV, 

(1)  Dupleix,  Histoire  de  Henri  l'V. 

(2)  «  Gabrielle  d'Eslrées,  dame  douée  de  singulières  perfections  d'esprit  aussi  bien 
que  de  corps,  possédant  entièrement  le  cœur  du  roy  et  pouvant  régenter  comme 
royne....  »  (Dupleix,  ouvrage  cité.) 
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César,  était  né  à  Coucy,  en  1594,  alors  que  le  mariage  de  sa  mère 
avec  le  s""  de  Liencourt  subsistait  encore  ;  il  était  né  pendant  la  guerre 
et  fut  fort  obscurément  baptisé.  En  1596,  les  événements  et  la  si- 
tuation étaient  changés.  Gabrielle,  maîtresse  déclarée,  avait  vu  son 
mariage  annulé  par  Tofficial  d'Amiens,  elle  était  à  Rouen  où  elle 
logeait  avec  Henri  IV  dans  le  monastère  de  Saint-Ouen  et  où  toute  la 
cour  venait  la  visiter.  Sa  tille  était  baptisée  comme  une  fille  de 
France.  Le  récit  de  Claude  Groulart,  premier  président  au  Parlement 
de  Normandie,  nous  met  au  courant  de  tous  les  détails  : 

«  Le  mercredi  17  novembre  1596  lut  fait  le  baptême  de  la  fille  que 
Madame  la  marquise  de  Monceaux  avoit  eue  dès  le  ^  de  ce  mois, 
qu'elle  en  étoit  accouchée  dans  le  monastère  de  Saint-Ouen.  Le  roy 
différa  à  ce  jour,  qu'il  tient  plus  favorable,  d'autant  qu'en  ce  jour  il 
estoit  né,  avoit  gagné  la  bataille  d'Ivry  et  beaucoup  d'autres  choses 
semblables.  La  cérémonie  fut  grande  et  solennelle,  telle  qu'elle  s'ob- 
serve aux  baptesmes  des  enfants  de  France.  Il  y  eust  quatre  poésies 
dressés  dans  l'église....  Après  que  les  pages  furent  passés  aux  flam- 
beaux, précédés  parles  gardes,  les  suisses,  les  taynbours,  trompettes, 
miisicfue  du  roy  et  les  violons,  suivirent  Messieurs  le  maréchal  de 
Matignon,  portaat  le  cierge,  maréchal  de  Retz,  portant  une  grande 
sallière  couverte  (1),  d'Espernon  avec  le  bassin  (2),  de  Nevers  avec 
le  vase,  de  Nemours  avec  la  serviette,  de  Montpensier  avec  le  cres- 
meau,  de  Conti  portant  l'enfant,  qui  avoit  un  grand  drap  d'argent 
doublé  d'hermines  mouchetées,  la  queue  longue  de  six  aulnes,  por- 
tée par  M"»  de  Guise....  (3).  » 

Ainsi,  après  le  défilé  des  pages,  des  suisses,  arrivent  «  les  tam- 
bours, trompettes,  musique  du  roy,  »  cela  ressemble  bien  aux  «  he- 
raux,  trompettes  et  hautbois,  »  du  baptême  d'Alexandre  Monsieur  (4). 


(l)  Après  la  mort  de  Gabrielle,  lors  de  l'invenlaire  de  ses  meubles,  on  trouve 
parmi  les  pièces  d'orfèvrerie  "  une  {grande  sallière  d'argent  dor»^  snmèc  d'antiques 
avec  un  couvercle  sur  cmpAtement....  > 

(2j  On  trouve  encore  «  deux  grands  bassins  d'argent  doré....  •• 

(3)  Nous  lisons  au  même  inventaire  :  «  Un  lange  de  toile  d'argent  de  deux  largeurs 
de  (|ualre  aulnes  deux  tiers  de  long,  bordé  ù'Ucrmine  mouchetée  et  doublée  de  tafTe. 
tas  blanc,  avec  deux  carreaux  aussi  de  toilli*  dar-^'onf  cl  qnnlrr  nultios  (\(-\\\  Hors 
d'argent,  contenant  trois  lez,  prisé  cent  escu/ 

(4)  Or  voici,  si  nous  ne  nous  trompons  pas,  les  salaiics  rxlraordinaires  accordés 
aux  trompettes  du  roi  pour  le  baptême  de  i:i96.  Ils  sont  Hxés  non  par  ordonnance 


âÔ4  GABRIELLE  D'ESTRÉeS. 

Deux  ans  après,  en  avril  4598,  César,  qui  est  légitimé,  auquel  le  roi 
vient  de  donner  le  duché  de  Vendôme  et  qui  en  prend  le  titre  depuis 
quelques  heures,  est  fiancé  à  la  fille  du  duc  de  Mercœur,  Françoise 
de  Lorraine.  La  célébration  des  fiançailles  a  lieu  dans  le  château 
d'Angers.  Mezerai  dit  :  «  Les  fiançailles  furent  célébrées  avec  autant 
de  magnificences  et  de  pompe  que  si  c'eust  été  un  fils  de  France.  » 
Le  cardinal  de  Joyeuse  en  fit  la  cérémonie  et  toute  la  cour,  qui  avait 
suivi  le  roi  dans  ce  voyage  quasi  triomphal  de  Bretagne,  s'efforce  de 
plaire  au  souverain  et  à  la  duchesse  par  toutes  sortes  de  réjouissan- 
ces. SiiUy  assistait  à  cette  cérémonie  comme  il  avait  assisté  à  celle 
de  Rouen. 

Quelles  raisons  aurait  eues  Henri  IV,  en  décembre  1598,  à  l'occa- 
sion du  baptême  de  son  second  fils,  de  vouloir  que  les  choses  se  pas- 
sassent autrement  qu'en  novembre  1596,  pour  sa  fille  Catherine-Hen- 
riette, et  qu'en  avril  1598,  pour  les  fiançailles  de  César? 

La  faveur  de  la  duchesse  n'était  balancée  par  rien;  le  roi,  décidé  à 
l'épouser  (1),  poursuivait  avec  ardeur  l'accomplissement  des  derniè- 
res formalités  qui  devaient  amener  son  «  desmariage  »  d'avec  Mar- 
guerite de  Navarre.  En  attendant,  le  roi  et  la  cour  rendaient  à  Ga- 
brielle  les  mêmes  honneurs  qu'à  une  reine.  Quoique  n'étant  pas  ins- 
tallée au  Louvre,  son  hôtel  communiquait  avec  le  Palais  (2)  et  elle  oc- 
cupait la  nuit  la  chambre  des  reines;  depuis  peu,  à  son  lever,  on 
observait  l'étiquette  royale  et  ses  parentes  lui  donnaient  la  chemise. 
Lorsqu'elle  mangeait,  elle  avait  deux  archers  derrière  elle  (3).  Les 


comme  Sully  le  prétend  pour  ceux  de  1598,  mais  par  arrêt  du  conseil,  ce  qui  a  bien 
une  autre  portée  : 

3  décembre  1596,  Rouen.  3202.  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  indemnité  de 
100  écus  accordés  à  Guillaume  Alain,  trompette  du  roi.  E  Ib  fo  159  2°.  —  20  décem- 
bre 1596,  Rouen,  3241.  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  60  écus  dus  à  Jean  Avons,  dit 
Montauban,  trompette  ordinaire  du  roi.  E  Ib  fo  173  vo.  —  Il  faut  ne  pas  perdre  de  vue 
que  le  baptême  est  du  17  novembre  précédent. 

(1)  «  Et  de  faict  s'estant  résolu  à  espouser  ladite  duchesse  et  en  sa  faveur  il  com- 
mandoit  que  l'on  la  remerciast  et  que  l'on  luy  eust  obligation,  pour  attacher  un  chacun 
davantage  à  son  intérest  en  cas  qu'elle  ou  ses  enfants  en  eussent  besoin  ;  si  bien 
qu'en  peu  de  temps  on  vit  dans  diverses  provinces  force  personnes,  mesme  de 
grande  qualité,  établies  à  ce  dessin....  •>  (Mémoires  de  Chiverny.) 

(2)  Dans  l'inventaire  des  meubles  de  Gabriellc,  nous  lisons  :  «  ....  en  la  chambre 
des  pages  (de  son  hôtel)  ayant  issu  sur  les  offices  du  Louvre.  >• 

(3)  Président  de  Vernhyes. 


GABRIELLE  D'ESTRÉES  BT   SULLY.  205 

princesses  de  Lorraine  la  servaient  à  table  (1)  et,  à  l'occasion,  fai- 
saient office  de  femmes  de  chambre  (2).  Elle  était  l'intermédiaire  de 
toutes  les  faveurs  royales  et  l'on  obtenait  tout  par  son  entremise  (3). 

Est-il  admissible  que,  juste  à  Tépoque  où  nous  voyons  celui-ci 
préparer  son  mariage,  habituer  la  cour  à  regarder  Gabrielle  comme 
la  reine,  prendre  toutes  les  mesures  pour  la  rendre  populaire,  en  la 
faisant  la  dispensatrice  de  toutes  les  grâces  et  en  lui  créant  de  nom- 
breux appuis  dans  les  provinces,  Sully  veuille  nous  faire  croire  qu'il 
a  triomphé  de  la  duchesse  et  qu'il  Ta  fait  malmener  par  Henri  IV? 
Marbault  dit  à  ce  propos  :  «  Pour  sa  querelle  avec  la  duchesse  de 
Beaufort,  il  y  a  grande  apparence  que  celui-cj  (Sully)  qui  faisoit  le 
valet,  l'accompagnant  à  Clermont  et  baillant  des  coups  de  baston 
par  son  commandement  à  son  cocher,  comme  il  nous  l'a  raconté  si 
souvent,  lorsqu'elle  ne  faisoit  qu*entrer  en  faveur,  eut  ceste  har- 
diesse, maintenant  qu'elle  s'en  alloit  être  reine,  comme  il  est  certain 
que  le  roy  Teust  espousée  si  elle  n'eust,  au  mois  d'avril  1o99,  peu 
après,  esté  prévenue  par  la  mort  (4)....  » 

Concluons  de  tout  cela  que  le  récit  de  Sully  est  absolument  con- 
trouvé. 

(1)  L'Estoile,  Feu  delà  Saint- Jean. 

(2)  L'Estoile,  Baptême  de  Sourdis. 

(3)  «  Elle  avoit  acquis  un  grand  empire  sur  luy,  de  sorte  que,  la  phispart  des  affai- 
res de  cour  s'expédiant  par  son  entremise  et  faveur,  S.  M.  ne  l'esconduisait  de  chose 
quelconque.  »  (Dupleix,  ouvrage  cité.) 

(4)  «  C'estoit  au  temps  qu'elle  espéroit  d'estre  aussy  bien  royne  de  France  comme 
elle  régnoit  au  cœur  du  roy.  On  disoit  desja  que  nos  dauphins  seroiont  des  Cypsar  et 
des  Alexandre,  que,  ce  qui  n'estoit  qu'un  jeu  de  volontiS  se  résoudroit  en  un  contract 
de  n(^'cessit{"  et  (juc  tout  ainsi  (lue  les  anciens  temples  qui  ne  scrvoient  qu'aux  dé- 
mons, avoient  esté  depuis  employez,  au  service  du  vrai  Dieu,  on  fesoit  de  ccst  amour 
une  conjonction  telle  que  la  police  des  hommes  n'en  congnoissoit  pas  de  plus 
sainctp...     'Ilisfm'rc  '^c  France,  par  Pierre  Mathieu.) 
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VI 

La  lettre  de  La  Varans  (1)  sur  la  mort  de  Gabrielle. 


Voici  une  lettre  qui  a  joué  dans  l'histoire,  à  propos  de  la  mort  de 
Gabrielle  d'Estrées,  un  rôle  principal;  lettre  qui  a  fait  foi  depuis  des 
siècles  comme  digne  de  toute  créance,  écrite  par  un  témoin  oculaire. 
La  Varenne,  ou  plus  exactement  La  Varane,  au  moment  où  il  était 
censé  la  rédiger,  «  ....  tenoit  cette  pauvre  femme  comme  morte  entre 
ses  bras,  ne  croyant  pas  qu'elle  vive  encore  une  heure....  »  On  a  si 
bien  accueilli  ce  document  jusqu'à  nos  jours  que  l'honorable  M.  Fier- 
ville,  auteur  d'un  intéressant  travail  sur  Y  Inventaire  de  Gabrielle 
d'Estrées,  voulant  un  peu  réhabiliter  le  caractère  de  La  Varane, 
l'homme  à  tout  faire  de  Henri  IV,  assez  maltraité  par  l'histoire,  re- 

(1)  Guillaume  Fouquet,  sr  de  La  Varane  ou  de  La  Varenne,  baron  de  Sainte-Suzanne, 
né  à  La  Flèche,  en  Anjou,  en  1560,  mort  en  1616.  Il  aurait  d'abord  été  cuisinier  de 
M°ie  Catherine,  mais  le  plus  ancien  document  dans  lequel  il  soit  question  de  lui  sont 
les  registres  de  la  Chambre  des  comptes  de  Navarre  pour  l'année  1585,  il  y  figure 
comme  porte-manteaux  du  roi,  aux  appointements  de  40  écus  sols,  sous  le  nom  de 
Guillaume  Fouquet  de  Lavarande.  Attaché  à  la  personne  de  Henri  IV,  il  fut  un  homme 
à  tout  faire.  Il  racheta  la  bassesse  de  certains  de  ses  services  par  le  plus  hardi  dé- 
vouement et  une  grande  intelligence.  C'est  lui  qui,  en  septembre  1593,  se  substitua  à 
un  ambassadeur  de  la  Ligue  dont  il  prit  le  nom  et,  muni  de  ses  papiers,  alla  à  Ma- 
drid. Il  fut  reçu  par  Philippe  II  comme  envoyé  de  Mayenne,  surprit  les  secrets  de  la 
politique  espagnole  et  s'échappa  au  moment  où  il  allait  être  arrêté  et  certainement 
mis  à  mort.  De  retour  auprès  du  roi,  il  lui  rendit  de  nouveaux  et  nombreux  services. 
Il  devint  avec  les  années  contrôleur  général  des  postes,  conseiller  d'Etat,  gouverneur 
de  La  Flèche  et  d'Angers,  lieutenant  général  pour  le  roi  en  Anjou.  Il  fut  un  protecteur 
puissant  des  jésuites  et  coopéra  à  leur  rentrée  en  France.  Son  fils  aîné  fut  le  marquis 
de  La  Varenne,  le  second,  Guillaume,  fut  évêque  d'Angers  de  1616  à  1621.  —  Sa  fille 
Catherine  épousa  le  comte  de  Vertus,  dont  elle  eut  la  célèbre  duchesse  de  Montba- 
zon,  la  bonne  amie  du  duc  de  Beaufort. 

Au  xvie  siècle,  enne  se  prononçait  ane,  et  beaucoup  de  gens  écrivaient  comme  ils 
prononçaient.  Guillaume  Fouquet  signait  La  Varane,  Henri  IV  ne  le  désignait  pas  au- 
trement. L'habitude  d'écrire  La  Varenne  est  du  xvii°  siècle.  Nous  avons  conservé 
l'orthographe  du  temps  de  Henri  IV. 
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marque  que,  dans  cette  lettre  à  Sully,  La  Varane  rapporte  «  d'une 
façon  touchante  la  mort  de  la  duchesse  et  qu'il  montre  des  senti- 
ments d'attachement  à  l'épreuve  d'une  de  ces  catastrophes  qui  au- 
raient immédiatement  glacé  le  zèle  d'un  courtisan  endurci  (1).  » 

Depuis  lon[:temps  déjà,  Marbault  avait  dit  que  cette  lettre  était 
fausse;  mais  qui  consultait  Marbault  il  y  a  trente  ans?  Il  avait  pour- 
tant raison  et  la  lettre  de  La  Varane  ne  résiste  pas  à  un  examen 
sérieux. 

Personne  mieux  que  lui  n'était  en  position  de  bien  renseigner 
Sully  sur  les  diverses  péripéties  de  la  mort  de  Gabrielle.  Nous  ver- 
rons bientôt  combien  cette  lettre  contient  d'erreurs  que  ne  devait 
pas  commettre  un  homme  qui  avait  passé  auprès  de  la  duchesse  les 
quatre  ou  cinq  derniers  jours  de  sa  vie. 

Voici  d'ailleurs  ce  document  si  souvent  employé  et  cité  avec  con- 
fiance depuis  que  Sully  la  fabriqué  : 

«  Monseigneur,  ne  doutant  point  que  vous  ne  soyez  en  peine  de  sça- 
voir  toutes  les  particularitez  qui  se  sont  passées  touchant  Madame  la 
duchesse  (et  ce  avec  raison,  car  elle  vous  aymoit  et  estimoit  plus  que 
seigneur  de  France),  je  vous  diray  que  s'estant  séparée  du  roy  envi- 
ron à  moitié  du  chemin  de  Fontainebleau  à  Paris  avec  plus  de  dé- 
monstrations de  passion  amoureuse  et  regrets  l'un  pour  l'autre  que 
jamais,  voire  avec  des  paroles  telles  que  s'ils  eussent  dès  lors  jugé 
qu'ils  ne  se  dévoient  jamais  plus  voir,  comme  je  l'estime  bien  main- 
tenant, le  roy  me  commanda  de  l'accompagner  et  de  la  mener  loger 
chez  M.  Zamet  ("2),  comme  je  lis,  et  le  lendemain,  qui  estoit  le  jeudy 
absolu,  après  qu'elle  eut  bien  disné  et  de  fort  bon  appétit,  car  son 
hoste  l'avoit  traittée  de  viandes  les  plus  friandes  et  délicates  (3),  et 
qu'il  sçavoit  estre  le  plus  selon  son  goust  (ce  que  vous  remarquerez 
avec  vostre  prudtnce,  car  la  mienne  n'est  pas  assez  excellente  pour 
présumer  des  choses  dont  il  ne  m'est  pas  apparu),  elle  s'en  alla  ouyr 
Ténèbres  au  petit  Saint-Anthoine,  où  il  se  fait  tous  les  ans  à  mesme 
jour  un  des  plus  excellents  concerts  de  musique  qui  se  puisse  ouyr, 
durant  lequel  ■!  •'■•  avoit  pris  quelques  esbouyssements  qui  l'avoient 

(1)  Fiervillc,  BibL.  de  L'Ecole  des  Chartres,  année  1842. 

(2)  Voilà  des  détails  rétrospectifs,  déjà  connus  de  Sully,  donnés  avec  bien  du  sanii- 
froid,  pour  un  homme  «lui  écrit  au  chevet  d'une  agonisante. 

(3)  Quelle  vraisemblance  qu'un  tel  festin  pendant  la  semaine  saiuic  au)i>  (|iii  i,  i 
bricllc  vient  faire  publi(iuemcnt,  à  Paris,  acte  de  bonne  catholique  ! 
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fait  revenir  plustost  qu'elle  n'avoit  délibéré  au  logis  dudit  sieur 
Zamet,  auquel  lieu,  pendant  qu'elle  se  promenoit  dans  le  jardin,  elle 
avoit  esté  surprise  d'une  grande  apoplexie,  qui,  dès  l'heure  mesme, 
l'avoit  pensé  suffoquer,  de  laquelle  estant  un  peu  remise,  elle  n'avoit 
eu  autre  parole,  sinon  que  l'on  l'ostat  promptement  de  ce  logis  et  que 
l'on  la  portast  en  celuy  de  Madame  de  Sourdis,  au  cloître  Saint-Ger- 
main, ce  que  l'on  avoit  esté  contraint  de  faire,  à  cause  de  la  passion 
extrême  qu'elle  tesmoignoit  avoir  de  desloger  du  logis  du  sieur  Za- 
met, et  aller  en  l'autre,  où  elle  ne  fust  pas  sitost  arrivée  que  s'estant 
mise  au  lict  elle  n'eust  des  redoublements  de  son  premier  accez,  tel- 
lement frequens  que  je  me  résolus  d'en  advertir  le  roy,  et  de  luy  man- 
der que  tous  les  médecins  doutoient  fort  de  sa  vie,  surtout  à  cause 
qu'estant  fort  grosse,  l'on  ne  pouvoit  pas  user  des  remèdes  propor- 
tionnez à  la  violence  du  mal,  mais  que  depuis  la  voyant  tellement 
empirée  et  changée  qu'il  n'estoit  nullement  à  propos  que  le  roy  la 
vist  ainsi  défigurée,  de  crainte  que  cela  ne  l'en  dégoutast  pour  jamais 
si  tant  estoit  qu'elle  pust  revenir  à  convalescence.  Je  me  suis  hazardé 
tant  pour  cette  raison  que  pour  éviter  les  trop  grands  regrets  et  des- 
plaisirs du  roy,  s'il  eut  veu  tant  souffrir  une  créature  qu'il  avoit  si  fort 
aymée,  de  luy  escrire  que  je  le  suppliois  de  ne  venir  point,  d'autant 
([u'elle  estoit  morte,  et  que  sa  venue  ne  lui  feroit  que  rengreger  ses 
douleurs,  et  lui  causer  quelque  fascheux  accident,  et  en  tous  cas  ap- 
prester  à  parler  à  beaucoup  d'esprits  malicieux,  à  quoy  Sa  Majesté  se 
résolut  par  l'instance  formelle  de  tous  ses  plus  qualifiez  et  affidez  ser- 
viteurs qui  feussent  auprès  d'elle  lorsqu'il  a  reçu  ma  lettre,  et  s'en 
estant  sur  ces  pas  retournée  àFontairiebleau,  et  moi  je  suis  icij  tenant 
cette  pauvre  femme  comme  morte  entre  mes  bras,  ne  croyant  pas 
qu'elle  vive  encore  une  heure,  veu  les  effroyables  accidents  dont  elle 
est  travaillée.  Ce  courrier  que  vous  cognoissez  vous  dira  le  surplus 
et  fera  entendre  ce  que  le  roy  désire  de  vous,  à  quoy  je  ne  doute 
point  que  vous  n'obeyssiez  aussitost,  je  vous  en  supplie,  luy  ayant 
tousjours  ouy  dire  qu'il  n'a  jamais  trouvé  serviteur  qui  l'ayt  si  puis- 
samment consolé  que  vous  en  toutes  ses  afflictions  et  vous  jugez 
assez  qu'il  a  besoin  de  l'estre  en  celle-cy,  ayant  fait  une  telle  perte. 
Sur  ce  je  prie  Dieu,  etc.  » 

Jusqu'à  aujourd'hui,  le  récit  des  Economies  et  la  lettre  de  La 
Varane  avaient  complètement  égaré  les  historiens  sur  les  causes 
et  les  circonstaaees  de  cette  mort.  Sully,  pour  une  raison  inexpli- 
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cable,  laisse  soupçonner  Tempoisonnement  en  attribuant  la  mort  à 
une  apoplexie  et  à  des  convulsions.  La  lettre  attribuée  à  La  Varane 
est,  bien  entendu,  semblable  au  récit,  puisqu'elle  a  été  inventée  pour 
le  confirmer;  quant  à  expliquer  pourquoi,  vers  1630,  il  a  convenu 
à  Sully  d'essayer  de  tromper  le  public  en  dissimulant  Taccouchement 
de  1599,  qu'il  connaissait  parfaitement,  nous  ne  nous  chargeons  pas 
de  le  faire  (1). 

Nous  trouvons  d'abord  dans  la  forme  de  la  lettre  elle-même  des 
présomptions  graves  de  sa  fausseté  (2).  Nous  relèverons  le  Mojisei- 
gneiir  qui  la  commence.  La  Varane  n'a  pas  pu  donner  ce  titre  à  Sully, 
parce  qu'il  ne  lui  était  pas  dû  avant  qu'il  fût  duc  et  pair.  «  Ceux  qui 
ont  connu  La  Varane,  écrit  Marbault,  ne  croient  pas  qu'il  lui  écrivit 
ainsi  en  ce  temp.s-là,  se  souvenant  que,  lorsqu'il  fut  duc  et  pair  et  en 
de  plus  hautes  faveurs,  il  fut  fort  afl'airé  contre  La  Varane  qui  ne  lui 
rendait  pas  le  respect  qu'il  croyait  lui  être  dû.  »  Tallemant  des  Réaux 
dit  aussi  :  «  Il  se  fait  écrire  Monseigneur  par  La  Varane.  On  ne  don- 
nait pas  de  Monseigneur  en  ce  temps-là  au  surintendant  et  il  n'était 
que  cela  alors....  D'ailleurs  La  Varane  était  trop  fier  pour  en  user 
ainsi.  » 

Quant  au  style,  il  ne  faut  pas  avoir  une  grande  habitude  des  Ecorio- 
mies  pour  y  reconnaître  celui  de  Sully.  Cette  longue  lettre  est  compo- 
sée de  trois  phrases,  l'une,  interminable,  contenant  presque  toute 
la  lettre,  est  coupée  de  trois  parenthèses,  les  deux  autres  terminent 
et  sont  fort  courtes;  toutes  les  périodes  de  la  longue  phrase  s'en- 
filent comme  un  chapelet.  Nous  avons  recherché  quelques  lettres  de 
La  Varane  pour  voir  si  son  style  avait  une  ressemblance  aussi  frap- 
pante avec  celui  de  Sully;  celles  que  nous  avons  trouvées  se  distin- 
guent justement  par  la  concision  et  la  netteté. 

En  voici  une  entre  autres  : 

1  La  moins  absurde  des  suppositions  à  faire  serait,  en  rapprochanl  cette  omis- 
sion volontaire  do  deux  autres  passages  des  Economic'<,  de  penser  (jue  Sully  veut  se 
faire  accuser  par  la  poslérit(';  de  ne  pas  avoir  été  étranger  à  la  mort  de  la  duchesse, 
par  dévouement  pour  le  roi,  et  dans  le  but  de  l'empêcher  de  commettre  la  faute  de 
l'épouser. 

(2)  M.  Loiseleur  ne  doute  pas  de  la  fausseté  de  la  lettre  de  La  Varane.  Il  croit  qu'elle 
dut  avoir  d'abord  la  forme  d'une  narration  pcrsonnollo  j'i  l'auteur  des  Economies, 
faisant  corps  avec  ce  i\m  précède  et  ce  ({iii  suit  ;  ce  n'est  (ju'aprés  coup  qu'elle  a  dû 
prendre  la  forme  d'une  lettre.  Cette  observation  est  justiliée  par  la  transition  subite, 
dans  lime  des  premières  phrases,  du  i)rétéril  à  ri(ii|»arfait. 

U 
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«  La  Varane  à  du  Plessis-Mornay  : 

»  Monsieur,  nous  commençons  à  nous  acheminer  pour  le  voyage  de 
Bretagne.  Le  roy  est  parti  pour  aller  à  Montereau  et  repassera  par 
ici  sabmedy  pour  repartir  lundi,  et  commencer  son  voyage.  Je  m'as- 
seure  qu'il  sera  dans  la  fin  de  ce  mois  à  Blois.  Madame  la  duchesse 
vous  escrira  de  Montereau  et  moy  aussy.  Je  vous  puis  asseurer  de 
son  amytié.  Je  vous  tiendray  adverti  à  Saulmur  du  partement  du  roy. 
La  Varane.  De  Paris,  le  13  janvier  1598  (1).  » 

Une  remarque  capitale  et  qui,  à  elle  seule,  suffirait  pour  démontrer 
la  fausseté  de  la  lettre,  c'est  que  vers  la  fin,  la  prétendue  lettre  an- 
nonce la  mort  de  Gabrielle  et  l'obligation  pour  Sully  d'aUer  prompte- 
ment  consoler  le  roi,  alors  que  quelques  lignes  plus  haut  la  même 
lettre  dit  «  et  moi  je  suis  icy  tenant  cette  pauvre  femme  comme 
morte  entre  mes  bras,  ne  croyant  pas  qu'elle  vive  encore  une  heure 
avec  les  effroyables  accidents  dont  elle  est  travaillée.  » 

Il  en  faut  conclure  que  cette  lettre  faisait  tout  simplement  d'abord 
partie  du  récit  de  la  mort  de  Gabrielle  écrite  par  Sully.  Pour  mouve- 
menter  son  récit,  il  en  a  remanié  cette  partie  et  Ta  transformée  en 
lettre  missive. 

Nous  retrouvons  encore  dans  la  lettre  attribuée  à  La  Varane  les 
habitudes  de  toutes  les  lettres  fausses  que  nous  avons  déjà  exami- 
nées. Elles  contiennent  d'abord  des  louanges  à  l'adresse  de  Sully. 
On  aurait  pu  croire  que  La  Varane,  tenant  Gabrielle  dans  ses  bras 
pendant  ses  souffrances,  malgré  la  présence  de  sa  sœur  Diane,  de 
M"''^  et  de  M^^'^  de  Guise,  de  M"'"  de  Retz,  des  dames  de  xMartigues  et 
de  Mereœur  et  d'c^atres  de  ses  amies,  n'eût  pas  eu  le  calme  néces- 
saire pour  songer  à  insérer  dans  sa  longue  lettre  les  louanges  agréa- 
bles au  surintendant.  Le  courrier  du  roi,  parti  de  Fontainebleau  pour 
se  rendre  auprès  de  Sully,  en  traversant  Paris,  attend  la  lettre.  Rien 
n'émeut  La  Varane,  toutes  les  louanges  d'usage  y  seront.  Au  début 
de  la  lettre,  il  y  a  un  compliment  au  nom  de  la  mourante,  au  milieu 
il  insère  son  compliment  personnel,  à  la  fin  il  met  une  louange  sortie 
autrefois  de  la  bouche  du  roi.  Voici  ces  trois  louanges  méthodique- 
ment réparties  dans  la  lettre  :  Sully  veut  bien  dire  de  la  duchesse 
tout  le  mal  qu'il  peut,  mais  il  en  veut  des  compliments;  La  Varane  les 
lui  donne  «  ....et  ce  avec  raison,  car  elle  vous  aymoit  et  estimoit  plus 

(1)  Correspondance  de  Duplessis-Mornay,  t.  VII,  p.  5dB. 
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que  seigneur  de  France....  »  et  plus  loin  :  «  ....  ce  que  vous  re- 
marquerez avec  vostre  prudence,  car  la  mienne  n'est  pas  assez 
excellente....  »  et  enfin  :  «  ....  luy  ayant  toujours  ouy  dire  (au  roi) 
qu'il  n'a  jamais  trouvé  serviteur  qui  l'ayt  si  puissamment  consolé  que 
vous  en  toutes  ses  afflictions....  » 

Arrivent  ensuite  les  mots  et  phrases  habituels  aux  Economies  :  par 
exemple  la  répétition  du  moi  prudence. 

Sully  écrit  à  la  reine  Marguerite  le  15  avril  1598  (i)  :  «  ....  J'ay 
estimé  que  vostre  esprit  que  j'ay  toujours  recogneu  tant  excellent, 
vostre  prudence  et  grand  jugement....  »  La  reine  est  censée  lui 
répondre,  le  âO  septembre,  une  lettre  dont  nous  avons  démontré  la 
fausseté  :  «  ....  que  je  ne  recevray  jamais  conseil  de  vous  qui  ne  me 
soit  honorable  et  utile,  ny  loy  d'un  roy  si  prudent  et  si  généreux 
que  le  nostre.  J'en  laisse  donc  la  conduite  à  vostre  prudence....  »  — 
Nouvelle  lettre  du  6  mars  1599  que  Sully  dit  avoir  écrite  à  la  reine 
sur  l'ordre  du  roi  :  <v  Madame,  ayant  recogneu....  que  mes  inclina- 
tions.... mes  emplois....  et  singulière  prudence....  »  —  Nouvelle  lettre 
fausse  du  29  juillet  1599  :  «  Mon  cousin....  je  ne  doute  nullement  de 
la  prudence  du  roy....  » 

Si  maintenant  nous  nous  reportons  à  la  prétendue  lettre  de  La  Va- 
rane  citée  plus  haut,  nous  trouvons  :«....  ce  que  vous  remarquez  d'ail- 
laurs  avec  vostre  prudence,  car  la  mienne  n'est  pas  assez  excellente.  » 

Le  hasard  seul  n'amène  pas  des  répétitions  aussi  multipliées  du 
même  mot  sous  la  main  de  divers  correspondants.  C'est  là  l'œuvre 
d'une  seule  et  même  personne. 

Nous  pourrions  encore  relever  l'emploi  des  deux  verbes  accou- 
plés :  «  aymer  et  estimer,  »  qu'on  retrouve  nombre  de  fois  dans  les 
Economies.  La  Varane  dit  en  parlant  de  Gabiielle  :  «  ....  Car  elle  vous 
aymoit  et  eslimoit....  »  —  «  ....  Car  il  est  vray  qu'elle  (la  duchesse) 
vous  af/me  et  encore  plus  vous  estime,  »  dit  le  roi  à  Sully  quelques 
pages  plus  haut.  Les  expressions  «  apprester  à  parler....  esprit 
malicieux....  qui  se  trou\ent  dans  la  lettre  de  La  Varane,  sont  habi- 
tuelles aux  secrétaires. 

[\)  On  remarquera  que  nous  u'avons  pas  pris  des  exemples  au  hasard  dans  toutes 
les  Economies,  mais  seulement  (jualre  lettres,  démontrées  par  nous  comme  émanant 
de  Sully,  lettres  qui  se  suivent  et  (jui  forment,  avec  une  cinqui(''!iie  qui  n'est  qu'ana 
lyséc,  totito  la  prélenriuf'  correspondance  avec  la  reine  relative  à  son  '<  démariage    ; 
chacun  de  ces  docamonts  conligst  «a  moim^  une  fois  le  mot  prudtnfc. 
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Abrégeons  cet  examen  pour  arriver  à  un  autre  ordre  de  preuves, 
à  des  erreurs  et  à  des  omissions  qu'un  homme  aussi  bien  informé 
que  La  Varane  ne  pouvait  pas  commettre. 

La  Varane  fait  aller  Gabrielle,  le  jeudi  saint,  assister  aux  ténèbres 
au  Petit-Saint-Antoine.  C'est  une  erreur,  c'est  le  mercredi  qu'elle  y 
alla.  En  effet,  Gabrielle  arrive  le  mardi,  elle  soupe  chez  Zamet  et  va 
coucher  au  doyenné.  Le  lendemain  mercredi  elle  ressent  un  malaise 
pendant  l'office  des  ténèbres,  le  jeudi  matin  elle  fait  ses  pâques 
publiquement  à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  elle  rentre  malade,  se 
couche  et  est  atteinte  (^  des  premières  douleurs  de  son  fruict  »  vers 
deux  heures.  C'est  à  cette  heure-là,  le  jeudi  saint  8  avril,  alors  que 
les  convulsions  effrayent  ceux  qui  entourent  la  duchesse,  que  La  Va- 
rane prétend  qu'elle  était  au  concert  du  Petit-Saint-Antoine  ! 

Voici  maintenant  quelque  chose  d'encore  plus  grave  :  il  a  plu  à 
Sully,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  passer  complètement 
sous  silence  l'accouchement  de  Gabrielle.  Il  ne  parle  que  d'apoplexie, 
de  convulsions  et  tait  d'une  façon  volontaire  la  naissance  d'un  enfant 
mort-né.  Mais,  si  la  lettre  est  vraie,  elle  devra  combler  la  lacune 
laissée  dans  le  récit  de  Sully.  La  Varane,  qui  écrit  le  vendredi  soir, 
après  avoir  assisté  toute  l'après-midi  à  ce  terrible  accouchement,  en 
fera  le  sujet  principal  de  sa  lettre;  il  ne  sera  pas  le  complice  du 
silence  de  Sully,  il  dira  ce  qu'il  vient  de  voir,  les  vains  efforts  des 
médecins,  l'enfant  arraché  de  son  sein,  les  barbares  remèdes 
auxquels  on  a  recours.  Sa  lettre  parlera  de  ce  tragique  accouche- 
ment.... Cependant  La  Varane  n'en  dit  pas  un  mot,  et  il  écrit  cette 
phrase,  exclusive  de  l'idée  même  d'un  accouchement  :  «  A  cause 
qu'elle  étoit  fort  grosse,  l'on  ne  pouvait  pas  user  des  remèdes  pro- 
portionnez à  la  présence  du  mal.  »  Ainsi,  d'après  lui,  il  y  a  apoplexie, 
convulsions,  mais  il  n'y  a  pas  accouchement.  L'état  de  grossese  de 
Gabrielle  empêche  qu'on  use  des  remèdes  proportionnés  à  la  vio- 
lence de  son  état  de  maladie.  Sully  nous  trompe.  Jamais  La  Varane 
ne  lui  a  écrit  de  telles  faussetés.  Sully  a  vu,  comme  tout  Paris,  partir 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  pour  Saint-Denis  et  Maubuisson,  deux 
cercueils,  celui  de  la  mère  et  celui  de  l'enfant.  Quel  intérêt  Sully 
a-t-il  à  passer  sous  silence  cet  événement?  Nous  ne  saurions  le 
dire.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  son  récit  et  celui  de  la  lettre  fausse 
semblent  poursuivre  un  même  but  :  faire  croire  à  l'empoisonnement 
de  Gabrielle  en  la  faisant  succomber  à  un  mal  étrange  et  inexplicable. 


b 
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Sans  vouloir  dire  que  la  question  de  savoir  si  Gabrielle  a  été  oui 
ou  non  empoisonnée  puisse  être  résolue  d'après  le  nombre  d'auteurs 
contemporains  appartenant  à  l'une  ou  l'autre  opinion,  il  nous  semble 
important  de  constater  que,  sur  onze  historiens  qui  ont  écrit  avant 
Sully,  le  récit  d'un  seul,  celui  de  d'Aubigné,  dont  l'ouvrage  a  paru 
de  i616  à  1620,  laisse  supposer  qu'il  croit  à  la  possibilité  du  poi- 
son. Ceux  qui  n'en  disent  pas  un  mot,  ce  sont  :  Palma  Gayet,  paru 
en  1605;  Legrain,  paru  en  1614;  Dupleix,  en  1621;  Pierre  Mathieu,  en 
1631  ;  L'Estoile,  en  1621  ;  les  mémoires  de  Claude  Groulard,  mort 
en  1607;  ceux  du  chancelier  de  Chiverny,  mon  en  juillet  1599;  ceux 
de  Bassompierre,  écrits  à  la  Bastille,  de  1631  à  1641  ;  les  Amours  du 
Grand  Alcandre,  attribuées  au  duc  de  Bellegarde,  écrits  avant  1631, 
quoique  publiées  seulement  en  1652;  enfin  la  lettre  du  président 
de  Vernhyes,  qui  est  du  16  avril  1599,  qui  ne  prend  pas  la  peine  de 
combattre  un  bruit  répandu  fort  tard  dans  le  peuple  et  probablement 
parmi  les  anciens  ligueurs,  accusant  Henri  IV  d'avoir  fait  empoison- 
ner sa  maîtresse  ! 

A  partir  de  la  publication  des  Economies  de  Sully (1638),  la  lettre  de 
La  Varane  semble  changer  l'opinion  des  historiens,  et  Mezerai  com- 
mence l'interminable  liste,  que  ferment  MM.  de  Sismondi  et  Michelet, 
de  ceux  qui  croient  que  Gabrielle  a  été  empoisonnée  par  un  citron 
qu'elle  mangea  chez  Zamet. 

Tel  a  été  le  déplorable  résultat  des  mensonges  du  surintendant  et 
de  la  fabrication  de  la  célèbre  lettre  de  La  Varane. 


VII 


La  <(  Rousse.  » 


Il  est  question,  dans  les  Economies,  de  deux  femmes  de  la  maison 
de  Gabrielle,  désignées  l'une  par  le  nom  de  Gratienne,  l'autre  par  le 
sobriquet  de  la  Housse.  La  première,  après  la  mort  de  sa  maîtresse, 
n  raconte  h  Sully  que  la  duchesse  avait  la  passion  de  vouloir  péné- 
trer l'avenir.  Elle  interrogeait  tous  ceux  qui  faisaient  ce  métier,  très 
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répandu  encore  à  cette  époque;  elle  en  avait  toujours  bon  nombre 
autour  d'elle.  Ce  qu'ils  lui  disaient  n'était  cependant  pas  de  nature  h 
l'encourager,  car  aucun  ne  lui  faisait  espérer  la  réalisation  de  ses 
vues  ambitieuses  :  «  Tous  eu  général  lui  disoient  qu'ils  ne  voyoient 
ny  marques,  ny  signes,  ny  en  sa  nativité,  ny  es  lignes  et  linéaments 
de  sa  main  qui  les  destinassent  à  porter  ny  sceptre,  ny  couronne 
royale,  ny  mesme  aucuns  enfants  venants  d'elle,  ce  qui  l'affligeoit  de 
telle  sorte  qu'une  certaine  Gratienne  qui  la  servoit  vous  a  dit  qu'elle 
ne  faisoit  que  pleurer  et  souspirer  toutes  les  nuicts  sans  qu'elle  en 
pût  deviner  la  cause.  »  Elle  était  à  cette  époque  déjà  grosse  de  son 
quatrième  enfant. 

L'autre  femme,  désignée  dans  les  Economies  par  la  couleur  de  ses 
cheveux  :  la  Rousse,  joue  un  rôle  plus  important  que  cette  Gratienne. 
La  Rousse  et  son  mari  avaient  longtemps  servi  la  duchesse  et  après 
sa  mort  ils  demeurèrent  enfermés  à  la  Bastille  «  pour  avoir  parlé 
trop  librement  des  actions  et  vie  d'icelle.  »  Les  secrétaires  disent  à 
Sully  qu'il  avait  toujours  tenu  secrets  les  propos  que  les  deux  époux 
lui  tenaient  lorsqu'ils  venaient  le  voir  depuis  leur  mise  en  liberté, 
mais  que,  lorsqu'eux,  les  secrétaires,  voulaient  bien  écouter  les  deux 
époux,  ils  entendaient  de  beaux  contes  sur  la  duchesse  ;  «  mais  le 
respect  de  cette  dame,  de  ses  enfants  et  parents,  la  mémoire  de 
l'amityé  que  le  roy  luy  a  portée,  et  l'animosité  que  cette  Rousse  et 
son  mary  tesmoignoient  contre  elle,  qui  nous  rend  suspect  de  faus- 
seté la  plupart  de  ce  qu'ils  en  disoient,  nous  impose  silence....  » 

Les  propos  de  cette  «  Rousse  »  ont  défrayé  les  récits  de  bien  des 
amateurs  de  scandale  et  elle  a  été  fort  connue  des  contemporains. 
Les  Amours  du  Grand  Alcandre  lui  donnent  le  même  surnom,  d'au- 
tres l'appellent  Arphiire.  Nous  avons  été  curieux  de  substituer  à  tous 
les  récits  peu  précis  et  amplifiés  à  plaisir  quelques  renseignements 
moins  romanesques,  moins  amusants  peut-être,  mais  plus  sérieux. 
Nous  avons  consulté  l'inventaire  des  meubles  de  Gabrielle.  On  sait 
que,  pour  procéder  à  cet  inventaire,  le  lieutenant  civil,  François  Mi- 
ron,  qui  en  avait  été  chargé  par  une  lettre  du  roi,  du  15  avril  1599, 
datée  de  Fontainebleau,  contresignée  Forget,  se  rendit  à  l'hôtel  de 
la  duchesse  de  Beaufort,  située  rue  Fromenteau.  Cet  hôtel  commu- 
niquait avec  le  Louvre,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  par  des  com- 
muns et  il  occupait  à  peu  près  l'emplacement  de  la  partie  est  du 
square  du  Carrousel  d'aujourd'hui.  François  Miron  convoque  tout  le 
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personnel  de  la  maison  de  la  duchesse  et  fait  prêter  le  serment  d'a- 
sage  à  chacun.  C'est  d'abord  Louis  de  Valois,  maître  d'hôtel,  puis 
Charles  Lesueur,  argentier  et  secrétaire  de  la  duchesse  (1),  ensuite 
son  aumônier  Jacques  Morel,  enfin  son  cuisinier  et  son  sommelier. 
Passons  aux  femmes  :  la  première  qui  se  présente  est  Marie  Hermant, 
femme  du  sieur  de  Mayneville,  capitaine  aux  gardes  du  roi  (2),  da- 
moiselle,  ayant  sous  ses  ordres  Nicole  Guyart,  femme  de  chambre, 
et  Gratienne  Mareil,  fille  de  chambre.  C'est  bien  cette  dernière  dont 
parle  Sully  :  «  Une  certaine  Gratienne  qui  la  servoit  (3).... «La  Rousse 
est  donc  ou  la  dame  de  Mayneville  ou  Nicole  Guyart.  Remarquons 
d'abord  que  la  Rousse  est  une  personne  de  confiance  jouant  un  rôle 
principal  dans  la  maison  de  Gabrielle,  et  qu'elle  est  mariée.  Nous 
sommes  donc  porté  à  croire  que  la  Rousse  est  le  surnom  de  la  de- 
moiselle de  Mayneville  et  que  son  mari  était  détaché  auprès  de  la 
duchesse  pour  veiller  à  sa  sûreté  et,  dans  les  derniers  temps,  com- 
mander les  archers  qui  lui  rendaient  les  honneurs  royaux. 

Voici  maintenant  un  second  document  qui  viendra  con  rraer,  en 
partie  au  moins,  nos  suppositions.  C'est  encore  la  lettre  du  président 
de  Vernhyes.  Ce  magistrat  raconte  au  duc  de  Ventadour,  d'abord  la 
mort  de  Gabrielle,  ensuite  les  incidents  des  sept  jours  qui  suivirent 
cette  mort.  Nous  y  lisons  le  passage  suivant  :  «  Le  roy  a  retenu  à  son 
service  domestique  et  deffrayé  le  s'  de  Valois,  secrétaire  de  la  def- 
functe  (4),  confirmé  Vuallon  en  Testât  de  mareschaldes  logis  et  porte 
manteau  (oi,  retenu  Barbe  et  ung  autre  auprès  de  Mademoiselle  ; 
congé  à  la  Mainville  et  à  son  mary.,..  etc.  » 

La  Rousse  et  son  mari  furent  en  effet  congédiés  et  peu  après 
éprouvèrent  bien  d'autres  tribulations.  La  lettre  du  président  de  Ver- 
nhyes est,  comme  nous  le  savons  déjà,  en  partie  chiffrée,  mais  mal 

(1)  Ce  fui  ce  même  Lesueur  qui  fut  chargé  par  Henri  IV  d'administrer  les  biens 
laissés  par  Gabrielle,  pendant  la  minorité  de  ses  enfants,  et  qui  s'acquitta  de  cette 
tâche  avec  probité  et  succès. 

(2)  ..  J'ai  vu  son  oraison  funèbre  ;  elle  est  bonne,  hormis  <jue  feu  M.  de  Toulon- 
tçeon  n'éloit  point  capitaine  ^es'  (jarcks,  mais  senlemonl  capitaine  aux  gardes.  Cette 
di/ft'rcnct',  est  grande...  »  M™"  de  Sévigné  à  Bussy-Rabutin,  lettre  du  22  juillet  1685. 

(3)  Celle  Gratienne  passa  plus  lard  au  service  de  Mario  de  Médicis.  Lors  de  la  nais- 
sance de  Louis  XIll,  elle  aida  la  sage-femme  Boursier  h  nvovoir  [^^  Dauphin  ri  fut  In 
première  à  dire  au  roi  que  la  reine  avait  un  garçon. 

(4)  Le  sieur  dp  Valois  est  appelé  «  maislre  d'hôtel  «  dans  l'inventaire. 
(H)  Vuallon  est  dit  «  cscuyer.  i 
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chiffrée  en  plusieurs  passages,  ce  qui  rend  sa  lecture  assez  difficile. 
Le  passage  que  nous  allons  citer  est  un  des  plus  obscurs  : 

«  Ça  esté  doncques  un  grand  jouet  de  la  condition  humaine  que  sa 
fin  (1).  Telle  l'eust  une  aymée  de  l'Empereur  Gharlemagne,  de  laquelle 
le  poète  Petrarche  faict  sa  troisième  espitre  familiaire,  laquelle  cer- 
tes mérite  d'estre  louée,  d'autant  que  l'indignation  et  courroux  qu'on 
avoit  conçue  contre  elle  (2)  reffère  par  de  faux  bruicts  et  monstres, 
comme  je  croy,  à  sa  vie  et  à  sa  mort.  Diabolo  !  pour  ce  que  on  la  di- 
fame,  etiam  injuste,  d'avoir  eu  des  anneaux  qui  se  sont  trouvés  per- 
dus avant  son  décès....  » 

Il  est  évidemment  question  dans  ce  passage  de  bijoux  donnés  par 
le  roi  et  qui  n'auraient  point  été  retrouvés  après  la  mort  de  Gabrielle. 
Ajoutons  que  les  mots  de  bagues  ou  anneaux  s'appliquaient  à  cette 
époque  indistinctement  à  toutes  sortes  de  bijoux. 

L'Estoile,  de  son  côté,  fait  allusion  à  des  disparitions  d'anneaux 
pendant  l'agonie  de  la  duchesse  : 

«  Le  jour  de  devant  (la  veille  de  la  mort),  Madame  des  Martigues,  qui 
lui  assistoit  fort  et  lui  parloit  de  se  vouer  à  tous  les  saints  et  saintes 
dont  elle  se  pouvoit  adviser,  lui  tiroit  cependant  ses  beaux  anneaux 
des  doigts  et  si  subtilement  qu'elle  les  avoit  déjà  accomodés  au  bout 
de  son  chapelet  ;  ayant  esté  veue  et  decelée  par  une  damoiselle  de  la 
religion  qui  s'estoit  glissée  dans  la  chambre,  fut  contraincte  de  les 
rendre,  parce  qu'on  lui  dit  qu'il  en  falloit  rendre  compte  au  roy  (3).  » 

A  quelles  tentations  ne  furent  pas  soumises  les  dames  qui  assis- 
tèrent Gabrielle  dans  ses  derniers  moments,  ainsi  que  sa  domesti- 
cité! On  ne  procéda  à  l'inventaire  que  pendant  les  journées  des 
24,  26  avril  et  6  mai,  qui  furent  consacrées  aux  meubles  et  bijoux  se 
trouvant  au  doyenné  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  chez  M™^  de  Sour- 
dis  ou  à  l'hôtel  de  la  rue  Fromenteau  ;  ils  furent  estimés  37,738  écus. 
Quelle  riche  proie  était  ainsi  abandonnée  à  leur  convoitise,  depuis  le 
moment  où  la  duchesse  fut  considérée  comme  perdue  jusqu'à  l'arri- 
vée de  François  Miron!  La  Mayneville,  qui,  depuis  longtemps,  possé- 
dait la  confiance  de  sa  maîtresse,  fut  naturellement  considérée 
comme  responsable  de  ce  précieux  dépôt. 


(1)  La  mort  de  Gabrielle. 

(2)  Gabrielle. 

(3)  L'Estoile.  Edition  Halphen,  t.  VII,  p.  90  et  s. 


GABRIELLE  d'ESTRÉES  ET   SULLY.  217 

Nous  avons  vu  que  les  détournements  sont  affirmés  par  le  prési- 
dent de  Vernhyes  et  il  était  mieux  que  personne  à  même  d'être  bien 
instruit  sur  un  tel  sujet,  car  il  faisait  partie  du  Conseil  de  Navarre  et 
il  fut  désigné  par  le  roi  pour  siéger,  avec  le  président  Forget,  dans 
une  commission  chargée  de  s'entendre  avec  les  créanciers  et  de 
voir  ce  que  Gabrielle  avait  reçu  du  domaine  héréditaire.  11  y  eut  donc 
détournement  et  la  Mayneville  eut  évidemment  à  se  disculper.  Elle  se 
défeiidit  sans  doute  en  accusant  Gabrielle  elle-même  d'avoir  fait  dis- 
paraître quelques-uns  de  ses  bijoux.  Sans  comprendre  comment  cette 
femme  pouvait  rendre  vraisemblable  cette  accusation,  il  est  certain 
que  ce  t'oit  être  là  l'origine  de  sa  haine  et  de  ses  accusations  contre 
son  ancienne  maîtresse.  La  défense  delà  Mayneville  ne  satisfit  pas  le 
roi  qui  la  fit  airêter  ainsi  que  son  mari  et  enfermer  à  la  Bastille,  où 
Sully  nous  apprend  qu'ils  restèrent  six  ans.  N'oublions  pas  que  le 
surintendant,  devenu,  en  1601,  gouverneur  de  co  château,  les  eut 
bientôt  sous  sa  charge.  Leur  emprisonnement  est  attribué,  par  les 
Economies,  seulement  aux  mauvais  propos  qu'ils  ont  tenus  «  sur  les 
actions  et  la  vie  de  leur  ancienne  maîtresse.  »  Mais  ces  propos, 
quelque  graves  que  nous  les  supposions,  n'ont  certainement  pas  été 
la  vraie  cause  de  leur  long  emprisonnement.  Gabrielle  fut  vite  ou- 
bliée de  tous  et  Sully  moins  que  personne  ne  devait  être  assez  zélé 
pour  sa  mémoire  pour  les  garder  enfermés.  Remarquons  que  les 
secrétaires  rapportent  que,  lorsque  la  Rousse  venait  avec  son  mari 
chez  le  surintendant  (après  leur  mise  en  liberté  bien  entendu),  les 
deux  époux  parlaient  avec  animosité  de  la  duchesse.  Ils  se  refusent 
même  à  répéter  ce  qu'ils  leur  en  disaient.  Si  c'étaient  de  semblables 
propos  qui  avaient  amené  leur  arrestation,  il  tombe  sous  le  sens 
qu'ils  n'auraient  pas  osé  les  renouveler  et  surtout  chez  le  gouverneur 
de  la  Bastille.  N'est-il  donc  pas  naturel  de  penser  plutôt  que  ce  sont 
les  détouinemenls  de  bijoux  qui  avaient  amené  leur  incarcération? 

Ces  quelques  détails  que  nous  donnons  sur  la  Rousse  et  son  mari 
nous  montrent  bien  le  véritable  caractère  des  contes  qu'on  répétait 
sur  Gabrielle;  ce  sont  propos  de  domestiques  renvoyés  et,  qui  pis  est, 
emprisonnés  |)Our  des  détournements  (ju'ils  n'avaient  peut-être  pas 
commis 

Comment  Sully  a-t-il  osé  faire  allusion  i\  de  tels  propos?  Com- 
ment a-t-il  cherché  à  donner  un  caractère  historique  à  des  accusa- 
lions  sorties  de  bouches  si  peu  dignes  de  foi?  Après  en  avoir  parlé, 
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pourquoi  ne  les  répète-t-il  pas,  afin  de  permettre  une  réfutation  cer- 
tainement facile?  Ces  propos  des  époux  de  Mayneville  prennent  une 
gravité  particulière  de  ce  fait  que  le  secrétaire  de  Sully  refuse  de  les 
répéter  : 

«  ....  G'estoit  toute^sa  délectation  (à  la  dame  de  Mayneville)  que  de 
trouver  qui  la  voulust  escouter  là  dessus,  mais  le  respect  de  cette 
dame,  de  ses  enfants  et  parents,  la  mémoire  de  l'amitié  que  le  roy 
luy  a  portée,  et  l'animosité  que  cette  Rousse  et  son  mary  tesmoignoient 
contre  elle,  qui  nous  rend  suspect  de  fausseté  la  plupart  de  ce  qu'ils 
en  disoient,  nous  impose  silence....  (1).  » 

D'ailleurs  il  arriva  un  moment  où  tout  fut  pardonné  aux  époux 
Mayneville.  Le  mari  rentra  dans  la  garde  du  roi,  nous  trouvons  men- 
tion de  son  nom  et  de  son  grade  dans  le  Journal  du  médecin  Erouard, 
à  la  date  du  25  juin  1605  :  «  Le  dauphin  s'amuse  à  la  fenestre  du  pas- 
sage entrant  au  petit  cabinet  à  faire  battre  le  tambour  du  s""  de  Maine- 
ville,  capitaine  aux  gardes  (2).  » 

Malgré  la  discrétion  des  secrétaires,  les  contes  de  la  Rousse  et  de 
son  mari  sur  Gabrielle  ne  nous  sont  pas  entièrement  inconnus,  on 
les  retrouvera,  pour  la  plupart,  embellis,  sans  aucun  doute,  dans 
Dreux  du  Radier,  dans  les  nouveaux  mémoires  de  Bassompierre  (3)  et 
dans  d'autres  recueils  de  même  valeur.  Un  écrivain  (4),  avec  un  es- 
prit charmant  et  un  style  digne  de  son  esprit,  a  fait,  il  y  a  longtemps 
déjà,  justice  de  ces  histoires  calomnieuses. 

C'est  avec  un  entraînement  inexplicable  qu'on  a,  depuis  la  mort 
de  Gabrielle,  attaché  toujours  confiance  à  des  récits  dont  l'origine 
était  des  plus  suspectes.  Le  propriétaire  actuel  du  château  de  Cœu- 

(1)  Economies  royales. 

(2)  Journal  d' Erouard,  1. 1,  p.  137,  chez  Firmin-Didot. 

(3)  Quant  aux  Nouveaux  mémoires  de  Bassompierre,  parus  en  1803,  d'après  un 
manuscrit  du  président  Henault,  ils  sont  apocryphes.  Les  seuls  vrais  Mémoires  de 
Bassompierre  ont  été  édités  par  la  Société  de  l'histoire  de  France  ;  c'est  un  journal 
qui  commence  pour  la  cour  avec  octobre  1598,  et  ils  ne  contiennent  pas  une  ligne 
qui  donne  la  moindre  créance  à  l'existence  d'autres  mémoires  embrassant  une 
époque  où  Bassompierre  n'était  pas  encore  arrivé  en  France.  En  supposant  donc,  ce 
qui  n'est  pas,  que  Bassompierre  fût  l'auteur  de  cette  compilation,  il  n'aurait  fait, 
pour  toute  la  partie  relative  à  Henri  III  et  aux  premières  années  de  Henri  IV,  que 
répéter  les  bruits  et  les  propos  d'un  temps  qu'il  n'avait  pas  connu,  et  il  en  parlerait 
comme  s'il  y  eût  assisté  ! 

(4)  M.  de  Lescure,  les  Amours  de  Henri  IV,  1864. 
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vres  et  d'une  partie  des  terres  de  l'ancien  duché  d'Estrées  (1)  nous  a 
appris  qu'on  a  fait  disparaître,  il  n'y  a  pas  encore  longtemps,  une 
ancienne  inscription,  placée  sur  une  des  portes  extérieures  du  pa- 
villon de  Gabrielle,  à  Cœuvres,  qui  consacrait  une  des  anecdotes  les 
plus  répandues  :  celle  de  Henri  IV  arrivant  à  l'improviste  au  moment 
où  Gabrielle  allait  souper  en  tête  à  tête  avec  Bellegarde,  celui-ci  se 
cache  sous  le  lit.  Le  roi  prend  sa  place  à  table  et,  pendant  le  repas, 
passe  une  aile  de  perdrix  à  Tamant  confondu  en  disant  :  «  Il  faut  bien 
que  tout  le  monde  vive.  »  Nous  savons  maintenant  ce  qu'il  faut  croire 
de  ce  bon  mot,  qu'on  racontait  déjà  trente  ans  avant  la  naissance 
du  Béarnais,  en  l'attribuant  à  François  I",  trouvant  Brissac  caché 
sous  le  lit  de  Diane  de  Poitiers. 

Une  inscription  murale,  consacrant  un  tel  souvenir  dans  le  château 
même  des  d'Estrées  !  C'est  bien  là  l'image  de  la  façon  dont  on  a  écrit 
l'histoire  de  la  plus  sympathique  des  maîtresses  de  Henri  IV. 


Conclusions. 


Ce  îi'est  pas  sans  regret  que  nous  avons  perdu  nos  illusions  sur 
Sully.  Les  études  de  notre  jeunesse  nous  avaient  laissé  le  souvenir 
d'une  figure  pleine  d'honneur  et  de  droiture.  Nous  nous  retrouvons 
aujourd'hui  devant  un  tout  autre  Sully.  On  ne  peut  plus  le  défendre, 
la  lumière  se  fait  de  tous  côtés.  Il  faut  en  revenir  à  accorder  quel- 
que contlance  à  Marbault  et  si,  encore  aujourd'hui,  nous  pensons  que 
tout  ce  qu'il  dit  n'est  pas  vrai,  nous  sommes  forcés  de  reconnaître 
qu'il  a  dit  bien  des  choses  exactes.  M.  Bazin  (2)  a  signalé  depuis  long- 
temps les  KconomieH  comme  une  œuvre  haineuse  et  suspecte. 
M.  Jung  (3)  nous  montre  les  nombreuses  lettres  de  Henri  IV.  rappor- 

1)  M.  le  comte  de  Bcriier-Sauvigny. 

(2)  Mélanges  historiques. 

(3)  Henri  IV  écrivain. 
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tées  par  Sully,  altérées  profondément.  M.  Loiseleur  renchérit  encore 
sur  M.  Jung  (1)  En  Allemagne,  M.  Ritter  traite  Sully  fort  sévèrement (2) 
et  démontre  la  fausseté  de  ce  «  grand  dessein  »,  dont  M.  Bazin  avait 
déjà  dit  :  c  ....  Lorsqu'on  trouvera  de  si  longs  et  de  si  fréquents  dé- 
veloppements sur  ce  que  les  rédacteurs  appellent  «  les  hauts  et  ma- 
gnifiques desseins  de  Henri  le  Grand  »,  on  aura  soin  de  se  souvenir.... 
que  c'est  une  œuvre  de  vieillesse  et  de  retraite,  de  chagrin  et  de 
regret....  ;  au  Louvre  et  à  l'Arsenal  on  avait  bien  autre  chose  à  faire 
qu'à  bâtir  des  utopies....  »  M.  Noël  Valois  (3)  rectifie  le  récit  relatif 
au  Conseil  de  Raison  que  Sully  dit  avoir  été  élu  et  avoir  fonctionné 
à  la  suite  de  l'assemblée  des  notables  de  1596.  Enfin  l'Université 
elle-même  a  vu  clair  depuis  longtemps  dans  les  Economies  :  et  lors- 
qu'à l'agrégation  d'histoire,  il  y  a  quelques  années,  on  interrogea  sur 
la  politique  extérieure  de  Henri  IV,  plusieurs  candidats,  ceux  entre 
autres  qui  sortaient  de  l'Ecole  normale  supérieure,  ont  pu  prendre 
Sully  en  flagrant  délit  de  mensonge,  racontant  un  second  voyage  en 
Angleterre  qu'il  n'a  jamais  fait  et  une  entrevue  avec  le  roi  Jac- 
ques P'"  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Eclairé  par  tant  de  précédents,  nous  croyons  avoir  démontré  que 
le  surintendant  ne  recule  devant  rien  lorsqu'il  s'agit  de  satisfaire 
son  orgueil  ou  ses  haines.  H  faut  que  les  événements  se  plient  à  sa 
passion;  au  besoin  il  refait  l'histoire  lorsqu'elle  ne  lui  convient  pas. 
Altérer  le  texte  d'une  lettre  n'est  qu'un  jeu  pour  lui;  à  l'occa- 
sion il  sait  fabriquer  les  demandes  et  les  réponses  de  toute  une 
correspondance!  D'après  lui,  il  a  tout  fait  et  tout  dirigé  sous  le  règne 
de  Henri  le  Grand,  le  roi  ne  pouvait  prendre  aucun  parti  sans  le  con- 
sulter. Dans  un  récit  célèbre,  il  cherche  à  faire  croire  à  la  postérité 
que  Henri  IV  le  préferait  même  à  Gabrielle  et  aurait  déclaré  qu'il  sa- 
crifierait dix  maîtresses  comme  elle  plutôt  que  de  se  priver  d'un  ser- 
viteur comme  lui!  Non  seulement  il  a  fait  injurier  grossièrement  par 
la  reine  cette  maîtresse  inoffensive  et  serviable  pour  lui,  mais  il  tient 
à  ce  que  nous  sachions  bien  qu'après  sa  mort,  une  femme  de  cham- 
bre soupçonnée  de  vol  a  raconté  sur  sa  vie  passée  des  histoires  nom- 
breuses et  si  graves  qu'il  ne  peut  les  répéter  par  respect  pour  la  mé- 


(1)  Problèmes  historiques  :  la  mort  de  Gabrielle. 

(2)  Dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  de  Munich. 

(3)  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  t.  I,  Introd.,  p.  xcvi. 
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moire  du  roi  et  pour  ses  enfants.  Il  laisse  croire  que  Gabrielle  est 
morte  empoisonnée,  alors  que  personnellement  il  sait  bien  le  con- 
traire, et  fabrique  une  lettre  qu'il  attribue  à  La  Varane  pour  donner 
plus  de  fondement  à  ses  insinuations.  Enfin,  par  les  prédictions  qu'il 
prétend  avoir  faites  à  sa  femme  sur  le  mariage  de  Gabrielle,  il  paraît 
bien  aise  qu'on  puisse  penser  qu'il  n'a  pas  été  complètement  étranger 
au  crime, qui  devait  empêcher  le  roi  de  commettre  la  lourde  faute 
d'épouser  sa  maîtresse, 

Si  la  figure  de  Sully  perd  beaucoup  à  tous  ces  éclaircissements  fâ- 
cheux, il  nous  parait  au  contraire  que  celle  de  Gabrielle  y  gagne  sin- 
gulièrement. 
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Les  préparatifs  du  mariage. 


Grâce  aux  traités  d'Angers  et  de  Vervins,  la  France  voyait  s'ouvrir 
enfin  pour  elle  une  ère  de  prospérité  et  de  paix  après  dix  ans  de 
guerre  civile  ou  étrangère.  Henri  IV  faisait  sculpter  sur  les  frises  de 
la  galerie  du  bord  de  l'eau,  au  Louvre,  deux  sceptres,  ceux  de  France 
et  de  Navarre  liés  en  sautoir  (1)  à  la  garde  d'une  épée  avec  cette 
fière  devise  :  Duo  protegit  unus.  C'était  en  effet  en  cette  bonne  épée 
que  chacun  mettait  sa  confiance;  c'était  grâce  à  elle  que  le  peuple  et 
les  bourgeois  se  réjouissaient  et  que  la  cour  célébrait  la  soumission 
des  derniers  ligueurs  et  la  paix  avec  l'Espagne,  par  des  fêtes  et  des 
mariages. 

Depuis  que  le  duc  de  Mayenne  avait  obtenu  par  l'intervention  de 
Gabrielle  d'Estrées  une  paix  avantageuse  de  Henri  IV,  sa  conduite 
politique  avait  été  celle  d'un  serviteur  loyal.  Les  princesses  de  sa 
maison  faisaient  de  leur  côté  profe^^sion  d'un  entier  dévouement  à  la 
favorite  et  approuvaient  hautement  son  prochain  mariage  avec  le 
roi.  En  attendant  Mayenne  mariait  sa  tille  Catherine  de  Lorraine  avec 
Charles  de  Nevers  et  son  fils  Henry  avec  Henriette  de  Nevers.  A 
cette  occasion,  Gabrielle  obtint  du  roi  l'érection  en  duché-pairie 

(1)  Plus  lard  un  artiste  ingénieux  a  rem  lacé  un  des  sceptres  par  une  main  de  jus- 
tice, ce  qui  ne  signifie  plus  grand  chose. 
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de  la  terre  d'Aiguillon  en  faveur  de  Henry  de  Lorraine.  En  même 
temps,  la  sœur  unique  du  roi,  Madame  Catherine,  épousait  un 
autre  prince  de  la  même  maison,  le  duc  de  Bar.  Deux  alliances  avec 
les  Nevers,  famille  royaliste,  une  alliance  avec  une  princesse  du  sang 
encore  protestante,  étaient  de  la  part  des  Lorrains  la  déclaration 
qu'ils  avaient  renoncé  à  leurs  anciennes  ambitions. 

Enfin  Henri  duc  de  Montpensier,  épousait  Henriette-Catherine, 
fille  unique  du  duc  de  Joyeuse.  La  Ligue  finissait  par  des  mariages. 

Quant  à  Henri  IV,  il  espérait  réaliser  promptement  son  union  avec 
Gabrielle.  Il  sentait  plus  que  jamais  la  nécessité  de  donner  des  héri- 
tiers légitimes  à  la  couronne. 

Tout  était  préparé  de  longue  main  pour  ce  mariage  que  tant  de 
divers  incidents  avaient  retardé.  Gabrielle,  de  tout  temps,  avait 
poursuivi  son  but,  sans  s'en  laisser  détourner  par  les  événements. 
Dès  1593  elle  avait  vivement  poussé  le  roi  à  se  convertir,  compre- 
nant que  si  un  simple  évêque  pouvait  annuler  son  mariage  à  elle,  le 
Pape  seul  était  capable  d'annuler  celui  du  roi. 

En  i594  elle  obtint  de  l'officialité  d'Amiens  l'annulation  de  son  pro- 
pre mariage  avec  d'Amerval  de  Liencourt. 

Depuis  la  conversion  du  roi,  elle  avait  toujours  veillé  à  ce  qu'il  en 
recueillît  tous  les  fruits  auprès  du  clergé  et  de  Rome.  Elle  veillait 
qu'il  se  montrât  bon  catholique  en  toutes  circonstances. 

Elle  s'était  faite  l'amie  des  anciens  chefs  de  la  Ligue  et  avait  né- 
gocié leur  paix  à  tous.  Le  roi,  converti  et  absout  par  Rome,  elle 
avait,  après  la  reine  Louise  (i),  travaillé  personnellement  et  réussi 
à  amener  la  soumission  du  dernier  chef  catholique  en  armes,  le  duc 
•le  Mercœur.  Elle  avait  fiancé  son  fils  César  à  sa  fille,  la  jeune  Fran- 
çoise. 

Mais  tout  en  saillant  ainsi  au  vieux  parti  catholique,  elle  avait 
grand  soin  de  ménager  les  protestants.  Elle  était  pour  eux  un  véri- 
table agent  accrédité  auprès  de  Henri  IV.  Dès  1594,  dans  une  assem- 
blée de  réformés  à  Sainte-Foy,  ceux-ci  avaient  une  telle  confiance  en 
elle  qu'on  ouvrit  lavis  de  servir  une  pension  de  10,000  livres  à 
r  «  amie  du  roy  qui  estait  de  la  religion  en  son  Ame....  (2).  » 
Le  roi  désirant  favoriser  les  efforts  intelligents  de  Gabrielle  pour 


\[)  Louis*,*  iltt  Loiiiiiiu,*,  vt;ii\cclc  llcmi  111,  su-ur  du  »lu«:  ilc  MercuHU 
(2)  D'Aubigné,  Histoire  universelle,  t.  III,  p.  360. 
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devenir  populaire  et  se  faire  accepter,  elle,  la  fille  d'un  gentilhomme 
de  Picardie,  comme  reine  de  France,  la  faisait  l'intermédiaire  de 
toutes  les  grâces  et  de  toutes  les  faveurs.  Le  roi  lui  renvoyait  tous  les 
remerciements.  Chacun  reconnaissait  que  sa  complaisance  était  iné- 
puisable. Elle  était  si  bonne,  si  accueillante,  si  aimable  qu'  «  on 
ne  pouvait  se  défendre  de  l'aimer  (1).  » 

Elle  avait  su  se  concilier  tout  le  monde.  Les  catholiques  étaient 
certains  de  son  appui,  les  jésuites  persécutés  par  le  Parlement  de 
Paris  savaient  qu'elle  ne  leur  était  pas  hostile  et  les  protestants 
comptaient  sur  elle.  Les  politiques  et  les  parlementaires  étaient  à  ce 
moment  les  seuls  à  redouter  pour  le  but  qu'elle  poursuivait.  Ils 
étaient  opposés  à  son  mariage  et  s'effrayaient  de  ses  conséquences, 
à  cause  des  vices  de  la  naissance  de  ses  enfants  qui  seraient  une 
source  inépuisable  de  contestations  et  de  dangers  pour  la  paix 
publique.  Pour  les  désarmer  elle  s'efforçait  de  devenir  l'amie  de 
Groulard,  le  premier  président  du  Parlement  de  Normandie,  un  des 
chefs  les  plus  influents  des  politiques.  Elle  l'invitait  dans  son  château 
de  Monceaux  (2).  Henri  IV,  son  comphce  en  toute  cette  diplomatie, 
prenait  ce  magistrat  pour  confident  de  ses  projets  de  mariage.  «  Je 
veux  faire  renouveler  la  race  des 'princes  du  sang,  lui  disait-il,  de 
plus  forts  et  vigoureux  qu'il  n'y  en  a  »,  en  faisant  allusion  à  ses  deux 
fils  César  et  Alexandre. 

Gabrielle  cherchait  des  partisans  et  des  appuis  dans  tout  le 
royaume.  César  à  cinq  ans  était  gouverneur  de  Bretagne,  elle  te- 
nait cette  province  par  les  lieutenants  qui  y  commandaient  au  nom  de 
son  fils.  Le  roi  avait  aussi  donné  à  César  les  places  de  La  Fère  et  de 
Laon;  le  reste  de  la  Picardie  était  entre  les  mains  de  ses  parents  à 
elle.  Elle  travaillait  à  étendre  partout  son  influence,  «  si  bien  qu'en 
peu  de  temps  on  vit  dans  diverses  provinces  force  personnes  mesme 
de  grande  qualité,  establies  à  ce  dessein  (3).  » 

Devant  tant  de  persévérance  et  d'habileté,  on  ne  disait  pas  alors  ce 
que  Sully,  dans  sa  malveillance  contre  Gabrielle,  a  écrit  trente  ans 

(1)  «  Elle  offençait  peu  de  personnes  et  en  obligeait  beaucoup.  J'ai  ouy  dire  à  un 
grand  personnage  que  puisque  le  roy  ne  se  pouvait  passer  d'aimer  il  n'eut  sceu 
aymer  autre  objet  dont  l'amour  fut  moins  dommageable  ny  à  lui  ny  à  son  peuple.  » 
—  Henri  IV,  par  Pierre  Mathieu. 

(2)  En  juillet  1598.  Mémoires  de  Groulard. 

(3)  Chiverny,  Mémoires. 
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après  :  qu'elle  agissait  seulement  «  par  la  suggestion  d'aucuns  siens 
parents  et  alliez  pleins  de  vanité  et  d'ambition,  car  d'elle-mesme  elle 
n'avait  pas  l'esprit  assez  vif  ny  relevé  pour  tant  présumer  de  ses  for- 
ces (1).  »  En  réalité,  elle  avait  su  se  faire  des  partisans  dévoués  dans 
tous  les  rangs.  On  disait  ouvertement  qu'il  n'y  avait  pas  une  famille 
souveraine  en  Europe  à  laquelle  on  pût  demander  une  princesse 
aussi  belle  :  sa  vue  seule  séduisait  les  cœurs  ;  une  femme  aussi  fé- 
conde :  elle  était  encore  grosse  pour  la  quatrième  fois;  une  mère 
ayant  de  plus  beaux  enfants  :  il  lui  suffisait  de  les  montrer.  Elle  ré- 
gnait par  son  esprit  aimable  et  sa  grâce.  Montée  sur  le  trône,  elle 
charmerait  les  peuples  et  les  princes. 

De  son  côté,  Henri  IV  suivait  depuis  longtemps  des  négociations 
pour  arriver  à  l'annulation  de  son  mariage  avec  Marguerite  de  Va- 
lois. Dès  qu'il  fut  bien  décidée  épouser  Gabrielle, c'est-à-dire  en  1598, 
ces  négociations  furent  reprises.  On  était  d'accord  sur  les  arrange- 
ments relatifs  à  la  situation  financière  de  la  reine,  et  à  la  position 
qu'elle  aurait  à  la  cour  si  elle  y  revenait.  Marguerite  de  Valois  venait 
d'envoyer  du  château  d'Usson  sa  procuration  notariée  pour  pour- 
suivre devant  le  Pape  la  procédure  de  son  divorce  ;  la  pièce  était  ar- 
rivée au  Louvre  le  9  février  1599  (2). 

Le  roi  avait  fait  partir,  quelques  jours  avant  la  célébration  du  ma- 
riage de  sa  sœur  (3),  le  président  Brulart  de  Sillery,  en  qualité  d'am- 
bassadeur extraordinaire  auprès  du  Saint-Siège.  Il  emportait  des 
instructions  et  des  lettres  pour  le  Pape  et  une,  entre  autres,  de  la 
main  du  roi,  datée  du  20  janvier  :  «  Très  sainct  Père,  disait  Henri  IV, 
j'ecriray  cette  lettre  non  seulement  de  ma  propre  main,  mais  aussi 
du  meilleur  et  du  plus  profond  de  mon  cœur,  pour  luy  recommander 
un  fait  particulier  qui  luy  sera  recommandé  par  ledit  sieur  de  Sillery, 
qui  importe  plus  à  ma  personne  et  à  mon  Etat  que  aultre  qui  soit 
ofl'ert  depuis  qu'il  a  pieu  à  Vostre  Saincteté  me  recevoir  en  sa  bonne 
grâce  et  me  donner  sa  saincte  bénédiction;  suppliant  Vostre  Sainc- 
teté le  plus  affectueusement  qu'il  m'est  possible,  de  m'octroyer  la 
grâce  que  je  luy  demande.  Je  ne  l'estiraeray  pas  moins  que  si  elle 

(1)  Economies. 

(2)  Celte  procuration  est  passée  le  3  février  1599  par  devant  Maurice  Gaylo  et  Biaise 
Portail,  notaires  royaux  en  la  châlcllcnie  d'Usson.  Voir  page  184,  note  2. 

(3)  Le  président  était  parti  pour  Rome  le  20  janvier  précédent  cl  le  mariage  était 
du  31  du  même  mois. 

15 
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me  donnait  derechef  la  vie  et  à  mon  royaume  aussi,  tant  j'ay  besoin 
avec  mes  subjets  de  me  consoler  d'icelle.  Je  promets  aussy  à  Vostre 
Saincteté  d'en  user  de  façon  que  Dieu  en  sera  glorifié  à  l'accroisse- 
ment de  son  Eglise  très  saincte  et  que  Vostre  Saincteté  acquerra  sur 
moy  et  les  miens  une  si  étroite  obligation  que  je  beniray  éternelle- 
ment ceux  qu'elle  ayme  aussy  soigneusement  que  ceulx  qui  me  tou- 
chent de  près.... 

»  Vostre  dévot  fils,  Henry.  » 

Sillery  était  chargé,  d'abord  de  régler  l'affaire  du  marquisat  de 
Saluées  avec  le  duc  de  Savoie,  par  l'intermédiaire  du  Pape,  ensuite 
d'obtenir  la  dissolution  du  mariage  du  roi  afin  de  lui  permettre  de 
réaliser  son  mariage  avec  Gabrielle  qui  lui  tenait  tant  au  cœur  (1).  Il 
devait  se  trouver  à  Rome  avec  d'Ossat  et  le  cardinal  de  Joyeuse,  char- 
gés l'un  et  l'autre  de  lui  faciliter  sa  mission. 

Quant  à  Gabrielle,  elle  n'avait  rien  négligé  personnellement  pour 
faire  aboutir  heureusement  l'ambassade  de  Sillery,  dont  le  succès  de- 
vait définitivement  régler  son  sort.  Dès  le  commencement  de  1597, 
elle  était  décidée,  s'il  le  fallait,  à  sacrifier  le  marquisat  de  Saluées  au 
duc  de  Savoie  avec  lequel  elle  avait  échangé  des  promesses  de  ser- 
vices mutuels,  si  ce  prince  en  faisait  une  condition  de  son  appui  au- 
près du  Saint-Siège. 

Le  représentant  à  Paris  du  grand  duc  de  Toscane  avait  écrit  à  son 
maître  que  le  duc  de  Savoie  était  d'accord  avec  M"'"  de  Monceaux, 
qu'il  devait  engager  le  roi  d'Espagne  à  se  joindre  à  lui  pour  obtenir 
l'annulation  du  mariage.  En  retour,  Saluées  serait  laissé  au  duc.  Il  est 
vraisemblable,  ajoutait-il,  que  les  Espagnols  favoriseront  ces  négo- 
ciations qui  empêcheront  Saluées  de  revenir  à  la  France  «  di  poi, 
perché,  maritandori  il  Re  con  Madama  di  Monceaux,  se  possono  pro- 
mettere  in  Francia  piu  tumulti  che  mai.  » 

En  attendant  des  nouvelles  de  Rome,  Henri  IV,  le  mardi  gras  2  mars, 
au  milieu  des  réjouissances  de  ce  jour,  fixa  la  date  de  son  mariage 
avec  Gabrielle  aux  environs  de  Quasimodo.  SiUery  était  parti  depuis 
plus  d'un  mois,  en  attendant  encore  un  mois  et  demi,  ne  pouvait-on 
pas  espérer  recevoir  enfin  la  réponse  attendue  ?  Gabrielle  comptait 
sur  toute  la  diligence  de  Sillery,  dont  elle  s'était  assurée  le  dévoue- 

(1)  Voir  les  instructions  personnelles  données  par  écrit  à  Sillery  pour  cette  ambas- 
sade. B.  N.,  Mss.  fonds  français,  10,724. 
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ment  en  lui  promettant  secrètement  de  lui  faire  donner  les  sceaux 
par  le  roi,  dès  son  retour  (i).  Elle  oubliait  ainsi  peut-être  un  peu  trop 
vite  les  services  dévoués  de  Chiverny,  mais  son  excuse  était  que  le 
roi,  mécontent  du  chancelier,  voulait  le  remplacer  par  Bellièvre,  et 
qu'elle  était  fatiguée  des  efforts  incessants  qu'elle  faisait  pour  le 
maintenir.  D'ailleurs  l'affaiblissement  de  la  santé  de  ce  vieux  servi- 
teur faisait  prévoir  sa  fin  prochaine  (2).  En  tous  cas,  Gabrielle,  qui  fut 
toujours  si  mesurée  et  si  prudente,  semble  sortir  en  cette  occasion 
de  ses  habitudes;  l'approche  du  dénouement,  l'espérance  de  la  réali- 
sation du  mariage  préparé  et  même  fixé,  lui  faisaient  sacrifier  au  duc 
de  Savoie  les  intérêts  politiques  du  roi,  et  promettre  les  sceaux  à 
Sillery  aux  dépens  d'un  de  ses  fidèles. 

Tout  était  préparé  h  Paris  pour  que  le  mariage  pût  être  célébré, 
dès  qu'on  apprendrait  que  le  Pape  avait  prononcé  le  divorce  du  roi. 
Les  robes  de  noces  étaient  faites  (3).  Un  magnifique  ameublement  de 
velours  cramoisi  avait  été  commandé,  terminé  et  il  était  déposé  au 
doyenné  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  chez  M'"^  de  Sourdis.  Elle  ha- 
bitait bien  la  chambre  des  reines,  mais  elle  la  quittait  dès  que  le  roi 
s'absentait  du  Louvre,  c'était  comme  un  honneur  qu'elle  usurpait  et 
qui  causait  d'ailleurs  quelque  scandale  à  la  cour.  La  tête  haute,  dans 
peu  de  jours,  exerçant  ses  droits  d'épouse  légitime,  elle  allait  y  faire 
transporter  ce  meuble  cramoisi,  couleur  réservée  aux  personnes 
royales;  elle  serait  chez  elle. 

Le  roi  venait  de  lui  faire  ses  cadeaux  de  fiançailles.  Le  mardi  gras, 
en  fixant  l'époque  du  mariage,  il  lui  avait  passé  au  doigt  la  bague 
avec  laquelle  lui-même  avait  épousé  la  France  le  jour  de  son  sacre. 
Cette  bague  était  ornée  d'un  diamant  en  table  (4).  Le  même  jour  il  lui 
faisait  encore  deux  autres  présents  qu'il  avait  reçus  lui-même  de 
deux  de  ses  bonnes  villes.  C'était  d'abord  une  pièce  d'orfèvrerie 
donnée  par  la  ville  de  Lyon,  représentant  un  roi,  ayant  sous  ses 
pieds  un  lion.  Le  tout  en  or  pesait  cinq  marcs  et  cinq  onces.  C'était 
ensuite  le  cadeau  de  la  ville  de  Bordeaux,  une  boîte  d'argent  renfer- 

(1)  Lettre  du  président  de  Vcmhyos. 

(2)  Il  mourut  en  effet  le  30  juillet  suivant. 

(3)  Voir  infra  VInvcnlaire  de  Gabrielle. 

H)  Lors  de  la  confection  de  llnvcnlairc  par  François  Myron,  celte  bagne  ftat  re- 
trouvée chez  M™"  de  Sourdis,  où  Gabrielle  venait  de  moarlr,  cl  fut  estimée  900  écus, 
ce  qui  représente  plus  de  13,000  francs  de  notre  époque. 
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mant  un  morceau  unique  d'ambre  gris,  du  poids  de  quatre  livres 
quatre  onces;  la  boîte  était  au  chiffre  du  roi  et  contenue  dans  une 
bourse  de  velours  incarnat. 

Le  carême  arrivé,  on  espérait  chaque  jour  recevoir  la  lettre  du 
Pape.  Le  roi,  en  vue  de  son  mariage,  prit  encore  certaines  mesures 
politiques  qu'il  croyait  nécessaires.  Il  était  souvent  préoccupé  de  sa 
fin  prochaine,  il  était  sujet  à  des  accidents  graves  et  douloureux  qui 
lui  causaient  de  longs  jours  de  mélancolie.  Toutefois,  il  envisageait 
avec  sang-froid  les  conséquences  de  sa  mort  et  la  situation  de  Ga- 
brielle  appelée  à  être  régente  du  royaume.  Pour  parer  à  toute  éven- 
tualité, il  résolut  de  lui  ménager  Tappui  d'un  homme  puissant  et  en- 
core jeune  qui  la  soutiendrait  contre  l'ambition  des  princes  du  sang. 
Il  jeta  les  yeux  sur  Biron  et  s'entendit  secrètement  avec  lui.  Le  roi  lui 
promit  l'épée  de  connétable,  à  la  mort  de  son  compère  le  vieux  Mont- 
morency. En  attendant,  il  résolut  de  l'attacher  à  la  future  reine  en  lui 
faisant  épouser  sa  jeune  sœur  Françoise  d'Estrées  (1).  La  naissance 
de  cette  sœur  correspondait  à  une  époque  ou  Antoine  d'Estrées  ne 
cohabitait  plus  depuis  six  ans  avec  sa  femme  et  elle  passait  pour  être 
la  fille  du  marquis  d'Alègre,  le  dernier  amant  de  M™^  d'Estrées, 
mais  il  fut  convenu  qu'en  faveur  de  ce  mariage  Antoine  d'Estrées  la 
reconnaîtrait  formellement  pour  sa  fille.  Elle  avait  alors  à  peine  quinze 
ans.  Le  mariage  fut  arrêté.  Le  roi  assurait  de  grands  biens  à  Bi- 
ron, il  lui  donnait  les  comtés  de  Bigorre  et  de  Périgord,  et  de  gran- 
des sommes  d'argent  pour  être  l'appui  de  tous  (2). 

Biron,  beau-frère  de  la  reine  et  futur  connétable,  devenait  le  per- 
sonnage le  plus  important  de  l'Etat  si  le  roi  venait  à  manquer.  Il 
avait  besoin  d'un  lieutenant.  Annibal  d'Estrées,  frère  de  Gabrielle, 
nommé  en  lo94  évêque  de  Noyon,  avait,  à  la  mort  de  son  frère  aîné, 
quitté  l'Eglise  et  pris  Tépée.  Il  montrait  déjà  l'intelligence  et  l'éner- 
gie qui  lui  assurèrent,  pendant  sa  longue  existence,  tant  d'emplois 
considérables  et  lui  permirent  d'élever  sa  maison  à  un  si  haut  degré 
de  splendeur.  On  résolut  de  le  marier  avec  la  fière  M"°  de  Guise,  qui 
acceptait  l'alliance  pour  devenir  la  belle-sœur  de  la  reine.  Les  Lor- 

(i)  Voir  sur  ce  projet  de  mariage  la  lettre  du  président  de  Vernhyes  et  Tallemant 
des  Réaux. 

(2)  Qui  pourrait  assurer  que  ce  grand  rôle  entrevu  par  Biron  et  que  ce  rêve  anéant 
si  vite,  ne  l'a  pas  entraîné  dans  d'autres  rêves  ambitieux  et  dans  sa  trahison  de 
1601? 
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rains,  qui  avaient  tous  une  dette  de  reconnaissance  à  payer  à  Ga- 
brieile,  donnaient  leur  approbation  à  cette  union  et  à  l'occasion 
offraient  leurs  épées  pour  assurer  la  succession  au  trône  des  enfants 
de  Gabrielle. 

11  y  avait  à  la  cour  un  jeune  prince,  âgé  à  peine  de  onze  ans,  que 
Henri  IV  avait  fait  élever  dans  la  religion  catholique  comme  son  hé- 
ritier. C'était  le  jeune  prince  de  Coudé  ;  il  devait,  pendant  le  siècle  qui 
allait  commencer,  par  lui-même  et  par  son  fils,  jouer  un  rôle  impor- 
tant en  France.  Mais  en  1599,  oublié,  délaissé  des  courtisans,  sa  pré- 
coce intelligence  comprenait  le  danger  que  les  enfants  de  Gabrielle 
lui  faisaient  courir,  et  devenu  homme,  il  ne  le  leur  pardonna  jamais. 
Il  n'était  pas  encore  embarrassant  en  1599,  il  pouvait  le  devenir.  Le 
roi  le  destina  à  l'Eglise,  il  devait  être  comblé  de  bénéfices  et  devenir 
un  jour  cardinal  comme  ses  oncles  de  Bourbon.  En  attendant,  pour 
tromper  l'ambition  de  sa  mère,  on  convint  d'un  mariage  entre  lui  et 
M""  de  Mercœur,  la  fiancée  de  César  de  Vendôme.  Cette  fiancée  avait 
cinq  ans,  on  pouvait  sans  danger  projeter  provisoirement  une  telle 
union.  Quant  à  César,  devenu  l'héritier  du  trône,  il  renoncerait  à 
l'alliance  arrêtée  à  Angers  l'année  précédente  et  épouserait  la  fille  du 
duc  de  Savoie  (1). 

Au  mois  de  décembre  précédent,  lors  du  baptême  d'Alexandre 
Monsieur,  Gabrielle  s'était  assurée,  pour  son  mariage,  de  l'appro- 
bation de  la  duchesse  d'Angoulême.  C'était  une  conquête  précieuse 
que  celle  de  cette  femme,  qui  était  d'une  haute  intelligence  et  en  la- 
quelle Henri  IV  avait  une  telle  confiance  qu'il  lui  avait  donné  le  gou- 
vernement du  Limousin. 

La  princesse  de  Conti  avait  été  sondée  et  avait  promis  son  con- 
cours. 

Gabrielle  avait  pris  des  gardes.  Les  princesses  de  Lorraine  ne  la 
quittaient  plus  et  se  plaisaient  à  la  coiffer  et  à  l'habiller  de  leurs 
mains.  Elle  avait  un  lever  et  un  coucher  où  ses  parentes  et  ses  amies 
lui  présentaient  la  chemise,  en  attendant  que  ce  fut  le  tour  des  du- 
chesses, qu'elle  n'osait  pas  encore  inviter.  Henri  IV  lui  présentait  les 
ambassadeurs  et  les  grands  personnages  qui  venaient  à  la  cour. 
Lorsqu'elle  sortait,  elle  avait  près  de  sa  litière  ou  de  son  carrosse  un 


(1;  A  hoinp,  lanibassadrur  du  duc  de  Savoie  devait  se  joindre  àSillery  pour  obte- 
nir du  Pape  le  divorce  du  roi. 
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des  capitaines  des  gardes.  Après  une  messe  à  Notre-Dame,  sans  rien 
changer  à  son  existence,  elle  rentrait  au  Louvre  reine  légitime. 

Le  carême  de  1599  vit  les  derniers  préparatifs  de  cette  révolution 
de  cour.  Encore  quelques  jours  et  la  race  des  Vendômes  devenait 
race  royale.  Bi;  on  n'aurait  pas  conspiré,  nous  n'aurions  connu  ni 
Marie  de  Médicis,  ni  Louis  XIII,  ni  les  piètres  faroris  de  la  mère  et  du 
fils.  La  féodalité  n'eût  pas  été  domptée  par  Richelieu.  Louis  XIV  n'eût 
pas  épuisé  le  sol  fécond  de  la  vieille  Gaule,  Louis  XV  n'eût  pas 
achevé  la  ruine  du  royaume.  Que  serait-il  advenu  de  la  France  ? 


II 

Florence,  Venise  et  Rome. 


Tandis  que  le  roi  attendait  avec  impatience  à  Paris  des  nouvelles 
de  la  décision  du  Pape,  celui-ci  était  peu  disposé  à  le  satisfaire. 
Trois  cours  poursuivaient  depuis  plusieurs  années  le  même  but  : 
empêcher  le  roi  d'épouser  Gabrielle  d'Estrées  et  le  marier  avec  la 
princesse  Marie,  nièce  du  grand  duc  de  Toscane.  Ces  trois  cours 
étaient  Florence,  Venise  et  Rome.  Les  correspondances  de  leurs 
ambassadeurs  ne  laissent  ignorer  aucune  des  espérances  et  des  dé- 
ceptions par  lesquelles  ils  passèrent  tour  à  tour. 

Dès  l'entrée  de  Henri  IV  dans  sa  capitale,  le  grand  duc  entretint  un 
agent  à  Paris,  le  chanoine  Francesco  Bonciani.  Au  début  il  eut  le 
caractère  d'agent  secret.  Il  paraissait  faire  partie,  en  qualité  de  clerc, 
de  la  maison  du  cardinal  de  Gondi.  11  prit  plus  tard  publiquement 
la  qualité  d'agent  de  la  Toscane.  Sa  correspondance  qui  commence 
le  2  octobre  1594  et  qui  finit  brusquement  par  une  lettre  du  2  décem- 
bre 1598,  quelques  semaines  avant  la  mort  de  Gabrielle,  laisse  à 
chaque  ligne  percer  son  unique  préoccupation  :  Nouer  des  négo- 
ciations pour  arriver  au  mariage  de  la  princesse  de  Toscane  avec 
le  roi. 

Longtemps  Bonciani  ne  put  signaler  à  Florence  que  le  grand  amour 
du  roi  pour  sa  maîtresse.  Dans  une  lettre  du  29  mars  1596,  il  écrit 
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que  le  crédit  de  M""'  de  Monceaux  augmente  de  jour  en  jour,  «  main- 
tenant que  celui  qui  fut  son  mari  est  mort  (Liencourt)  (1),  il  y  a  lieu 
de  prévoir  quelqu' inconvénient  si  le  roi  pouvait  se  délivrer  de  la 
reine  de  Navarre.  »  Le  18  décembre,  les  inquiétudes  de  Bonciani  se 
calment.  Le  roi,  dit-il,  ne  parle  plus  d'annuler  son  mariage,  sa  liaison 
avec  M"""  de  Monceaux  fait  scandale.  Il  ne  songe  pas  à  se  remarier 
et  fait  rendre  de  grands  honneurs  au  jeune  prince  de  Condé  comme 
à  son  successeur.  Bientôt,  avec  la  fm  de  l'année,  les  Etats  de  Bouen, 
le  second  accouchement  de  Gabrielle,  les  honneurs  exceptionnels 
qui  lui  sont  rendus,  les  cérémonies  du  baptême  de  la  fille  qu'elle  avait 
donnée  au  roi,  font  revivre  les  appréhensions  de  Bonciani  :  «  Le 
baptême  s'est  fait  d'une  façon  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  plus  pour 
un  héritier  de  la  couronne;  ....  toujours  s'accroît  l'amour  du  roi  pour 
sa  dame,  cela  deviendra  un  mal  incurable  si  Dieu  no  ci  mette  la  sua 
sancta  mano.  »  Quant  au  cardinal  de  Gondi,  qui  tout  en  étant 
évêque  de  Paris  est  resté  dévoué  au  grand  duc,  il  se  fait  excuser 
par  Bonciani  auprès  de  son  ancien  maître  d'avoir  figuré  au  baptême 
de  la  fille  de  M"""  de  Monceaux  :  //  ne  pouvait  pas  refuser  un  sacre- 
ment. 

La  prise  d'Amiens  par  les  Espagnols  l'année  suivante,  semble  un 
moment  refroidir  l'empressement  de  Bonciani  pour  l'alliance  avec 
Henri  IV  ;  c'est  Gabrielle  qui  a  dû  fournir  au  roi  les  4,000  écus  avec 
lesquels  il  a  pu  quitter  Paris.  Il  est  dans  une  véritable  détresse 
financière. 

Le  9  avril  1597,  Bonciani  écrit  qu'il  faudrait  envoyer  au  roi  de 
grands  secours,  mais  qu'on  ne  peut  faire  aucun  fondement  sur  sa 
vie,  aucun  sur  sa  succession  et  que  la  seule  garantie  qu'il  donne 
c'est  Taffection  de  son  peuple  pour  lui. 

Le  28  avril  il  y  a  un  entretien  important  entre  le  légat  et  le  cardi- 
nal de  Gondi  dont  Bonciani  rend  compte  au  grand  duc.  Le  légat 
désire  le  mariage  de  la  princesse  avec  le  roi,  mais  il  en  a  parlé 
comme  «  di  cosa  difficilissima  »,  d'abord  parce  que  la  reine  de 
Navarre  est  vivante,  mais  particulièrement  à  cause  de  l'amour  du 
roi  pour  M""  de  Monceaux  qui  empêchera  ce  prince  de  consentir 
à  épouser  la  princesse.  Cependant  le  légat  est  d'avis  d'être  toujours 
prêt  pour  toutes  les  éventualités  qui  pourront  se  produire. 

(1)  C'est  une  erreur,  d'Amerval  vivait  encore  en  1635,  Agé  de  plus  de  qualro-yiogta  ans. 
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Le  28  avril  (1),  Bonciani  écrit  à  Florence  les  espérances  de  succès 
conçues  de  nouveau  par  le  cardinal  de  Gondi. 

Le  siège  d'Amiens  absorbe  la  cour  pendant  la  plus  grande  partie 
de  cette  année  1597.  Mais  Amiens  repris,  une  dépêche  du  23  octobre 
met  encore  sur  le  tapis  la  question  du  mariage.  Bonciani  annonce 
que  le  duc  de  Lorraine  recherche  en  même  temps  pour  son  fils  l'al- 
liance de  la  princesse  Marie  et  celle  de  Madame  sœur  du  roi.  Mais 
Madame,  ajoute-t-il,  conserve  toujours  l'espoir  d^épouser  le  comte 
de  Soissons.  L'avis  du  légat  transmis  par  Bonciani  est  que  si  le  roi 
était  moins  ejichaîné  dans  les  liens  de  M"'^  de  Monceaux,  il  serait 
possible  d'obtenir  du  Pape  l'annulation  du  mariage  de  Sa  Majesté  et 
de  terminer  l'affaire  du  château  d'If  en  faisant  épouser  au  roi  la 
nièce  du  grand  duc. 

Le  temps  s'écoule  en  conversations  entre  le  légat,  le  cardinal  de 
Gondi,  Bonciani  et  l'ambassadeur  de  Venise;  en  vaines  espérances 
de  voir  diminuer  la  faveur  de  Gabrielle. 

Le  14  mars  1598,  Bonciani  s'impatiente  de  ce  statu  quo  et  demande 
à  son  maître  s'il  ne  pouvait  pas  obtenir  du  Pape  qu'il  intervienne 
pour  faire  cesser  la  détestable  vie  que  tient  le  roi  avec  M""^  de  Mon- 
ceaux à  la  vue  de  tout  le  monde;  ce  serait  une  si  grande  indignité 
si  le  roi  venait  à  la  prendre  pour  femme. 

Le  mois  suivant,  Gabrielle  est  à  Nantes  avec  le  roi,  Mercœur  a  fait 
sa  paix,  «  questo  e  bene  vero  che  Madama  di  Monceaux  e  piu  in 
grazia  che  mai!...  »  dit  avec  découragement  Bonciani. 

Le  grand  duc  lui-même  semble  renoncer  au  mariage  de  sa  nièce, 
car  son  agent,  en  mai  et  en  juin,  s'efforce  de  ranimer  ses  désirs  et 
l'entretient  à  plusieurs  reprises  de  la  paix  de  Vervins,  de  la  puissance 
et  de  l'influence  du  roi  en  Europe,  de  l'importance  de  son  alliance. 
Le  roi  protégerait  efficacement  la  Toscane  si  elle  était  attaquée  par 
les  Espagnols. 

Le  20  juin  1598,  Bonciani  écrit  que  le  Pape  consentirait  à  faciliter 
un  second  mariage  au  roi,  et  que,  sans  il/°'°  de  Monceaux,  avant 
quatre  mois  on  traiterait  du  mariage  de  sa  petite  nièce. 

Le  27  septembre,  Bonciani  raconte  au  grand  duc  qu'il  a  entamé 
une  négociation  secrète  avec  Villeroy  en  vue  de  ce  mariage. 

La  dernière  lettre  de  Bonciani  est  du  2  décembre  1598.  Il  s'alarme 

(1)  Seconde  dépêche  du  même  jour. 
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des  conséquences  qu'aura  le  mariage  imminent  du  roi  et  de  Gabrielle 
d'Estrées. 

Ainsi,  pendant  que  le  roi  préparait  à  Paris  son  mariage  avec  Ga- 
brielle et  attendait  les  réponses  de  Rome,  il  se  nourrissait  d'espé- 
rances vaines.  Il  luttait  contre  des  résistances  dont  il  ne  soupçonnait 
pas  la  source.  Dès  le  début,  le  cardinal  de  Gondi,  évéque  de  Paris, 
d'accord  avec  le  grand  duc,  lui  avait  refusé  ouvertement  d'annuler 
son  mariage  avec  la  reine  Marguerite,  sous  le  prétexte  «  che  questo 
fatto  tocca  al  Papa  che  diede  la  dispenza.  »  A  Rome,  le  Pape,  d'ac- 
cord avec  de  Gondi,  avec  Florence  et  avec  Venise,  attend  que  Ga- 
brielle ne  soit  plus  un  obstable  au  projet  du  grand  duc,  pour  «  déma- 
rier le  roi.  » 

L'ambassadeur  de  Venise,  Francesco  Contarini,  est  naturellement 
dans  des  sentiments  moins  passionnés  que  Bonciani  sur  cette  ques- 
tion, mais  il  est  tout  dévoué  à  la  cause  de  la  princesse  Marie.  Bon- 
ciani se  loue  de  son  zèle.  Contarini  voit  souvent  le  cardinal  de  Gondi 
à  ce  sujet,  et  tient  la  sérénissime  République  au  courant  de  toutes 
les  phases  de  l'affaire.  En  décembre  1598,  l'ambassadeur  croit  que 
le  mariage  du  roi  et  de  Gabrielle  d'Estrées  est  inévitable  et  que  sa  réa- 
lisation va  détruire  toutes  les  espérances  que  l'on  fonde  sur  l'union 
du  roi  et  d'une  princesse  catholique  comme  la  nièce  du  grand  duc. 
Toutefois  Rome  n'avait  pas  encore  cédé. 


III 


Maladie  et  mort. 


A  la  date  du  31  janvier  1599,  L'Estoile  écrit  dans  son  journal  :  «  Ce 
jour  dernier  du  mois,  comme  on  devisait  du  mariage  de  Madame  et 
d'un  autre  encore  de  plus  grande  conséquence,  qui  estait  le  mariage 
de  Madame  la  duchesse  et  du  roy,  que  beaucoup  craignaient,  un 
nommé  Bizacasser,  Piedmontais  qui  a  esté  des  moins  trompés  en  ses 
prédictions,  dict  à  ung  ancien  amy,  qui  me  le  redit  le  lendemain,  qui 
l'assurait  sur  sa  vie  que  jamais  ce  mariage  ne  se  fairait,  voire  bien 
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plus,  que  la  duchesse  ne  verrait  point  le  jour  de  Pasques  et  qu'il  se 
souvint  qu'il  luy  avait  dict....  » 

Sully  cite  aussi  dans  ses  Economies  de  semblables  prédictions, 
moins  nettes  cependant  que  celle  rapportée  Var  L'Estoile.  La  du- 
chesse était  fort  curieuse  et  consultait  toutes  sortes  de  devins.  Mais 
leurs  déclarations,  d'après  Sully,  ne  la  satisfaisaient  guère.  Elle  n'y 
trouvait  aucun  espoir  de  parvenir  à  des  couronnes  et  diadèmes.  Les 
uns  lui  disaient  qu'elle  ne  devait  jamais  être  mariée  qu'une  seule 
fois;  les  autres  qu'elle  mourrait  jeune,  d'autres  encore  qu'une  per- 
sonne vivant  dans  sa  familiarité  lui  jouerait  un  mauvais  tour. 

Tous  lui  déclaraient  qu'ils  ne  voyaient  aucun  signe,  ni  dans  sa  na- 
tivité, ni  dans  les  lignes  de  ses  mains  ou  de  son  visage,  annonçant 
qu'elle  était  destinée  à  porter  un  sceptre,  ou  une  couronne  royale,  ni 
même  aucune  personne  de  sa  famille.  Tout  en  laissant  à  Sully  l'en- 
tière responsabilité  de  ces  prédictions,  il  est  certain  que  Gabrielle  se 
laissait  assiéger  par  les  devins,  qu'elle  était  fort  troublée,  fort  ner- 
veuse et  passait  ses  nuits  à  pleurer.  Gomme  beaucoup  de  femmes 
grosses,  elle  était  hantée  par  des  idées  de  mort,  dont  elle  affligeait 
souvent  le  roi.  D'après  L'Estoile,  «  elle  recevait  dans  ses  rêves  de 
nouveaux  avertissements  du  ciel  de  quelque  grand  malheur  pro- 
chain. »  Peu  avant  de  quitter  Fontainebleau,  la  même  nuit,  le  roi  et 
elle  firent  le  même  songe  :  Un  grand  feu  brûlait  la  duchesse,  elle  ne 
pouvait  en  éviter  les  flammes.  De  son  côté,  le  roi  songeait  qu'il  la 
voyait  mourir.  Réveillés  l'un  et  l'autre  par  leur  émotion,  ils  se  com- 
muniquèrent leurs  rêves. 

Les  contemporains  paraissent  s'être  très  vivement  préoccupés  de 
toutes  ces  prophéties.  Un  magistrat  sérieux,  grave  historien,  Pierre 
Mathieu,  témoin  des  événements  qu'il  raconte,  s'exprime  ainsi  :  «  Les 
devineurs  que  l'oysiveté  et  la  curiosité  entretiennent  volontiers  à  la 
cour,  disaient  qu'un  enfant  l'empescherait  d'arriver  où  elle  espérait. 
Un  de  ceux-là  me  dit  et  me  montra  ce  qu'il  avait  supputé  de  sa  nati- 
vité, adjoutant  qu'elle  estait  infaillible,  mais  que  Dieu  estait  par-des- 
sus. Je  le  croyais  mieux  que  luy,  mais  voyant  que  les  éphémérides 
parlaient  de  la  mort  d'une  grande  dame  et  qu'elles  avaient  rencontré 
la  vérité  en  plusieurs  autres  prédictions,  je  remettais  ces  doutes 
dans  le  sein  de  la  Providence  éternelle.  » 

«  Comme  les  festes  de  Pasques  approchaient,  dit  Chiverny,  le  roy 
voulant  demeurer  plus  seul,  nous  donna  congé  à  tous  nous  autres  de 
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son  conseil  de  faire  nos  Pasques  en  nos  maisons.  »  René  Benoît,  le 
confesseur  du  roi,  fit  remarquer  qu'à  l'approche  du  temps  pascal,  les 
deux  futurs  époux  devaient  se  séparer;  que  celle  qui  allait  être  reine 
devait  le  bon  exemple,  après  tant  de  mauvais  qu'elle  avait  donnés. 
Il  conseilla  au  roi  de  l'envoyer  à  Paris  faire  publiquement  ses  dévo- 
lions à  sa  paroisse. 

Au  moment  où  Gabrielle  allait  toucher  au  but  de  toute  sa  vie,  où 
elle  croyait  n'avoir  plus  qu'à  étendre  la  main  pour  saisir  la  couronne, 
ce  voyage  vint  tout  assombrir.  Elle  était  dans  un  état  de  grossesse 
avancée,  son  imagination  était  fatiguée  par  tant  d'impatience  et  de 
surexcitation,  son  moral  fort  ébranlé  avait  altéré  sa  santé. 

Ce  fut  donc  sous  l'influence  des  plus  sinistres  pressentiments  que 
la  duchesse  quitta  le  palais  de  Fontainebleau.  Son  état  de  santé  lui 
interdisait  le  cheval  et  le  carrosse,  elle  était  en  litière,  le  roi  l'escor- 
tait; ils  vinrent  souper  à  Melun  et  coucher  à  Savigny  (1)  le  lundi 
5  avril.  Le  lendemain  matin,  le  roi  l'accompagna  de  Savigny  jusqu'au 
bord  de  la  Seine,  où  elle  devait  s'embarquer. 

Elle  emmenait  avec  elle  Bassompierre,  depuis  peu  de  temps  fixé  à 
la  cour  de  France,  et  qui  était  en  grande  faveur  auprès  d'elle  et  de 
Henri  IV  à  cause  de  sa  belle  humeur.  Il  devait  la  distraire  en  jouant 
aux  cartes  dans  le  bateau.  Le  duc  de  Montbazon  l'accompagnait  en  sa 
qualité  de  capitaine  des  gardes,  ainsi  que  l'indispensable  La  Varane 
et  ses  femmes.  Au  moment  où  il  fallut  se  séparer  du  roi,  Gabrielle 
perdit  toute  énergie;  ce  furent  des  pleurs  et  des  regrets  sans  fin,  elle 
lui  exprimait  le  pressentiment  qu'elle  avait  de  ne  plus  le  revoir.  Le 
roi  fut  sur  le  point  de  faiblir  et  de  la  ramener  à  Fontainebleau.  Mais 
enfin, après  de  longs  embrassements  et  avoir  reçu  d'elle  mille  recom- 
mandations relatives  à  ses  enfants,  à  ses  serviteurs  et  à  ses  construc- 
tions de  iMonceaux,  le  roi  s'arracha  de  ses  bras  et  la  fit  s'embarquer 
sur  la  Seine.  Elle  arriva  encore  dans  la  journée  vers  trois  heures  à 
Paris,  et  vint  aborder  au  quai,  près  de  l'Arsenal,  où  demeurait  sa 
sœur  la  maréchale  de  Balagny.  Son  beau-frère  le  maréchal,  son  frère 
le  marquis  de  Cœuvres,  M'"*'  et  M""  de  Guise,  M"""  de  Retz  et  ses  filles 
et  quelques  autres  personnes  l'attendaient  sur  le  quai  (2).  Elle  resta 
queh|ue  temps  chez  sa  sœur,  mais  fatiguée  du  voyage,  elle  se  déroba 


(1)  Savij^ny-icToinplc,  à  sept  licuos  (\c  Fonlainol)loau  ol  sopl  liciios  ol  domlo  do  l'ari*?. 

(2)  Mémoires  de  Bassompierre. 
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au  grand  monde  qui  vint  l'y  voir  et  se  rendit  chez  Sébastien  Zamet. 
Elle  n'y  coucha  pas,  quoiqu'on  ait  dit;  elle  y  soupa  seulement  et  en- 
suite se  retira  chez  sa  tante  M"'^  de  Sourdis,  dans  la  maison  du 
doyenné  où  elle  était  comme  chez  elle  et  où  elle  descendait  lors- 
qu'elle venait  en  passant  à  Paris.  Elle  n'allait  dans  son  hôtel  de  la  rue 
Fromenteau,  qui  communiquait  avec  le  Louvre,  que  lorsque  le  roi 
était  à  Paris.  Quant  à  la  maison  de  Zamet,  c'était  un  lieu  de  plaisir  et 
de  parties  fines,  où  tous  les  luxes  et  tous  les  raffinements  étaient 
réunis.  C'était  un  palais  italien,  caché  au  fond  d'un  jardin  dont  le 
long  et  haut  mur  bordait  un  côté  de  la  rue  de  la  Cerysaie.  Les  souve- 
nirs que  Gabrielle  en  devait  conserver  n'avaient  certainement  rien 
d'édifiant.  Qu'elle  y  accepta  à  son  arrivée  un  repas  préparé  à  l'a- 
vance (car  Zamet  l'attendait),  on  se  l'explique,  mais  on  n'aurait  pas 
compris  son  séjour  chez  lui.  Elle  venait  à  Paris  pour  l'édification  du 
public,  c'eût  été  un  mauvais  début  que  de  s'établir  chez  un  homme 
de  mœurs  aussi  complaisantes  que  Zamet.  Elle  se  retira  donc  dès  ce 
premier  soir  chez  sa  tante,  tout  à  côté  de  Saint-Germain-l'Auxerrois. 
sa  paroisse,  où  elle  venait  faire  ses  Pâques. 

Dès  ce  premier  soir  de  son  séjour  à  Paris,  elle  sortit  souffrante 
de  chez  Zamet.  Elle  y  avait  mangé  un  citron  qui  lui  avait  fait  mal. 
C'est  un  fait  qui  paraît  constant.  Nerveuse,  préoccupée  de  son  état 
comme  elle  l'était,  elle  écrivit  dès  son  entrée  au  doyenné  et  avant 
de  se  coucher,  une  première  fois  à  M"""  de  Sourdis,  la  priant  de 
venir  la  rejoindre  à  Paris.  Elle  la  croyait  à  Chartres,  l'exprès  qu'elle 
lui  envoya  dut  aller  la  trouver  jusque  dans  sa  terre  d'AUuye.  M""^  de 
Sourdis  se  mit  en  route  dès  le  mercredi,  à  la  réception  de  la  lettre 
de  sa  nièce.  En  passant  par  le  château  d'Esclimont,  où  se  trouvait  le 
chancelier  de  Chiverny,  elle  lui  emprunta  un  relai  de  chevaux  de 
carrosse  pour  se  hâter;  mais  en  arrivant  à  Chartres  elle  fut  retenue 
par  une  émeute.  Elle  était  la  forte  tête  de  la  famille  et  dut  venir  en 
aide  à  son  mari,  contre  lequel  il  y  avait  une  sédition  dans  Chartres. 
Il  fallut  même,  pour  rétablir  l'ordre,  appeler  le  chancelier  qui  était 
gouverneur  de  la  province.  Tout  cela  retarda  M"'^  de  Sourdis  qui, 
malgré  une  seconde  lettre  de  sa  nièce  et  ensuite  des  nouvelles  de 
plus  en  plus  graves,  ne  put  arriver  à  Paris  que  le  samedi  dans  la 
matinée. 

Le  mercredi,  Gabrielle  commença  ses  «  fonctions  »,  but  de  son 
voyage  à  Paris,  en  se  rendant  officiellement  et  en  pompe  à  Toffice 


LA  MORT  DE  GABRIELLE  D'ESTRÉES.  237 

des  Ténèbres  au  Petit-Saint-Antoine  oii  se  donnait  un  concert  spi- 
rituel. Elle  était  en  litière.  M.  de  Montbazon,  capitaine  des  gardes, 
marchait  à  côté  d'elle;  elle  était  suivie  par  les  princesses  de  Lor- 
raine et  de  nombreuses  dames  en  carrosses  (1).  Elle  était  escortée 
par  des  archers. 

Cette  année  là,  le  printemps  était  fort  avancé,  et  dès  les  premiers 
jours  d'avril,  la  vigne  montrait  des  bourgeons  déjà  longs  (2).  11  faisait 
une  très  belle  journée  et  la  foule  se  portait  au  Petit-Saint-Antoine  at- 
tirée parla  musique  excellente  qui  s'y  faisait;  elle  dut  être  encore 
plus  considérable  lorsqu'on  eut  vu  entrer  dans  l'église  la  future 
reine  et  son  cortège.  On  lui  avait  réservé  une  chapelle  particulière  ; 
elle  avait  M"''  de  Guise  à  ses  côtés  et,  pendant  l'office,  elle  lui  montra 
des  lettres  de  Rome  par  lesquelles  on  l'assurait  que  ce  qu'elle  dési- 
rait serait  bientôt  achevé.  Elle  lui  fit  voir  aussi  deux  lettres  qu'elle 
avait  reçues  du  roi  dans  la  journée,  qui  étaient  pleines  de  tendresse 
et  d'empressement  de  voir  leur  mariage  accompli  (3).  La  chaleur 
qu'il  faisait  dans  l'église  ne  tarda  pas  à  incommoder  Gabrielle.  Lors- 
que le  service  fut  achevé,  elle  dit  à  W^^  de  Guise  qu'elle  s'allait  mettre 
au  lit  et  qu'elle  la  priait  de  venir  la  retrouver  chez  elle.  Elle  remonta 
alors  en  litière  pour  rentrer  au  doyenné.  Lorsque  M^^''  de  Guise  vint 
la  retrouver,  elle  se  faisait  déshabiller  et  se  plaignait  d'un  grand  mal 
de  tête.  Presque  aussitôt,  il  lui  prit  une  convulsion  dont  elle  revint  à 
force  de  remèdes. 

Ce  premier  accident  se  place  dans  l'après-midi  du  mercredi;  c'é- 
tait le  premier  symptôme  de  la  terrible  maladie  qui  devait  l'emporter. 
Le  récit  des  Amours  du  Grand  Alcandre,  qui  fixe  à  ce  jour  là  la  pré- 
sence de  la  duchesse  à  l'office  des  Ténèbres  est  confirmé  par  la  lettre 
déjà  citée  du  président  de  Vernhyes;  c'est  un  point  essentiel  à  éta- 
blir :  «  Le  mercredy  elle  entendit  Ténèbres  au  Petit-Saint-Antoine  et 
ne  peust  aller  prendre  un  second  soupper  qui  lui  estait  préparé 
(chez  Zamet),  mais  se  retira  audit  doyenné.  » 

La  nuit  suivante  fut  calme  et  la  duchesse  put  se  lever  et  s'habiller 

(1)  Ce  fait  indique  bien,  s'il  en  était  besoin,  qu'elle  était  logée  au  doyenné  ;  la  maison 
de  Zamct  touchant  pres(|u'au  Pclit-Sainl-Antoinc,  remploi  des  carrosses  eût  été  im- 
possible pour  un  si  court  trajet.  Tous  ces  détails  auront  do  l'importance  lorsque  nous 
examinerons  la  question  d'empoisonnement. 

(2)  L'historien  Duplcix. 

(3)  Les  Amours  du  Grand  Alcandre. 
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dès  le  jeudi  matin  ;  elle  n'eut  que  quelques  pas  à  faire  pour  se  rendre 
à  la  messe  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  où  elle  communia.  Vers  les 
deux  heures  de  ce  jour  de  jeudi,  se  sentant  très  souffrante,  elle  dut  se 
recoucher.  A  quatre  heures,  elle  fut  prise  des  premières  douleurs  de 
l'enfantement.  Ces  douleurs  furent  accompagnées  d'accidents  ef- 
frayants, convulsions,  mouvements  désordonnés  ;  elles  cessèrent 
vers  huit  heures  du  soir  (1). 

Le  lendemain  vendredi,  l'état  de  la  duchesse  allait  en  empirant,  elle 
n'avait  plus  la  force  d'accoucher.  Les  médecins  résolurent  de  la  dé- 
livrer :  «  L'on  luy  tira,  puis  après,  un  enfant  mort-né,  à  pièces  et  lop- 
pins;  fust  saignée  trois  fois,  receut  trois  chrystères,  quatre  supposi- 
toires, lesquels  ne  lui  servirent  seulement,  mais  n'eurent  aucun  effet 
pour  attirer  le  second  flux  d'après  le  fruict.  Elle  demeura  jusques  aux 
six  heures  avec  des  douleurs  et  convulsions  (s'affligeant  elle-mesme 
au  visage  et  aultres  parties  de  son  corps)  non  jamais  vues  par  méde- 
cins, apothicaires  et  chirurgiens  comme  ils  me  Font  dit.  » 

Le  vendredi  à  six  heures  du  soir,  Gabrielle  perdit  peu  à  peu  la  pa- 
role, Touïe,  la  vue,  elle  passa  dans  cet  anéantissement  la  nuit  du  ven- 
dredi au  samedi  et  mourut  vers  cinq  heures  du  matin,  après  une  ago- 
nie effroyable. 

Les  médecins  procédèrent  immédiatement  à  son  autopsie  (2).  Le 
président  de  Vernhyes  déclare  «  qu'elle  feust  ouverte  le  sabmedy, 
trouvée  avoir  le  poulmon  et  le  foie  gastés,  une  pierre  en  poincte 
dans  le  roignon  et  le  cerveau  offensé.  Il  ajoute  :  les  médecins  disent 
qu'un  citron  qu'elle  mangea  chez  Zamet  luy  fit  mal.  » 

L'ambassadeur  de  Venise,  Francesco  Contarini,  parle  aussi  de  cette 
autopsie  dans  une  phrase  dont  il  faut  peser  tous  les  mots.  «  In  otto 
messi,  verso  le  doi  ore  di  note  disperse  una  creatura  con  accidente 
cosé  fastidiosé.  E  stato  aperto  il  corpo,  ne  vi  si  e  ritrovato  pur  un 
minimo  segno,  dal  quai  si  potesse  cavar  qualche  sospetto  di  veneno, 
come  nel  meso  del  travaglio  era  uscita  qualche  parola  délia  bocca 
di  sua  Maësta,  ansi  che  li  molti  defensivi,  che  per  tal  dubbio  si  sono 
usati,  le  hanno  piu  presto  noscinto.  »  Lettre  du  17  avril. 

On  avait  tout  à  fait  perdu  la  tête  au  doyenné,  après  l'accouche- 


(Ij  Le  président  de  Vernhyes. 

(2)  Lettre  du  président  de  Vernliyes,  15  avril  1599,  et  lettre  de  l'ambassadeur  de 
Venise,  17  avril. 


» 
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ment.  Un  grand  nombre  de  gens,  attirés  par  la  curiosité,  trouvèrent 
les  portes  ouvertes  et  pénétrèrent  jusque  dans  sa  chambre  dès  le 
vendredi,  pendant  son  agonie.  Personne  n'avait  assez  d'énergie 
pour  faire  respecter  les  derniers  moments  de  cette  pauvre  Gabrielle. 
Le  lendemain  matin  samedi,  après  sa  mort  (1),  le  désarroi  fut  encore 
plus  complet,  l'hôtel  était  envahi  par  les  curieux.  M""*"  de  Sourdis 
arriva  enfin  de  Chartres  le  samedi  dans  la  journée;  elle  trouva  W^^  de 
Guise  évanouie,  elle  perdit  elle-même  connaissance.  Le  président 
de  Vernhyes,  qui  nous  fournit  ces  détails,  venait  lui-même  à  ce  mo- 
ment donner  l'eau  bénite  à  Gabrielle  et  parlant  de  M"*'  de  Guise,  il 
dit  :  «  Je  la  vis  encore  esvanouie  et  M""^  de  Guise,  sa  mère,  aux  grands 
pleurs  et  hurlemens.  » 

L'am^bassadeur  de  Venise,  sur  l'invitation  qu'il  reçut  du  maréchal 
de  Balagny  en  sa  qualité  de  proche  parent  de  la  défunte,  alla 
lui  donner  l'eau  bénite.  Là  il  apprit  qu'on  devait  placer  son  effigie 
sur  un  lit  comme  on  a  coutume  de  faire  «  afie  principesse  del  san- 
gue  »,  et  que  son  corps  serait  mis  dans  un  cercueil  pour  être  trans- 
porté ensuite  dans  une  abbaye  des  environs  de  Meaux  (^2),  où  l'on 
devait  lui  construire  une  chapelle. 

(1)  Le  jour  môme  de  la  mort  de  Gabrielle,  iO  avril,  l'ambassadeur  de  Venise  avait 
écrit  à  la  sérénissime  République  :  «  Mardi  passé,  la  duchesse  de  Beaufort  est  venue 
de  Fontainebleau  dans  cette  ville,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit  qu'elle  devait  faire.  Elle 
fut  accompagnée  une  partie  du  voyage  jusqu'à  Melun  par  le  roi,  où  ils  passèrent  la 
nuit.  Le  roi  s'en  retourna  et  elle  continua  sa  route.  Le  mercredi  suivant,  la  duchesse 
alla  à  l'office  divin  à  l'église  de  Saint-Antoine,  accompagnée  de  beaucoup  de  prin- 
cesses et  d'une  grande  suite  d'autres  dames  et  de  cavaliers,  mais  le  jeudi  elle  ne 
sortit  pas  de  la  maison,  ressentant  un  peu  d'indisposition  qui  alla  en  croissant  de 
telle  sorte  qu'elle  était  grave  le  huit  du  mois.  Vers  les  deux  heures  de  la  nuit  elle 
accoucha  avec  des  accidents  aflligcants  et  finalement  ce  matin  à  l'aube  elle  est 
morte....  Francesco  Contarini,  ambasciatore.  » 

(2)  S'agit-il  là  de  l'abbaye  de  Saint-Pharon,  voisine  de  Monceaux  ? 


ï 
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IV 

Le  roi  pendant  la  maladie. 


Revenons  sur  nos  pas  et  voyons  ce  qui  se  passait  à  la  cour  pen- 
dant ce  malheureux  accouchement. 

Le  jeudi,  Gabrielle,  sentant  sa  situation  s'aggraver,  écrivit  au  roi  et 
chargea  un  gentilhomme  appelé  Puipeyroux  (1)  de  porter  sa  lettre  à 
Fontainebleau  pour  donner  de  nouveau  avis  au  roi  de  sa  maladie  et 
le  supplier  de  trouver  bon  qu'elle  se  fît  mettre  dans  un  bateau  pour 
l'aller  trouver,  «  espérant  qu'il  la  viendrait  voir  aussitost  et  qu'il  l'es- 
pouserait,  avant  qu'elle  mourut,  en  faveur  de  ses  enfants ^2)....  Et  de 
fait,  aussitost  que  Puipeyroux  fut  arrivé,  le  roi  le  fit  repartir  pour  y 
aller  faire  tenir  prêt  le  bac  des  Tuileries  où  il  voulait  passer  l'eau 
pour  n'être  vu  dans  Paris  et  incontinent  monta  à  cheval  pour  y 
venir.  » 

Le  roi  avait  reçu  coup  sur  coup  des  nouvelles  alarmantes  de  la  du- 
chesse ;  vers  le  soir  du  jeudi,  il  envoya  son  premier  écuyer  Berin- 
ghem  à  Paris.  Celui-ci  voyagea  pendant  la  nuit  et  arriva  à  cinq  heu- 
res du  matin,  le  vendredi,  au  doyenné,  pour  annoncera  la  duchesse  la 
venue  prochaine  du  roi  qui  avait  dû  quitter  Fontainebleau  au  petit 
jour. 

«  Le  vendredi  saint,  comme  nous  étions  au  sermon  de  la  Passion, 
à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  dit  Bassompierre,  La  Varane  vint  dire  au 
maréchal  d'Ornano  que  M"^^  la  duchesse  venait  de  mourir  et  qu'il 
était  à  propos  d'empêcher  le  roi  de  venir  à  Paris,  lequel  s'y  achemi- 
nait en  diligence  et  qu'il  le  suppliait  d'aller  au-devant  de  lui  pour  l'en 
divertir....  J'étais  auprès  du  maréchal,  dit  encore  Bassompierre,  le- 
quel me  pria  d'y  venir  avec  lui,  et  trouvâmes  le  roy  par  de  là  la  Saus- 

(1)  Puyperoux,  ou  plus  exactement  Peichpeyrou.  Il  s'agit  ici  de  Bernard  de  Peich- 
peyroux,  baron  de  Bcaurain,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi,  qui  mou- 
rut vers  1622. 

(2)  Marbault. 
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saye  proche  de  Villejuif  qui  venait  sur  des  courtauds  à  toute  bride....  » 

Quelque  temps  avant  de  rencontrer  le  maréchal  et  Bassompierre, 
le  roi  «  attrapa  Puipeyroux  sur  le  chemin,  qu'il  gourmanda  fort  de 
n'avoir  fait  plus  de  diligence  pour  annoncer  son  arrivée.  »  Il  trouva 
ensuite  sur  la  route  M.  de  Bellièvre  qui  l'attendait  au  passage  et  qui, 
ayant  quitté  sa  maison  de  Villeneuve,  était  là  aux  nouvelles,  interro- 
geant les  passants  et  ayant  avec  lui  son  carrosse  à  tout  événement. 
C'est  ainsi  que  M.  de  Bellièvre  vit  successivement  arriver  de  Paris  le 
maréchal  d'Ornano  et  Bassompierre  et  de  Fontainebleau  Puipeyroux, 
suivi  bientôt  du  roi  et  d'officiers  de  sa  maison. 

Le  roi,  «  au-deça  et  fort  près  de  Juvisy,  rencontra  M.  de  Bellièvre 
qui  allait  à  Fontainebleau,  de  qui  il  apprit  la  mort,  nonobstant  la- 
quelle il  voulait  aller  à  Paris  et  la  voir  en  cet  état.  Ce  que  M.  de  Bel- 
lièvre le  dissuada,  lui  remontrant  le  tort  qu'il  ferait  à  sa  réputation, 
que  ses  actions  étaient  vues  de  tout  le  monde;  et  ainsi  il  se  laissa 
vaincre  et  retourna  à  Fontainebleau....  » 

Le  récit  de  Marbault  vient  donc  confirmer  celui  de  Bassompierre, 
tous  les  deux  sont  d'accord  pour  prétendre  qu'on  annonça  à  Henri  IV, 
dès  le  vendredi,  la  mort  de  la  duchesse.  Voici  l'explication  de  cette 
fausse  nouvelle. 

D'après  la  lettre  du  président  de  Vernhyes,  La  Varane,  le  jeudi, 
vers  quatre  heures,  «  fust  dépesché  »  vers  Sa  Majesté.  La  Varane 
donne  avis  au  roi  de  l'état  effrayant  dans  lequel  se  trouve  la  duchesse, 
et  l'engage  en  vain  à  ne  pas  venir  à  Paris.  Peut-être  même  trouva-t-il 
le  roi  décidé  à  satisfaire  aux  supplications  de  la  mourante  et  prêt  à 
l'épouser  in  extremis. 

En  tous  cas,  si  avant  de  quitter  Fontainebleau  Henri  IV  n'était  pas 
encore  disposé  à  exaucer  la  prière  de  Gabrielle,  La  Varane  dut 
craindre  qu'en  présence  de  la  moribonde,  pour  peu  qu'elle  eût 
encore  quelques  heures  de  vie,  le  roi  céderait  et  l'épouserait. 

Il  attendait  depuis  si  longtemps  la  bulle  du  Pape;  ne  pouvait-il  pas 
croire,  avec  apparences  de  raison,  que  cette  bulle  était  en  route  et 
que  le  Pape  avait  annulé  son  mariage  avec  Marguerite?  Quel  incon- 
vénient d'ailleurs  y  avait-il  à  épouser  une  femme  qui  était  à  l'a- 
gonie? Sa  mort  effacerait  immédiatement  toutes  les  irrégularités  et 
ses  enfants  seraient  légitimés. 

Or,  La  Varane  était  un  dévoué,  dont  certes  nous  ne  voulons  pas 
louer  tous  les  genres  de  service,  mais  qui  ù  l'occasion,  lorsqu'il 

i6 
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s'agissait  de  son  maître,  ne  reculait  devant  rien  et  déployait  une 
hardiesse  et  une  intelligence  remarquables.  Pour  parer  h  ce  coup, 
pour  protéger  le  roi  contre  lui-même,  La  Varane  n'hésita  pas.  Il 
repartit  de  Fontainebleau  dans  la  nuit  même  (jeudi  au  vendredi). 
Sentant  que  le  roi  va  le  suivre  bientôt  et  qu'arrivé  à  Paris  il  com- 
mettra la  faute  irréparable,  il  hâte  l'allure  de  son  cheval  et  dès  son 
retour,  puisqu'il  n'a  pas  réussi  lui-même  à  retenir  le  roi  à  Fontaine- 
bleau, il  lui  envoie  le  maréchal  d'Ornano  et  Bassompierre  pour  l'ar- 
rêter en  route  et  lui  dire  que  Gabrielle  était  morte  et  que  son  voyage 
était  inutile. 

A  ce  moment,  Gabrielle  avait  encore  une  vingtaine  d'heures  de  vie 
à  elle,  et  elle  attendait  le  roi  au  milieu  des  effroyables  douleurs  de 
son  agonie.  Le  roi  ne  vint  pas  l'épouser. 

Ornano  et  Bassompierre  furent  du  complot  de  La  Varane. 

Cette  pensée  du  mariage  m  extremis  n'ost-elle  pas  dans  les  préoc- 
cupations de  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  cette  route  de  Fontaine- 
bleau? N'agite-t-elle  pas  le  roi  qui  vient  à  toute  bride?  Et  ces  servi- 
teurs qui,àVillejuif,  vont  lui  barrer  la  route  de  Paris,  sont  des  dévoués. 
Ils  ne  sont  pas  mus,  comme  on  l'a  dit,  par  le  désir  d'épargner  au  roi 
le  spectacle  de  sa  maîtresse  morte  et  défigurée;  d'autres  pensées 
plus  hautes  les  animent  que  ne  formulaient  pas  leurs  bouches  (1). 

Le  roi  cède,  il  se  décide  à  retourner  sur  ses  pas.  Après  avoir  «  tes- 
moigné  que  jamais  accident  ne  lui  avait  tant  percé  le  cœur  et  apporté 
tant  d'affliction,  »  il  prononce  ces  paroles  si  graves  qui  prouvent 
bien  qu'il  sentait  la  faute  qu'il  aurait  commise  s'il  ne  l'avait  pas  cru 
morte  :  «  Recogueust,  regardant  le  ciel,  que  Dieu  aimait  cest  Estât 
et  ne  le  voulait  perdre....  (2).  » 

(1)  Rappelons-nous  ces  paroles  si  graves  de  M.  de  Bellièvre  lui  parlant  :  du  tort 
qu'il  ferait  à  sa  réputation....  que  ses  actions  étaient  vues  de  tout  le  monde....  Tout 
cela  s'applique  à  un  mariage  in  extremis  et  non  à  une  visite  à  une  mourante. 

(2)  Dépêche  de  l'ambassadeur  de  Venise  du  10  avril  :  «  Quando  commincio  ad 
augumentar  il  maie,  ne  fù  dato  subito  aviso  al  re,  il  quale  con  tutta  diligentia  se  ne 
veniva  a  qucsto  volta,  ma  per  camino  intendendo  per  rei  terate  messi  la  disperata 
sainte  di  Lei,  arrivato  non  contario  di  qua  piu  di  una  posta,  si  risolve  perjacaso  et 
consigliato  da  molti  signori,  che  tutti  andarno  per  incontrato  de  retornarsene  senza 
passar  piu  oltra,  tutto  addolorato  et  con  inlinita  passione....  et  questo  regno  resta 
libéra  dalli  molti  imminenti  pericole  esse  la  soprossavano  si  che  da  tal  morti  senza 
dubio  si  pno  confesser  che  vengono  a  recever  sequalato  beneficio  cosc  i  popoli,  la 
persona  eslessa  del  re  et  la  christianita....  »  Il  y  a  lieu,  dit  encore  l'ambassadeur 
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Retour  à  Fontainebleau.  Funérailles. 


'U^y^ 


Le  vendredi  soir,  le  roi,  en  regagnant  Fontainebleau,  se  rendit 
directement  au  pavillon  solitaire  du  jardin  des  Pins.  La  vue  du  petit 
duc  de  Vendôme  renouvela  ses  peines,  la  douleur  de  cet  enfant  était 
au-dessus  de  son  âge.  Il  semblait  comprendre  que  la  mort  de  sa 
mère'changeait  sa  destinée  et  l'éloignait  à  jamais  du  trône. 

Un  autre  enfant,  le  prince  de  Condé,  d'une  perversité  de  courtisan 
précoce,  Joua  une  autre  scène  :  «  il  receust  des  premiers  la  nouvelle 
de  ceste  mort  et  la  sceut  avant  sa  mère,  qui  l'ayant  trouvé  pleurant 
ou  au  moins  en  faisant  dextrement  semblant  (et  se  couvrant  les  yeux 
et  le  visage  de  son  manteau)  sa  mère  luy  aiant  demandé  ce  qu'il  avait, 
en  le  pressant  si  fort  de  luy  dire,  se  démasquant,  à  la  fin,  luy  va  res- 
pondre  tout  en  riant  :  «  Madame  la  duchesse  est  morte,  »  et  cepen- 
dant à  tous  les  autres,  faisait  mine  du  contraire,  et  pour  agréer  au 
roy  contrefaisait  naïvement  le  fasché  :  trait  d'esprit  qu'on  admira  en 
ce  prince  qui  n'avait  encore  atteint  l'âge  de  onze  ans  (1)....  » 

Le  connétable,  qui  était  dans  un  de  ses  châteaux,  vint  à  Fontaine- 
bleau trouver  le  roi  pour  lui  apporter  des  consolations  dont  il  avait 
besoin  lui-même,  ayant  récemment  perdu  sa  femme  (2)  dans  des  con- 
ditions pareilles. 

Le  maréchal  de  Balagny  et  M.  de  Bellièvre  vinrent  chercher  les 
bijoux  que  la  duchesse  avait  avec  elle  au  moment  de  sa  mort;  les  au- 
tres, en  plus  grand  nombre,  étaient  restés  chez  le  roi.  A  ce  sujet,  le 

d'envoyer  tout  de  suite  à  M.  de  Sillery,  à  Rome,  un  courrier  pour  l'informer  de  ce 
qui  est  amv(^.  11  ajoute  qu'il  s'est  entendu  avec  le  secr(?taire  de  Jérôme  de  Gondi 
pour  faire  avertir  le  jçrand  duc  «  il  quale  traveva  occasione  d'inlrodurre  negotio  di 
matrimonio  délia  nepotc  con  sua  Maësta.  »  On  voit  que  l'ambassadeur  ne  perd  pas 
de  temps  pour  réaliser  un  projet  à  l'accomplissement  duquel  la  vie  de  Gabrielle  seule 
feisait  obstacle. 

(!)  L'Estoile. 

(2)  Dépêches  de  Contarini. 
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roi  écrivit  plusieurs  lettres  et  donna  l'ordre  d'inventorier  les  autres 
objets  laissés  par  elle. 

Le  dimanche  matin,  jour  de  Pâques,  Beringhem,  revenu  à  Fontaine- 
bleau, confirma  au  roi  avec  détail  la  nouvelle  de  la  mort  de  sa  maî- 
tresse et  lui  remit  la  liste  des  anneaux  et  joyaux,  dressée  par  M.  de 
Bellièvre. 

Le  roi  prit  le  deuil  on  noir,  ce  que  n'avait  fait  aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs même  pour  la  mort  des  reines;  au  bout  de  quelques  jours 
il  prit  le  deuil  en  violet  et  le  garda  plus  de  trois  mois.  La  cour  suivit 
son  exemple. 

La  duchesse  de  Bar,  partageant  la  douleur  de  son  frère,  lui  écrivit  : 

«  Mon  cher  roy,  je  scay  qu'à  l'extrême  ennuy  que  vous  avez,  les  pa- 
roles ne  peuvent  y  apporter  de  remède.  Voilà  pourquoy  je  n'en  em- 
ployeray  que  pour  vous  assurer  que  je  le  ressens  aussy  vivement  que 
l'affection  extrême  que  je  vous  porte,  et  que  la  perte  que  j'ay  faicte 
d'une  si  parfaicte  amye  m'y  oblige.  J'auray  bien  désiré  d'être  près  de 
vous....  Plust  à  Dieu,  mon  roy,  pouvoir  alléger  vostre  douleur  parla 
perte  de  quelques  années,  le  souhaiteray  de  toute  mon  affection,  et 
sur  cette  vérité,  je  vous  baise  raille  fois,  mon  cher  et  brave  roy. 

»  Catherine.  » 

Le  15  avril,  le  roi  répondit  à  sa  sœur  : 

«  Ma  chère  sœur,  j'ay  receu  à  beaucoup  de  consolation  vostre  vi- 
site (i)  ;  j'en  ay  bien  besoin,  car  mon  affliction  est  aussi  incomparable, 
comme  Testait  le  subject  qui  me  la  donne;  les  regrets  et  les  plaintes 
m'accompagneront  jusques  au  tombeau,  Cependant  puisque  Dieu  m'a 
faict  naistre  pour  ce  royaulme  et  non  pour  moy,  tous  mes  sens  et 
mes  seings  ne  seront  plus  employez  qu'à  l'advencement  et  conserva- 
tion d'iceluy.  La  racine  de  mon  amour  est  morte,  elle  ne  rejettera 
plus;  mais  celle  de  mon  amytié  sera  toujours  verte  pour  vous,  ma 
chère  sœur,  que  je  baise  un  milUon  de  fois.  Ce  xv^  avril  1599,  à  Fon- 
tainebleau. 

»  Henry.  » 

Le  samedi  17  avril  eurent  lieu  les  funérailles  de  Gabrielle,  qui,  sur 
l'ordre  du  roi,  furent  celles  d'une  princesse  du  sang.  Suivant  l'usage, 
on  fit  son  effigie  «  di  stucco  »  et  à  sa  ressemblance. 

(1)  Le  duc  de  Bar  avait  envoyé  un  gentilhomme  porter  au  roi  ses  compliments  de 
condoléance  sur  la  mc.l  de  Gabrielle  d'Estrées  ;  il  était  aussi  chargé  de  remettre  la 
lettre  que  la  duchesse  de  Bar  écrivait  à  son  frère. 
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Pendant  quatre  jours,  cette  effigie  resta  dans  un  vestibule  de  son 
habitation  ordinaire  sur  un  grand  lit(l)  élevé  de  trois  degrés.  Elle  était 
placée  de  façon  à  paraître  assise  et  avait  sur  la  tête  une  couronne 
ducale  avec  un  manteau  d'or  «  fodorato  di  annelline  »  et  un  baldaquin 
au-dessus  en  drap  d'or  (2).  A  l'entour  se  tenaient  ses  parents  vêtus 
de  deuil  et  de  nombreux  religieux  qui  récitaient  perpétuellement  des 
prières  auprès  de  deux  autels  voisins.  A  ses  pieds,  deux  hérauts 
avec  des  cottes  d'armes  noires  semées  de  fleurs  de  lis  d'or,  présen- 
taient l'eau  bénite  aux  princes  et  autres  seigneurs  qui  arrivaient. 
Sous  le  lit,  le  cadavre  était  placé  dans  une  caisse.  Le  vestibule  était 
garni  de  riches  tentures  appartenant  au  roi.  Le  reste  de  l'assistance 
se  composait  des  archers  de  la  garde  de  Sa  Majesté,  de  ses  valets 
de  chambre,  de  gentilshommes  servants  et  d'autres  officiers  de  la 
famille.  Aux  heures  des  repas,  ces  derniers  présentaient  à  manger 
différents  mets  à  l'image  de  la  duchesse  et  la  servaient  comme  si  elle 
eût  été  en  vie.  Les  princesses  qui  se  trouvaient  là  aux  mêmes  heures 
aidaient  au  service  (3). 

(1)  C'est  ce  môme  lit  qu'elle  avait  fait  taire  à  l'occasion  de  son  mariage,  pour  la 
chambre  des  reines  au  Louvre. 

(2)  Obsèques  de  Louis  XU.  Jean  Perreal,  valet  de  chambre  et  peintre  du  roi 
Louis  XII,  exécuta  «  à  grant  dihgence  de  jour  et  de  nuict  le  visage  dudit  feu  roy  a 
près  du  vif  (comme  s'il  eût  été  vivant)....  faict  le  corps,  bras  et  jambes  pour  remuer 
ainsi  qu'il  fallait  (il  était  articulé)....  »  Quand  cette  «  faincte  et  statue  dudit  seigneur  » 
fut  bien  devenue  la  ligure  et  apparence  de  Louis  XII,  Jean  Perreal  la  fit  dresser  sur 
un  piédestal  élevé  en  avant  de  l'estrade  qui  portait  le  cercueil  et  sous  un  ciel  de  soie 
noir  frangé  de  soie  de  même  couleur  de  deux  pieds  de  haut.  Cette  statue  de  char- 
pente, cette  carcasse  de  bois  peinte,  chaussée  et  gantée,  recouverte  des  vêtements 
royaux,  resta  pendant  dix  jours  exposée  à  la  vue  du  public  dans  une  des  salles  du 
palais  des  Tournelles. 

(3)  "  Soudain  après  le  Irespas  du  roy  ou  royne  est  prins  leur  portrait  on  cire  appli- 
quée sur  la  face,  pour  sur  iceluy  dresser  l'efiigie  après  le  vif.  Attendant  (lu'elle  soit 
faicle  le  corps  enseveli  par  les  chambellans....  Après  que  l'eftigie  est  préparée,  elle 
est  posée  en  salle  très  richement  parée,  ayant  tout  alentour  sièges  ou  formes  cou- 
vertes de  drap  d'or  rayé  sur  lescjuelles  font  résidence  les  prélats,  seigneurs,  gentils- 
hommes et  officiers  accompagnans  ladite  effigie,  laquelle  est  sur  un  lict  de  parement 
garny  d'une  couverture  de  drap  d'or....  Ladite  efllgie  estveslue,  premièrement  d'une 
chemise  de  toile  de  Hollande  (suit  le  détail  de  tous  les  vêtements)....  les  façons  des 
services  sont  entretenues  et  gardées  tout  ainsi  qu'il  estait  accoustumé  faire  du  vivant 
dudit  roy,  estant  aux  heures  de  dtsncr  et  souper  In  table  dressée  par  les  officiers  de 
fourrière,  le  service  apporté  par  les  gentilshommes  servants,  l'huissier  marchant 
devant  eux,  suivis  par  les  officiers  du  rctraicl  de  gobelet  (jui  couvrent  ladite  table 
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Après  ces  quatre  jours,  un  service  mortuaire  fut  dit  dans  l'église 
voisine  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  et  le  cercueil  fut  conduit  non  à 
Meaux  comme  on  devait  le  faire,  mais  au  monastère  de  Maubuisson, 
éloigné  de  six  lieues,  dont  l'abbesse  était  sœur  de  la  duchesse  et 
où  il  devait  rester  déposé  jusqu'à  ce  qu'une  autre  résolution  fût 
prise. 

A  sa  sortie  de  Paris,  le  convoi  fut  accompagné  d'une  grande  caval- 
cade de  seigneurs  et  de  beaucoup  de  carrosses  remplis  de  dames.  On 
ne  négligea  aucune  circonstance  pour  lui  rendre  les  mêmes  honneurs 
que  si  elle  avait  été  reine.  Tel  est  le  récit  de  l'ambassadeur  de 
Venise,  que  nous  complétons  en  disant  que  de  Paris  les  corps  réunis 
de  la  mère  et  de  l'enfant  furent  portés  à  Saint-Denis  où  il  y  eut  un 
service  solennel,  et  de  là  à  Maubuisson,  où  ils  furent  mis  dans  un 
caveau  de  l'église  (1). 

Cette  mort  était  survenue  si  à  propos  pour  le  salut  de  TEtat  et 
la  gloire  de  Henri  IV  qu'elle  provoqua  des  soupçons  dans  le  vulgaire 
sur  l'origine  et  le  caractère  de  la  maladie.  «  Mais,  semper  est  gravior 
fama  adversus  exitiis  dominantium,  comme  disait  Tacite,  elle  est 
soupçonnée  de  poison,  principalement  des  siens.  Ains  les  meschans 
(quia  adeo  opportuna  mors)  ennemis  du  roy  la  luy  rejettent  par  com- 
muns bruicts.  »  Le  chancelier  de  Ghiverny,  qui  croyait  perdre  tout 
en  perdant  Gabrielle,  n'écrit  pas  dans  ses  Mémoires  un  mot  qui 
puisse  faire  soupçonner  qu'il  ait  cru  à  un  empoisonnement.  M""^  de 
Sourdis  ne  songea  qu'à  partir  pour  Fontainebleau  solliciter  le  roi  de 
lui  confier  l'éducation  des  enfants  laissés  par  Gabrielle;  son  père 
envoya  immédiatement  des  chariots  à  l'hôtel  de  la  rue  Fromenteau, 
tout  préoccupé  qu'il  était  de  déménager  les  gros  meubles  laissés  par 
sa  fille.  Son  frère,  le  marquis  de  Cœuvres,  plus  touché  que  les  autres 


avec  les  révérences  et  essais  accoustumés,  puis  après....  la  table  bénie  par  un  prélat 
ou  aumônier,  les  bassins  à  eau  présentés  à  la  chaize  dudit  roy,  comme  s'il  estait  vif 
et  assis  ;  les  trois  services  de  ladite  table  continuez  sans  oublier  ceux  du  vin,  avec  la 
présentation  de  la  coupe  aux  endroits  que  ledit  feu  roy  avait  accoustumé  boire  à 
chacun  repas....  assistans  à  chacun  repas  les  personnages  qui  soûlaient  parler  ou 
respondre  à  telles  heures  audit  roy  vivant,  et  autres  souverains  tant  princes,  prin- 
cesses, prélats,  outre  ceux  de  sa  maison  :  sont  les  vivres  donnez  aux  pauvres.  (Du- 
tillet,  Des  derniers  jours,  exeques  et  enterremens  des  roy  s  et  roynes  de  France.) 

(1)  La  tombe  de  Gabrielle  fut  violée  à  l'époque  de  la  Révolution  lors  du  sac  de  l'ab- 
baye. Un  fragment  du  bas-relief  a  été  retrouvé  et  mis  dans  le  musée  de  Laon. 
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parents  d'une  perte  qui  détruisait  brusquement  ses  espérances  d'éta- 
blissement, tomba  malade  de  chagrin. 

Aucun  membre  de  la  famille  ne  formula  un  soupçon.  Dans  le  peu- 
ple, quelques  vieux  ligueurs  firent  remonter  leurs  obscures  accu- 
sations jusqu'au  roi.  En  réalité,  personne  à  la  cour,  surtout  ceux  qui 
assistèrent  à  sa  dernière  maladie,  ne  crurent  à  autre  chose  qu'à  une 
mort  naturelle,  trop  clairement  indiquée  par  les  accidents  de  son 
accouchement.  Ce  ne  fut  que  bien  des  années  après  la  publication 
des  Economies  royales  de  Sully,  que  son  genre  de  mort  est  devenu 
une  question  historique,  qu'on  est  aujourd'hui  obligé  de  discuter. 


VI 

Les  historiens  contemporains. 


Il  est  intéressant  de  se  rendre  compte  de  l'opinion  des  contempo- 
rains sur  la  question  de  l'empoisonnement  de  Gabrielle. 

Le  chancelier  de  Chiverny  a  laissé  des  Mémoires  qui  ont  été  pu- 
bliés par  son  fils.  Il  est  mort  en  juillet  4599,  peu  de  mois  après  Ga- 
brielle; les  pages  qu'il  nous  a  laissées  sur  la  mort  de  cette  duchesse 
ont  donc  été  écrites  peu  de  temps  après  l'événement.  Si  son  absence 
de  Paris  à  cette  époque  peut  être  la  cause  de  certaines  erreurs  de 
détails,  l'ensemble  de  son  récit  reproduira  fidèlement  l'impression 
que  cette  mort  a  laissé  dans  l'esprit  des  parents  et  de  l'entourage  de 
Gabrielle.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  vivait  dans  la  plus  grande  intimité 
avec  iM""'  de  Sourdis,  tante  maternelle  de  Gabrielle  ;  sa  fortune  poli- 
tique était  liée  à  celle  de  la  favorite.  Malade  et  déjà  âgé,  il  était  dans 
sa  terre  d'Esclimonr,  en  pays  Chartrain,  lorsqu'il  apprit  la  maladie  de 
la  duchesse.  Il  ne  paraît  pas  aussi  bien  informé  qu'il  aurait  pu  l'être. 

Dans  un  récit  assez  long,  il  fait  arriver  Gabrielle  à  Paris  le  mardi 
de  la  semaine  sainte;  le  mercredi  il  la  fait  assister  à  l'office  des  Ténè- 
bres et  au  concert  spirituel  de  ce  jour,  d'où  elle  sort  pour  aller  chez 
Zamet.  Elle  y  est  frappée  comme  «  par  une  forme  d'apoplexie.  »  Elle 
passe  ensuite  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi  «  plus  doulccment.  »  Le 


jeudi  malin  elle  se  fait  transporter  au  logis  de  M"'^  de  Sourdis,  c'est- 
à-dire  au  doyenné  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  «  pour  estre  plus 
proche  du  Louvre,  où  elle  voulait  se  faire  porter  en  l'absence  du  roy, 
bien  qu'elle  y  eut  d'ordinaire  le  mesme  appartement  que  les  reines  y 
occupaient....  »  Le  jeudi  son  mal  redouble,  elle  perd  connaissance, 
passe  en  cet  état  le  vendredi  et  meurt  le  samedi  matin. 

Ce  résumé  montre  que  le  récit  de  Chiverny  est  conforme  à  celui 
que  nous  avons  adopté,  sauf  qu'il  nous  paraît  établi  que  Gabrielle  a 
habité  le  doyenné  dès  le  jour  de  son  arrivée  à  Paris  et  qu'elle  n'a  pris 
qu'un  repas  le  mardi  soir  chez  Zamet  et  non  le  mercredi.  Ce  sont  là 
des  différences  sans  importance. 

La  mort  de  Gabrielle  enlevait  au  chancelier  tout  espoir  de  nouvel- 
les grandeurs.  Ses  regrets  sont  assez  naïvement  exprimés  dans  ses 
Mémoires.  Ce  n'est  pas  la  perte  d'une  amie  puissante  qui  cause  sa 
peine,  c'est  le  regret  de  s'être  trop  complètement  attaché  à  sa  fortune 
«  jugeant,  dit-il,  quel  changement  ceste  mort  apporterait  à  toutes  les 
affaires  du  temps,  je  commençay  à  aucunement  me  plaindre  à  moy 
mesme  de  mon  malheur  particulier  de  m'estre  si  promptement  et  trop 
attaché  à  ses  alliances....  » 

Si  ceux  qui  perdaient  tout  par  cette  mort  avaient  pu  croire  au 
poison,  quelles  accusations  énergiques  n'auraient-ils  pas  formulées? 
Et  si  ces  accusations  avaient  pu  se  trouver  sous  la  plume  d'un  des 
fidèles  de  la  favorite,  ne  les  trouverions-nous  pas  avant  tout  dans 
les  Mémoires  de  Chiverny?  Il  ne  fait  pas  même  allusion  aux  bruits 
populaires  dont  nous  avons  parlé  et  qu'il  semble  avoir  ignoré. 

Palma  Cayet  fit  paraître  sa  Chronologie  Novenaire  en  1608  et  sa 
Chronologie  Septénaire  en  1609.  C'était  un  ancien  ministre  protes- 
tant converti  au  catholicisme.  A  propos  de  la  mort  de  Gabrielle,  il  ne 
prononce  pas  le  mot  de  poison.  Il  nous  raconte  que  Gabrielle,  en 
revenant  d'assister  à  Toffice  des  Ténèbres  au  Petit-Saint-Anloine, 
se  promenait  dans  le  jardin  de  Zamet  lorsqu'elle  fut  prise  d'une 
«  grande  apoplexie  »  et  que  «  n'osant  pas  les  médecins  et  chirur- 
giens luy  administrer  des  remèdes  plus  violents  à  cause  de  sa 
groisse  (grossesse),  elle  ne  dura  que  jusqu'au  sabmedy  matin....  » 
Il  passe  ensuite  sous  silence  son  accouchement  et  ajoute  «  et  fut 
son  fruict  trouvé  mort  ayant  esté  ouverte....  » 

Palma  Cayet  nous  paraît  s'éloigner  de  la  vérité  lorsqu'après  l'of- 
fice des  Ténèbres  il  fait  retourner  Gabiielle  chez  Zamet  et  ressentir 
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les  premiers  accidents  de  son  mal  et  l'orsqu'il  la  fait  mourir  d'apo- 
plexie avant  d'accoucher.  Elle  fut  en  efl'et  ouverte,  comme  il  le  dit, 
mais  la  mort  ayant  été  précédée  de  l'accouchement,  c'est  une  erreur 
de  sa  part  de  prétendre  que  son  fruit  fut  trouvé  mort  dans  son 
sein. 

Legrain  publia  ses  Décades  en  1614.  Il  partage  une  erreur  fort 
répandue  en  faisant  aller  Gabrielle  à  l'office  des  Ténèbres  le  jeudi. 
Il  parle  d'un  poncire  qu'elle  mangea  pour  se  rafraîchir  au  sortir  de 
l'église  où  elle  avait  été  incommodée  par  la  chaleur  «  ....  mais  la 
poincte  de  crudité  de  ce  fruict  aigre  et  froid,  rencontrant  une  humeur 
contraire  que  la  chaleur  y  avait  formé,  excita  une  colique  et  pleurésie 
si  violentes....  »  etc.;  c'est  le  seul  historien  qui  donne  le  renseigne- 
ment que  l'enfant  mort  était  un  fils. 

Pas  plus  que  Palma  Cayet  et  le  chancelier  de  Chiverny,  Legrain 
ne  fait  allusion  à  un  empoisonnement.  Ce  récit  de  la  mort  est  fait 
en  quelques  lignes,  sans  aucun  détail  et  sans  prononcer  le  nom  de 
Zamet. 

VHistoire  universelle  de  d'Aubigné  parut  de  1616  à  1620.  Il  est 
le  premier  qui  ait  fait  à  mots  couverts  allusion  à  un  empoisonne- 
ment possible.  Il  fait  aller  Gabrielle  à  Ténèbres  le  jeudi,  au  lieu  du 
mercredi,  il  la  fait  ensuite  aller  se  rafraîchir  chez  Zamet  «  ou  aiant 
mangé  d'un  poncire,  comme  quelques-uns  veulent,  et  les  autres 
d'une  salade,  elle  sentit  quant  et  quant  un  tel  feu  au  gosier,  des 
tranchées  à  l'estomac  si  furieuses  qu'ayant  passé  le  vendredy  en 
douleurs  horribles....  elle  mourut  le  sabmedy  matin.  »  Quelques 
lignes  plus  haut  il  avait  dit  :  «  Les  nécessitez  de  l'Estat  furent  ses 
ennemys;  ce  de  quoy  je  laisse  comme  une  chose  douteuse  à  chacun 
son  explication.  »> 

D'Aubigné  est  le  seul  historion  qui  formule  de  telles  allégations, 
qui  évidemment,  si  elles  étaient  établies,  seraient  concluantes  en 
faveur  d'un  empoisonnement  :  feu  au  fjosiery  tranchées  de  l  estomac. 
A  l'époque  de  la  mort  de  Gabrielle,  d'Aubigné  résidait  dans  son 
gouvernemeni  de  Maillezais,  au  fond  du  Poitou.  Depuis  il  ne  retourna 
plus  à  la  cour  et  lorsqu'il  écrivait  son  Histoire  imiverselle,  plusieurs 
années  après  la  mort  de  Henri  IV,  il  était  en  exil  en  Suisse,  où  il 
mourut.  Cet  homme  ordinairement  si  rude  pour  son  prochain,  semble 
avoir  été  conquis  par  la  grûce  et  l'amabilité  de  Gabrielle  et  par  les 
efl'orls  qu'elle  fit  en  diverses  occasions  pour  le  remettre  bien  avec  le 
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roi.  Ne  s'est-il  pas  laissé  entraîner  par  ses  regrets  à  accueillir  trop 
facilement  l'idée  d'une  mort  violente  ? 

SciPiON  Dupleix  a  publié  de  1621  à  1643  une  Histoire  de  France 
dont  un  volume  est  consacré  à  Henri  IV.  D'après  lui,  la  duchesse 
«  ....  fut  atteinte  le  jeudy  sainct  d'une  apoplexie  dans  le  jardin  de 
Zamet....  et  fust  (ensuite)  saisie  de  syncopes  et  convulsions  si  violen- 
tes qu'elle  en  mourut  avec  son  fruict  le  jour  de  vendredy  saint,  ayant 
le  visage  quasi  tourné  du  devant  derrière  par  la  violence  de  ses  tour- 
ments, avec  une  difformité  très  hideuse.  La  Rivière,  médecin  du  roy, 
la  voiant  en  cest  estât,  sortit  incontinent  de  la  chambre  en  s'écriant  : 
«  Hic  est  manu  Domini.  »  Dupleix  ne  parle  pas  de  poison. 

L'EsToiLE  a  publié  des  œuvres  trop  curieuses,  trop  remplies  de 
vérités  et  d'erreurs,  pour  qu'on  puisse  le  juger  en  quelques  mots. 
C'est  un  collectionneur  d'anecdotes,  écrivant  au  jour  le  jour  un  jour- 
nal, revu,  augmenté,  modifié  après  coup,  à  mesure  que  de  nouveaux 
renseignements  lui  arrivent  et  que  le  temps  s'écoule.  De  là  des  inter- 
calations  continuelles.  Son  journal  fut  imprimé  en  1621.  En  parlant 
de  la  mort  de  Gabrielle,  l'homme  des  anecdotes  à  sensations  ne 
semble  pas  douter  qu'elle  ne  soit  morte  de  mort  naturelle.  Il  met 
dans  la  bouche  de  Henri  IV  ces  paroles  :  «  C'est  encore  un  coup  du 
ciel....  »  (comme  c'était  à  la  vérité  et  un  des  plus  grands),  ajoute-t-il. 
C'est  lui  qui  raconte  les  rêves  prophétiques  survenus  à  Gabrielle 
et  à  Henri  IV,  les  anecdotes  de  M"'^  des  Martigues  enlevant  les 
bagues  des  doigts  de  Gabrielle  pendant  son  agonie  et  bien  d'autres 
faits  piquants. 

Pierre  Mathieu  (1)  a  écrit  une  Histoire  de  France  en  deux  volumes 
in-folio  qui  parurent  en  1631.  Le  récit  par  Pierre  Mathieu  de  la  mort 
de  Gabrielle  est  très  bref.  Il  la  fail  partir  de  Fontainebleau  au  com- 
mencement de  la  semaine  sainte,  la  fait  assister  le  mercredi  aux 
Ténèbres  au  Petit-Saint-Antoine,  et  ajoute  :  «  ....  là  fut  saisie  de  dou- 
leurs qui  ne  l'abandonnèrent  que  la  vie  ne  l'eut  abandonnée,  firent 
mourir  son  enfant  en  son  ventre  et  la  travaillèrent  de  convulsions 
si  cruelles....  »  Pas  un  mot  de  poison  ou  de  soupçons  de  poison. 

(1)  Pierre  Mathieu,  poète  et  historien,  né  le  10  décembre  1563  à  Pesme,  en  Franche- 
Comté,  mort  le  12  octobre  1621  à  Toulouse. 
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t     i  VII 


Les  familiers  de  Gabrielle. 


Claude  Groulard,  premier  président  du  Parlement  de  Normandie, 
un  des  chefs  du  parti  royaliste,  le  magistrat  le  plus  important  et  le 
plus  influent  de  la  province,  très  dévoué  à  Henri  IV,  très  recherché 
par  Gabrielle  qui  l'invitait  et  le  recevait  à  Monceaux.  Il  a  laissé  des 
Mémoires  fort  estimés  pour  leur  sincérité.  Après  avoir  parlé  de  la 
douleur  des  bons  serviteurs  du  roi  de  le  voir  décidé  à  épouser  sa 
maîtresse  et  des  maux  qu'amènerait  un  tel  mariage,  il  résume  son 
opinion  en  cette  phrase  exclusive  du  poison  :  «  Dieu  y  a  remédié, 
lorsque  les  hommes  en  désespéraient.  » 

L'ouvrage  de  Claude  Groulard  est  peu  étendu  et  a  pour  titre  : 
Voyages  en  Cour.  Il  n'était  pas  destiné  à  voir  le  jour  et  ce  n'est  qu'en 
1825  qu'il  a  été  pubUé  par  M.  de  Montmerqué.  L'indépendance  avec 
laquelle  ce  vertueux  magistrat  juge  Henri  IV  et  sa  maîtresse  ne  per- 
met pas  de  supposer  qu'une  considération  quelconque  eût  pu  le  pous- 
ser à  passer  sous  silence  des  bruits  d'empoisonnement,  si  le  moin- 
dre soupçon  sérieux  fût  parvenu  jusqu'à  lui. 

Le  roman  historique,  les  Amours  du  Grand  Alcandre,  qui  n'a 
été  imprimé  qu'en  1652,  mais  quia  été  composé  avant  1046,  année  de 
la  mort  du  duc  de  Bellegarde,  est  exact  dans  son  récit  de  la  mort  de 
Gabrielle  et  ne  pèche  que  par  quelques  détails. 

C'est  bien  le  mercredi  saint  et  non  le  jeudi  que  Gabrielle  va  aux  Té- 
nèbres; elle  est  incommodée  pendant  l'office.  M"''  de  Guise  qui  est 
avec  elle  la  voit  monter  en  litière  pour  retourner  au  doyenné  et  non 
chez  Zamet;  elle  monte  elle-même  dans  son  carrosse  et  la  rejoint  chez 
M""  de  Sourdis,  où  commence  prescju'aussitôt  la  maladie  de  Gabrielle. 
Dans  tout  le  récit  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  laisse  supposer  la  possibi- 
lité d'un  empoisonnement. 

On  voit  que  nous  sommes  arrivés,  avec  le  duc  de  Dcllcgardcù  une 
catégorie  de  témoins  d'une  qualité  spéciale  et  dignes  dune  plus  grande 
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confiance  que  les  auteurs  d'histoires  générales  qui  ont  écrit  dans  la 
première  moitié  du  xvii^  siècle.  Ces  familiers  de  Gabrielle,  sauf 
d'Aubigné,  disent  clairement  qu'elle  est  morte  en  couches. 

Bassompierre,  enfermé  à  la  Bastille  en  1631  sur  l'ordre  de  Riche- 
lieu, n'en  sortit  qu'en  1641.  Pendant  cette  longue  détention,  il  a  écrit 
des  Mémoires,  sans  avoir  aucun  document  à  sa  disposition.  Il  est  ce- 
pendant assez  exact  en  ce  qui  concerne  Gabrielle,  qu'il  avait  connue 
dans  l'intimité.  Sa  liaison  presque  pubhque  avec  la  princesse  de 
Conti,  dont  il  fut  le  dernier  amant,  l'avait  mis  à  même  de  compléter 
ses  récits  personnels.  11  raconte  les  détails  de  la  mort  de  Gabrielle 
aussi  exactement  que  peut  le  faire  un  homme  qui  écrit  en  prison 
trentre-deux  ans  après  les  événements. 

Les  grandes  lignes  de  son  récit  sont  semblables  à  celles  du  duc  de 
Bellegarde;  comme  lui,  il  ne  parle  pas  de  poison,  et  ne  se  préoccupe 
même  pas  de  réfuter  des  bruits  d'empoisonnement  qui  n'avaient  eu 
jamais  aucun  crédit  parmi  les  gens  de  cour. 

En  dehors  de  ses  Mémoires,  on  a  publié  aussi  des  observations 
écrites  par  Bassompierre  pendant  qu'il  était  à  la  Bastille,  sur  un 
exemplaire  de  V Histoire  de  France  de  Dupleix.  En  face  de  ces  mots  : 
«  elle  fut  atteinte  d'une  apoplexie  dans  le  jardin  de  Zamet  »,  Bassom- 
pierre a  écrit  :  a  et  ce  mesme  jour  mercredy  elle  fut  atteint  de  cette 
apoplexie  qu'il  dit;  non  au  jardin  de  Zamet,  ou  elle  n'entra  jamais; 
mais  dans  le  doyenné  de  Saint-Germain  ou  elle  mourut.  »  —  «  Delà, 
dit  encore  Dupleix,  elle  fut  portée  chez  sa  tante  en  l'hostel  de  Sour- 
dis.  »  Bassompierre  met  en  marge  de  ce  passage  :  «  c'est  une  mente- 
rie,  car  elle  ne  bougea  du  doyenné....  » 


VIII 

Sully,  Mezerai. 


Nous  arrivons  maintenant  à  l'examen  du  récit  de  la  mort  de  Ga- 
brielle contenu  dans  les  Economies  royales  de  Sully.  C'est,  après 
d'Aubigné,  le  second  document  que  nous  rencontrons  laissant  soup- 
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çonner  la  possibilité  d'un  empoisonnement.  Sully  écrivant  vers  1635, 
c'est-à-dire  trente-six  ans  après  la  mort  de  la  duchesse,  se  donne 
d'abord  le  facile  mérite  d'avoir  prédit  à  sa  femme  cet  événement  im- 
prévu pour  tous  les  autres  hommes.  Il  se  fait  ensuite  adresser  une 
lettre  par  La  Varane,  qui  a  assisté  aux  derniers  moments  de  Ga- 
brielle,  et  qui,  mieux  que  personne,  doit  être  bien  renseigné  sur  son 
genre  de  mort.  Aussi  personne  ne  soupçonnant  la  véracité  de  Sully, 
on  a  accepté  cette  lettre  sans  aucune  défiance.  Sully  est  pour  nous  le 
véritable  auteur  de  cette  croyance  au  poison  qui  a  grandi  avec  les 
années  et  les  siècles  écoulés.  Son  récit  est  en  contradiction  flagrante 
avec  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  mort  de  la  duchesse,  par  le  chance- 
lier de  Chiverny,  par  le  duc  de  Bellegarde,  par  Bassompierre  et  par 
le  président  de  Vernhyes,  tous  gens  qui  avaient  vécu  dans  son  inti 
mité. 

Enumérant  les  personnes  de  qualité  mortes  pendant  l'année  io99, 
Sully  rapproche  le  décès  de  la  duchesse  de  Beaufort  de  celui  de  la 
connétable  de  Montmorency,  femme  d'une  très  grande  beauté,  morte 
en  couches  toute  jeune,  avec  les  mêmes  accidents  que  la  duchesse. 
Il  a  bien  soin  de  ne  parler  de  Taccouchement  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  : 
«  ....  sur  la  mort  desquelles,  dit-il,  en  parlant  de  ces  deux  dames,  il  a 
esté  faict  de  grands  et  fort  divers  discours,  les  plus  autorisés  disant 
que  s'estant  addonnées  toutes  deux  à  la  magie....  le  maistre  de  ceste 
science  les  estait  venu  visiter  à  leur  fin,  ceste  opinion  en  partie  fon- 
dée sur  les  estranges  accidens  auxquels  elles  tombèrent  quasi  esgal- 
lement  pendant  leurs  maladies  de  peu  de  jours  avant  leur  mort,  les- 
quels leur  avaient  tourné  la  face  et  tous  les  traits  du  visage  s'en- 
devant  derrière  et  s'en-dessus  dessous,  et  hérissé  les  cheveux  de 
telle  sorte,  qu'ils  avaient  rendu  ces  beautez  estimées  les  plus  excel- 
lentes de  leur  temps,  non  seulement  laides,  mais  tellement  difformes, 
qu'elles  faisaient  horreur  à  regarder....  »  Ensuite  le  surintendant 
laisse  raconter  par  ses  secrétaires  que  le  diable,  sous  les  traits  d'un 
grand  gentilhomme  noir,  vint  réclamer  la  connétable  pendant  qu'elle 
tenait  chez  elle  un  cercle  brillant  de  dames.  Devenue  livide  et  à  moi- 
tié morte  d'émotion,  elle  refusa  d'abord  de  quitter  la  compagnie, 
mais,  sur  l'insistance  du  terrible  gentilhomme,  elle  renvoya  les  dames 
et  rejoignit  le  diable  qui  l'attendait  dans  sa  chambre.  Elle  mourut  à 
la  suite  de  cette  entrevue. 

Voilà  le  récit  peu  sérieux  que  l'ancien  ministre,  le  célèbre  conseiller 
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de  Henri  IV  nous  donne  de  la  mort  de  la  femme  d'un  connétable  de 
France,  qui  meurt  en  couches  au  su^'de  tout  le  monde  avec  les  acci- 
dents et  les  convulsions  semblables  à  ceux  qui  accompagnèrent  Tac- 
couchement  de  Gabrielle. 

Tout  en  traitant  ces  histoires  ridicules  de  vaudevilles  vrais  ou  faux, 
l'un  des  secrétaires,  parlant  en  son  nom  personnel,  affirme  qu'il  tient 
le  récit  de  la  bouche  de  trois  des  dames  présentes  chez  la  connétable 
au  moment  où  le  grand  gentilhomme  noir  vint  réclamer  sa  victime. 

Sully  passe  ensuite  au  récit  de  la  mort  de  Gabrielle. 

Il  parle  de  son  ambition,  des  continuelles  consultations  qu'elle  de- 
mandait sur  l'avenir  à  des  nécromanciens,  de  son  départ  de  Fontai- 
nebleau, de  sa  séparation  d'avec  Henri  IV  accompagnée  de  larmes  et 
de  recommandations  comme  si  elle  ne  devait  jamais  plus  le  revoir. 
Sully  intercale  ensuite  l'histoire  de  la  Rousse,  première  femme  de 
chambre  de  la  duchesse,  qui  après  la  mort  de  sa  maîtresse  a  raconté 
des  histoires  si  injurieuses  et  tenu  des  propos  si  graves,  que  Sully 
déclare  qu'il  n'ose  les  répéter.  Ses  paroles  la  firent  enfermer,  elle  et 
son  mari,  pendant  six  ans  à  la  Bastille.  Reprenant  ensuite  son  récit, 
Sully  nous  raconte  que  dès  l'arrivée  de  la  duchesse  à  Paris,  avant 
de  partir  pour  aller  faire,  à  Toccasion  de  Pâques,  la  cène  chez  lui  à 
Rosny,  il  alla  prendre  congé  d'elle  chez  Zamet  (1).  La  duchesse  fit 
dans  la  conversation  allusion  à  son  prochain  mariage,  ce  que  Sully 
feignit  de  ne  pas  comprendre,  la  réalisation  de  ce  projet  n'ayant  ja- 
mais pu,  dit-il,  lui  entrer  dans  l'esprit.  M"^^  de  Sully  fit  immédiatement 
après  sa  visite  personnelle  à  la  duchesse,  qui  la  reçut  fort  bien,  lui 
disant  qu'elle  voulait  être  sa  meilleure  amie,  la  priant  «  ....  de  venir  à 
son  lever  et  à  son  coucher  quand  bon  lui  semblerait....  »  M*"^  de  Sully, 
de  retour  chez  elle,  froissée  dans  sa  vanité,  demande  à  son  mari  ce 
que  signifie  cette  invitation,  car,  «  vu  sa  qualité....  »  elle  ne  peut  aller 
au  coucher  et  au  lever  que  d'une  reine.  Sully  l'engagea  à  ne  pas  faire 
connaître  ses  sentiments  sur  cette  conversation  :  «  ....qu'elle  verrait 
un  beau  jeu  et  bien  joué  si  la  corde  ne  rompait...,  mais  que  pour  son 
opinion,  à  lui  Sully,  celle  des  autres  ne  succéderait  pas  comme  ils 
s'étaient  imaginez....  »  ce  qui  veut  dire  en  français  que  le  mariage 
ne  se  ferait  pas. 


(1)  Probablement  le  mardi  saint,  au  moment  où  Gabrielle  venait  d'arriver  de  Fontai- 
nebleau. 
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Quelques  jours  après,  le  samedi  10  avril,  lorsque  Sully  reçoit  à  la 
campagne  la  nouvelle  de  la  mort  de  la  duchesse,  il  va  rejoindre  sa 
femme  qui  était  encore  au  lit,  et  lui  dit  :  «  Ma  fille....  la  corde  a 
rompu....  » 

M.  Michelet  voit  là  la  preuve  de  l'empoisonnement,  l'aveu  de  Sully 
qu'il  connaissait  un  complot  contre  la  vie  de  Gabrielle  et  il  s'écrie  : 
«  Sully  était  visiblement  du  complot  (1).  » 

Mezerai  publia  son  Histoire  de  France  de  1646  à  16o6,  en  six  volu- 
mes in-folio.  Elle  est  digne  d'estime  par  l'étendue  de  ses  informa- 
tions. Pour  la  mort  de  Gabrielle,  Mezerai,  croyant  avoir  un  bon 
témoin  dans  Sully,  s'est  inspiré  du  récit  des  Economies,  parues 
quelques  années  auparavant.  Nous  retrouvons  chez  lui  un  membre 
de  phrase  emprunté  à  la  lettre  de  La  Varane.  Sully  a  ouvert  la 
voie,  Mezerai  s'y  engage  et  précise  :  «  Je  ne  scais  quelle  main, 
mais  certes  bien  meschante  (quoy  que  les  suites  de  ce  coup  fussent 
salutaires  à  l'Estat)  trancha  le  nœud  de  toutes  ces  difficultés....  » 
Mezerai  fait  aller  Gabrielle  aux  Ténèbres  le  jeudi,  au  lieu  du  mer- 
credi, et  la  fait  mourir  dès  le  lendemain.  «  La  duchesse  de  Beaufort 
parut  si  hideuse  après  sa  mort,  et  le  visage  si  défiguré,  qu'on  ne  la 
pouvait  regarder  qu'avec  horreur.  Ses  ennemis  prirent  de  là  occa- 
sion à  faire  croire  au  peuple  que  c'estait  le  diable  qui  l'avait  mise  en 
cest  estât;  ils  disaient  qu'elle  s'estait  donnée  à  luy  afin  de  posséder 
seule  les  bonnes  grâces  du  roy  et  qu'il  luy  avait  rompu  le  col.  On  fit 
un  pareil  conte  de  Louise  de  Budos,  femme  du  connétable  de  Mont- 
morency, qui  mourut  cette  année  avec  les  mesmes  symptômes;  et  il 
est  vray  qu'il  y  eut  en  la  mort  de  l'une  et  de  l'autre,  non  pas  vérita- 
blement de  l'opération,  mais  de  l'instigation  de  celuy  qui  a  esté  meur- 
trier dès  le  commencement  (2).  Le  Pape  creust  que  c'estait  un  coup 
du  ciel  accordé  à  ses  prières.  » 

(1)  Voir  la  lettre  de  La  Varane  et  ses  commentaires,  page  207. 

(2)  Allusion  i\  la  Sainle-Kcriture;  celui  (jui  fut  meurtrier  dès  le  commencement  fut 
celui  qui  tenta  le  proTiicr  homme. 
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IX 

Le  président  de  Vernhyes  et  l'ambassadeur  Gontarini. 


Nous  avons  jusqu'à  présent  négligé  volontairement  de  parler  du 
plus  important  de  tous  les  témoignages  historiques  existants  sur 
cette  question.  Il  s'agit  d'une  lettre  retrouvée  il  y  a  peu  d'années  et 
publiée  en  1873  par  M.  Loiseleur,  le  savant  bibliothécaire  de  la  ville 
d'Orléans.  Cette  lettre  est  écrite  de  Paris  le  16  avril  1599,  six  jours 
après  la  mort  de  la  duchesse,  par  le  président  de  Vernhyes,  chef  du 
parti  royaliste  en  Auvergne,  membre  du  conseil  de  Navarre,  familier 
de  la  maison  de  Gabrielle.  Tous  les  renseignements  qu'il  donne  sur 
la  maladie,  il  les  a  recueillis  de  la  bouche  même  des  médecins  et  des 
apothicaires,  il  a  voulu  tout  savoir  pour  bien  renseigner  son  ami,  le 
duc  de  Ventadour  (1),  personnage  fort  important  de  l'époqne,  duc  et 
pair,  lieutenant  général  pour  le  roi  en  Languedoc.  Cette  lettre,  dont 
l'authenticité  est  incontestable,  fait  un  récit  circonstancié  de  la  mort 
et  apporte  des  détails  inconnus  jusqu'à  nos  jours  et  absolument 
exclusifs  du  poison.  Le  récit  est  complet,  logique,  bien  enchaîné  et 
porte  dans  toutes  ses  parties  le  caractère  de  la  vérité.  Après  l'avoir 
lu,  il  faut  avoir  un  goût  particulier  pour  le  merveilleux  pour  croire 
encore  au  poison.  Celui  qui  tient  la  plume  est  un  homme  qui  avait 
accès  dans  la  maison  de  Gabriehe,  qui  a  été  aux  nouvelles,  qui  a  in- 
terrogé les  médecins,  et  qui,  après  la  mort,  a  été  donner  de  l'eau  bé- 
nite à  la  duchesse  et  a  trouvé  auprès  du  cadavre  M^^^  de  Guise  éva 
nouie  et  M""^  de  Guise,  sa  mère,  «  aux  hurlements  ». 

La  façon  dont  d'Aubigné  parle  de  la  mort,  l'obscurité  du  récit  de 
Sully,  les  réticences  de  Mezerai,  une  phrase  de  Bassompierre,  nous 
avaient  fait  penser  un  instant,  que  peut-être,  devant  un  si  grand 
crime,  resté  inconnu,  il  y  a  eu  comme  une  entente  entre  les  contem- 

H)  Anne  de  Levis,  duc  de  Ventadour,  fils  de  Gilbert  de  Lcvis,  duc  de  Ventadour,  et 
de  Catherine  de  Montmorency,  mort  le  3  décembre  ^622.  Chevalier  des  ordres  du  roi 
du  17  janvier  1599. 
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porains  pour  faire  le  silence  et  ne  pas  rechercher  la  main  qui  a  donné 
la  mort.  Le  crime  avait  rendu  un  tel  service  à  l'Etat  et  au  roi!  Mais 
alors,  nous  sommes-nous  répondu,  en  admettant  ce  silence  officiel  et 
de  commande,  en  famille,  les  portes  fermées,  ou  bien,  en  s'écrivant 
entre  amis,  à  l'aide  d'un  chiffre  secret,  on  devait  se  dire  la  vérité  et  se 
communiquer  les  sentiments  de  terreur  et  de  pitié  qu'une  pareille  ca- 
tastrophe inspirait  à  tous.  Or,  il  se  trouve  que  la  lettre  du  président 
est  le  témoignage  le  plus  complet  que  l'on  pouvait  désirer  établis- 
sant que  Gabrielle  n'est  pas  morte  empoisonnée. 

Après  l'exposé  des  faits  qui  a  passé  tout  entier  dans  notre  récit,  le 
président  de  Vernhyes  formule  son  avis  :  C'est  un  coup  du  ciel. 
« ....  Ainsy  en  une  heure  Dieu  a  dissipé  tant  de  conseils,  retenu  le  roy  de 
courir  à  sa  perte,  à  laquelle  il  se  précipitait,  à  sa  ruyne  et  de  l'Estat.  » 

Un  dernier  témoignage  nous  est  fourni  par  un  homme  qui  ne  devait 
guère  penser  que  son  nom  serait  mêlé  à  cette  question,  nous  voulons 
parler  de  Francesco  Contarini,  l'ambassadeur  de  Venise,  qui  consi- 
gnait avec  vigilance,  dans  sa  correspondance  presque  quotidienne, 
les  nouvelles  qu'il  apprenait  et  ses  impressions  personnelles  sur  les 
événements. 

Le  10  avril  1599,  jour  même  de  la  mort  de  Gabrielle,  il  informe  le 
doge  qu'elle  est  morte  à  l'aube.  Quelques  jours  après,  il  donne  son 
opinion  sur  la  non  existence  du  poison  et  écrit  cette  phrase  :  «  e  stato 
(iperto  il  corpo,  ne  vi  si  e  ritrovato  pur  un  minimo  segno,  dal  quai 
^ipotesse  cavar  quai  che  sospetto  di  veneno.  » 

Nous  eussions  dû,  en  suivant  l'ordre  des  dates,  citer  Contarini  et  le 
président  de  Vernhyes  les  deux  premiers;  mais  les  témoignages  de 
res  deux  personnages,  qui  avaient  intérêt  à  être  bien  renseignés  et 
jui  l'ont  été,  nous  paraissent  si  concluants,  qu'ils  doivent  clore,  à  no- 
ire avis,  ce  long  examen  des  opinions  contemporaines. 

En  résumé,  nous  venons  d'examiner  l'opinion  de  nombreux  his- 
toriens qui  ont  écrit  pendant  les  chiquante  années  qui  suivirent  la 
mort  de  Gabrielle. 

Seul  de  tous,  d'Aubigné  énumère  des  accidents  qui,  s'ils  étaient 
établis,  pourraient  permettre  de  croire  à  un  empoisonnement. 

Sully,  sans  prononcer  le  mot  de  poison,  en  supprimant  le  récit  de 
l'accouchement,  en  inventant  la  lettre  fausse  de  La  Varane,  pousse 
le  lecteur,  par  ses  ;réticences,  à  chercher  autre  cliose  qu'une  mort 
naturelle  dans  lu  tin  inexpliquée  de  Gabrielle. 

17 
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Tous  les  autres  ne  pensent  pas  au  poison. 

De  semblables  questions  ne  se  résolvent  pas  par  le  nombre  des 
suffrages,  mais  bien  par  leur  qualité  et  par  la  confiance  qu'ils  inspi- 
rent. L'ambassadeur  de  Venise  qui  voyait  Gabrielle  à  la  cour,  le  pré- 
sident de  Vernhyes,  le  chancelier  de  Chiverny,  le  premier  président 
Groulard  et  Bassompierre,  tous  liés  avec  elle,  le  duc  de  Belle - 
garde,  sont  des  témoins  de  premier  ordre.  Ils  ne  croient  pas  au 
poison.  Gomment  leur  préférer  d'Aubigné,  qui  écrit  en  Suisse,  après 
avoir  définitivement  quitté  la  France?  Si  d'Aubigné  nous  disait  avoir 
assisté  autrefois  à  la  mort  de  Gabrielle  et  avoir  été  témoin  «  du  feu 
au  gosier....  des  tranchées  de  l'estomac...  »  certes,  nos  soupçons 
pourraient  naître,  sa  parole  ne  serait  pas  mise  en  doute.  Mais  ce 
qu'il  raconte,  il  ne  le  sait  que  par  ouï  dire.  Il  était  dans  son  gouver- 
nement de  Maillezais  à  l'époque  de  la  mort  et  il  écrit  bien  plus  tard 
son  Histoire  universelle.  Son  ardente  imagination  fait  volontiers  de 
Gabrielle  une  victime.  Il  a  conservé  d'elle  un  souvenir  vivant  et 
affectueux,  il  croit  facilement  qu'une  main  criminelle  l'a  frappée.  Il 
voit  toujours  cette  femme,  dans  tout  l'orgueil  de  sa  maternité,  dans 
tout  l'éclat  de  sa  beauté,  lui  demandant  d'une  façon  touchante  sa 
protection  pour  son  fils  César  que  Henri  IV,  dont  il  regrette  main- 
tenant le  règne,  lui  mettait  dans  les  bras. 


de  Sisxnondi  et  Michelet. 


De  nos  jours,  deux  historiens  ont  adopté  l'opinion  que  Gabrielle 
était  morte  empoisonnée  et  ont  même  désigné  son  lïieurtrier. 

«  Déjà  l'on  négociait,  a  écrit  M.  de  Sismondi,  le  mariage  de  Henri  IV 
avec  Marie  de  Médicis,  la  vie  de  Gabrielle  était  le  grand  obstacle  à  sa 
réussite,  elle  meurt  dans  une  maison  italienne  et  Ferdinand  n'en  était 
pas  à  son  premier  empoisonnement....  » 

Michelet,  adoptant  l'opinion  de  M.  de  Sismondi,  le  copiant  presque 
mais  donnant  plus  de  développement  à  sa  pensée,  dit  :  «  Nul  doute 
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que  le  grand  duc  n'ait  été  le  mieux  informé.  Il  y  avait  intérêt.  C'était 
l'homme  de  Gabrielle,  Sully,  qui  avait  écarté  les  Italiens  de  nos  finan- 
ces; c'était  elle  qui  fermait  le  trône  à  sa  nièce.  Ce  prince  n'en  était 
pas  à  son  premier  assassinat.  Encore  moins  l'empoisonnement,  plus 
discret,  lui  lépugnait-il....  )^ 

L'accusation  est  formelle  contre  Ferdinand  de  Médicis,  mais  elle 
reste  vague  en  ce  qui  concerne  la  maison  italienne  où  a  eu  lieu  le 
crime  et  les  financiers  italiens  qui  ont  à  se  venger  de  Sully  sur  la 
personne  de  Gabrielle  dont  il  est  Vhomme. 

Précisons  mieux  la  pensée  de  ces  Messieurs  :  Le  Florentin  Zamet 
est  devenu  à  Paris  un  riche  financier;  Ferdinand  se  sert  de  sa  haine 
contre  Sully,  qui  l'a  écarté  de  nos  finances,  pour  obtenir  de  lui  qu'il 
empoisonne  Gabrielle  un  jour  qu'il  la  reçoit  dans  sa  maison  italienne 
de  la  rue  de  la  Cerisaie.  Voilà  sans  réticences  l'opinion  de  ces 
Messieurs,  qui  n'osent  nommer  Zamet  ni  l'un  ni  l'autre. 

Cette  accusation  perd  beaucoup  de  sa  force  déjà  à  être  présentée 
dans  cette  forme  précise.  Elle  ne  résistera  guère  à  un  examen  sé- 
rieux, car  les  quelques  lignes  de  MM.  Sismondi  et  Michelet  ne  sont 
qu'un  tissu  d'erreurs. 
Gabrielle  n'est  pas  morte  dans  une  maison  italienne. 
Sully  n'était  pas  l'homme  de  Gabrielle  et  n'avait  d'ailleurs  pas 
écarté  les  Italiens  de  nos  finances  et  notamment  Zamet. 

Ferdinand  de  Médicis  n'avait  pas  un  intérêt  suffisant  pour  tenter 
un  crime  à  peu  près  impossible  à  réaliser  loin  de  son  palais. 

Ajoutons  que  si  quelqu'un  à  cette  époque,  en  dehors  de  toute  affec- 
tion, avait  intérêt  à  prolonger  l'existence  de  Gabriello,  c'était  Zamet. 
Quelques  mots  vont  nous  permettre  de  prouver  ces  diverses  pro- 
positions. 

D'abord  nous  trouvons  que  ce  qu'il  faudrait  établir  avant  d'accu- 
ser qui  que  ce  soit  d'un  crime,  se  serait  l'existence  même  de  ce 
crime.  Nous  ne  croyons  pas  à  un  empoisonnement  parce  que  Ga- 
brielle est  morte  d'accidents  très  connus  qui  ont  emporté  bien  des 
femmes  en  couches,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  sa  maladie  un  seul 
signe  d'empoisonnement. 

Cela  est  tellement  évident  qu'il  n'y  a  pas  à  insister  sur  cet  argu- 
ment. 

Mais  enfin.  pijiMjm-  ces  Messieurs  se  dispensent  de  louinir  le 
moindre  document  à  l'appui  de  leurs  suppositions  et  qu'ils  se  bornent 
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à  désigner  un  Florentin  comme  coupable  d'un  acte  dont  l'existence 
est  plus  que  douteuse,  suivons-les  sur  le  terrain  de  discussion  qu'ils 
ont  choisi.  Nous  n'avons  rien  à  craindre  de  cette  concession. 

D'après  MM.  de  Sismondi  et  Michelet,  Gabrielle  serait  morte  dans 
une  maison  italienne.  Nous  savons  cependant  d'une  façon  certaine, 
qu'après  son  arrivée  à  Paris,  elle  a  soupe  le  mardi  6  avril  chez 
Zamet,  qu'elle  a  mangé  un  citron  qui  lui  aurait  fait  mal,  mais  que 
c'est  au  doyenné  qu'elle  est  rentrée  le  même  soir,  qu'elle  y  a  été 
malade  les  jours  suivants  et  qu'elle  y  est  morte  le  cinquième  jour. 

La  nuance  n'est  pas  sans  importance.  Certes,  son  séjour  chez 
Zamet  a  été  assez  long  le  mardi  pour  qu'on  ait  pu  lui  faire  prendre 
du  poison,  mais  il  n'a  pas  été  assez  prolongé  pour  qu'il  eût  été  pos- 
sible de  cacher  les  suites  de  cet  empoisonnement,  s'il  avait  existé. 
Il  est  aujourd'hui  établi  et  par  la  lettre  du  président  de  Vernhyes, 
et  par  celles  de  l'ambassadeur  de  Venise,  et  par  l'ensemble  des 
témoignages,  que,  loin  de  rester  chez  Zamet,  Gabrielle  est  allée,  dès  le 
premier  soir,  coucher  dans  la  maison  de  sa  tante,  au  doyenné  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  et  qu'elle  y  est  restée  pendant  toute  sa 
maladie,  entourée  de  sa  sœur  de  Balagny,  de  la  duchesse  de  Mer- 
cœur,  et  de  M"""  des  Martigues,  de  M"'^  de  Retz  et  de  la  duchesse  de 
Guise,  de  plusieurs  autres  dames  de  ses  amies  et  enfin  de  sa  sage- 
femme  habituelle,  M"'"  Dupuy,  aidée  de  ses  femmes  de  chambre. 

C'est  là  un  argument  capital,  car  si  «  le  feu  au  gosier  et  les  tran- 
chées de  l'estomac  »,  signes  du  poison  dont  d'Aubigné  est  seul  à 
parler  se  fussent  produits,  certainement  cette  nombreuse  assistance, 
intéressée  à  sa  fortune  et  à  sa  vie,  en  eût  été  frappée.  Nous  savons 
cependant  que  cette  assistance  n'a  vu  qu'un  accouchement  terrible 
et  un  enfant  arraché  par  les  fers  du  sein  de  sa  mère. 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que  Gabrielle  est  morte  dans  une  mai- 
son italienne,  c'est-à-dire  loin  de  la  protection  et  des  soins  de  ses 
parentes  et  de  ses  amies. 

Sully  n'est  pas  l'homme  de  Gabrielle.  S'il  est  vrai  qu'en  1595 
Gabrielle  a  décidé  le  roi  à  le  faire  entrer  au  conseil  des  finances  et 
plus  tard  à  en  faire  le  surintendant  de  ses  finances,  il  faut  reconnaître 
qu'ensuite  Sully  ne  s'est  cru  lié  à  Gabrielle  par  aucune  recon- 
naissance. Il  prétend  lui-même  avoir  toujours  été  très  opposé  à 
son  mariage,  et  on  donne  des  raisons  excellentes.  Les  allures  de 
Sully,  indépendantes  et  brutales,  l'éloignement  que  Gabrielle  éprou- 
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vaii  pour  lui,  n'ont  certainement  pas  permis  ou  duc  de  Toscane 
de  croire  un  instant,  lui  qui  était  si  bien  informé  de  ce  qui  se 
passait  à  la  cour  de  France,  que  Sully  fût  l'homme  de  Gabrielle. 

Quant  à  dire  que  Sully  avait  écarté  les  Italiens  de  nos  finances  et 
spécialement  Zamet,  cela  n'est  pas  exact.  Sully  avait,  il  est  vrai,  peu 
de  sympathies  pour  Zamet,  qui  avait  fait  une  grosse  fortune  aux 
dépens  de  l'Etat,  et  Zamet  pouvait  haïr  Sully,  qui  affectait  avec  tout 
le  monde  des  formes  bourrues  et  souvent  insultantes,  mais,  en  fait, 
Zamet  n'a  pas  été  écarté  des  finances.  Sully  s'est  borné  h  veiller  à 
ce  que  les  impôts  mis  en  ferme  fussent  adjugés  à  leur  valeur  et  non 
plus  à  vil  prix,  comme  sous  ses  prédécesseurs.  Après  les  réformes 
de  Sully,  Zamet  a  continué  ses  opérations  financières;  il  a  peut-être 
gagné  moins  sur  les  fermes,  mais  il  était  toujours  en  grande  faveur 
auprès  du  roi,  qui  avait  continuellement  besoin  de  sa  bourse. 

Quant  au  grand  duc  de  Toscane  lui-même,  auquel  Henri  IV  devait 
des  sommes  très  considérables,  tontes  les  réformes  de  Sully  lui 
étaient  profitables  (1).  Sully  lui  avait  fait  retirer  la  cession  directe  de 
certains  impôts  qui  lui  servaient  de  gages,  mais  il  avait  substitué 
des  paiements  réguliers  aux  perceptions  pleines  d'aléa  que  le  grand 
duc  réalisait  par  ses  agents.  Enfin  le  grand  duc  ne  pouvait  voir  que 
d'un  bon  œil  ce  ministre  qui,  par  son  ordre  et  sa  dureté,  créait  la 
prospérité  financière  du  gouvernement  de  Henii  IV. 

Il  est  donc  puéril  et  surtout  inexact  de  dire  qu'aucun  des  financiers 
de  l'époque,  et  particulièrement  Zamet,  ait  consenti  à  tuer  Gabrielle 
pour  se  venger  de  Sully. 

Il  est  incontestable  que  le  duc  de  Toscane  désirait  marier  sa  nièce 
à  Henri  IV  et  s'assurer  ainsi  la  protection  de  la  France  contre  les 
éventualités  d'une  guerre  avec  l'Espagne.  Mais  un  traité  d'alliance 
était  suffisant  pour  atteindre  ce  but  et  c'était  risquer  de  perdre 
l'amilic  et  l'alliance  du  roi  de  France  que  d'empoisonner  sa  maî- 
tresse. 

Il  est  incontestable  encore  que  Gabrielle  était  la  seule  rivale  que 
la  princesse  Marie  de  Médicis  eût  à  redouter  auprès  de  Henri  IV. 
Mais  si  les  agents  et  les  alliés  du  grand  duc,  pour  des  raisons  à  eux 
personnelles,  étaient  extrêmement  zélés  pour  ce  mariage,  est-il  bien 


(1)  Voir  en  ce  point  parlinilior  la  très  remarquable  élude  de  M.  Loiselcup  :  Ques- 
tions hisioruiues.  Mort  'le  itnbridlc  d'EstrtUiS. 
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certain  que  le  grand  duc  lui-même  fût  prêt  à  commettre  un  crime  pour 
marier  sa  nièce  ?  Il  n'était  pas  embarrassé  de  son  établissement. 

Que  Ferdinand  fût  capable  de  commettre  un  empoisonnement,  cela 
est  possible  ;  qu'il  ait  été  soupçonné  d'avoir  empoisonné  sa  belle- 
sœur  Bianca,  pour  la  punir  d'avoir  elle-même  empoisonné  son  mari 
François  de  Médicis,  c'est  une  des  questions  insolubles  de  l'histoire 
de  Florence;  mais  que  cet  ancien  cardinal  ait  été  assez  puissant 
pour  faire  empoisonner,  sur  un  ordre  parti  de  Toscane,  la  maîtresse 
du  roi,  qui  résidait  toujours  auprès  de  Henri  IV  et  qui  l'a  quitté 
pendant  huit  jours  pour  être  entourée  à  Paris  de  plus  de  gens  encore 
qu'à  Fontainebleau,  cela  est  absolument  invraisemblable.  Dès  qu'on 
se  lance  dans  cette  voie  on  tombe  dans  l'absurde,  car  le  seul  empoi- 
sonneur serait  Zamet.  Or,  si  quelqu'un  est  innocent  de  l'empoison- 
nement de  Gabrielle,  c'est  Zamet  : 

D'abord  parce  qu'accuser  Zamet,  c'est  accuser  Henri  IV  lui-même. 

Ensuite  parce  que  Zamet  était  particulièrement  intéressé  à  celte 
époque  à  la  prolongation  de  la  vie  de  Gabrielle. 

Il  ne  faut  pas  en  douter,  si  Gabrielle  a  été  empoisonnée  par  Zamet, 
c'est  Henri  IV  qui  en  a  donné  l'ordre.  Zamet  est  beaucoup  plus 
l'homme  de  Henri  IV  que  du  grand  duc.  Sauf  que  Henri  IV  est  abso- 
lument incapable  d''un  tel  acte,  il  faut  reconnaître  que  c'est  lui  qui 
avait  le  plus  d'intérêt  à  supprimer  Gabrielle.  H  avait  avec  elle  des 
engagements  imprudents,  qu'il  était  amené  à  exécuter,  au  préjudice 
de  son  intérêt  et  de  sa  gloire;  ne  sachant  plus  comment  éluder  ses 
engagements,  il  faut  admettre  qu'il  s'est  décidé  à  l'envoyer  chez 
Zamet  pour  y  prendre  le  poison.  C'est  lui  qui  a  voulu  qu'elle  descendît 
dans  cette  maison  florentine;  même  si  elle  lui  avait  obéi,  elle  y 
serait  restée;  c'est  elle  qui  n'a  consenti  qu'à  y  souper  et  qui  ensuite 
s'est  réfugiée  chez  sa  tante,  où  elle  a  été  mourir.  La  thèse  peut  se 
développer  encore,  car  c'est  Henri  IV  qui,  deux  jours  après  cette  mort, 
a  récompensé  Zamet  de  son  crime,  au  préjudice  d'un  protégé  de  son 
ancienne  maîtresse.  Le  président  de  Vernhyes  nous  dit  en  effet  : 
«  M.  de  la  Grange-le-Roy  est  tout  defferré,  le  roy  luy  ayant  osté  le 
contrôle  des  bâtimens  et  lieutenance  de  la  capitainerie  de  Fontaine- 
bleau pour  la  donner  à  Zamet....  »  Depuis  lors,  la  faveur  de  Zamet  ne 
fera  qu'augmenter.  Après  son  mariage  avec  Marie  de  Médicis, 
Henri  IV  acceptera  encore,  et  cette  fois  avec  la  reine,  l'hospitalité 
de  la  maison  florentine  qui  aurait  coûté  la  vie  à  Gabrielle  ;  les  bien- 
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faits  du  roi  se  multiplieront  sur  la  tête  de  Zamet  et  sur  celles  de  ses 
fils. 

La  conclusion  inéluctable  à  laquelle  il  faut  donc  arriver  quand  on 
désigne  Zamet  comme  l'auteur  de  l'empoisonnement,  c'est  que  c'est 
Henri  IV  qui  lui  a  donné  la  mission  de  le  débarrasser  d'une  maî- 
tresse devenue  gênante.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce 
système  n'est  jamais  entré  dans  notre  esprit. 

Pour  conclure  définitivement  sur  le  chapitre  de  l'innocence  de 
Zamet,  il  est  un  argument  puissant,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  finan- 
cier. L'intérêt  de  Zamet,  au  commencement  de  l'année  i599,  était  de 
conserver  la  vie  de  Gabrielle  d'Estrées.  Nous  nous  figurons,  en  effet, 
le  serrement  de  cœur  qu'il  dut  éprouver  lorsqu'il  apprit  sa  mort. 
Elle  lui  devait  de  très  fortes  sommes  à  cette  époque.  Elle  avait  acheté 
le  6  juillet  1597,  à  la  duchesse  de  Guise,  le  comté  de  Beaufort  et 
d'autres  domaines,  moyennant  l'énorme  somme  pour  l'époque,  de 
120,000  écus.  La  duchesse  de  Guise  vendait  contrainte  et  forcée.  Ga- 
brielle n'avait  pas  tous  les  fonds  nécessaires  ;  Zamet  paya  pour  elle  les 
créanciers  de  la  famille  de  Guise,  jusqu'à  concurrence  de  80,000  écus, 
et  Gabrielle  ne  lui  avait  encore,  le  jour  de  sa  mort,  remboursé  que 
10,000  écus.  De  plus,  il  faut  ajouter  encore  à  cette  première  somme, 
le  prix  d'un  buffet  d'argenterie  vermeil  doré  de  9,898  écus,  qui  était 
à  Monceaux,  qu'elle  n'avait  pas  payé  à  l'époque  de  sa  mort;  les 
créances  de  Zamet  sur  Gabrielle  représentaient  donc  environ 
1,200,000  francs  de  notre  monnaie,  et  malgré  les  garanties  qu'il 
pouvait  avoir,  il  avait  grand  intérêt  à  la  vie  de  sa  débitrice. 

Pour  raconter  la  mort  de  Gabrielle  comme  l'a  fait  M.  Michelet, 
sans  produire  un  document,  sans  s'appuyer  sur  un  fait  certain,  il 
faut  avoir  la  passion  des  idées  préconçues.  11  faut  avoir  l'esprit  hanté 
par  l'image  terrible  d'un  persécuteur  tout  puissant,  qui  frappe  sa 
victime  à  distance.  Il  faut  remplacer  à  plaisir  l'histoire  par  le  roman. 

Si,  comme  nous  le  croyons,  aucun  indice  ne  permet  d'accorder  un 
caractère  sérieux  à  la  supposition  que  le  duc  de  Florence  a  fait  em- 
poisonner Gabrielle  par  Zamet,  cherchons  quel  autre  ennemi  a  pu 
avoir  intérêt  à  la  sacrifier. 

On  a  accusé  successivement  :  les  protestants,  les  catholiques,  les 
politiques  et  les  jésuites 

Réfutons,  en  peu  de  mois,  loules  ces  siq)posuions  gratuites. 

Les  protestants  avaient  pleine  confiance  en  Gabrielle,  qui  avait 
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joué  un  rôle  important  dans  l'affaire  de  l'Edit  de  Nantes  et  leur  avait 
été  très  utile  en  plusieurs  occasions.  Nous  avons  vu,  d'après  d'Aubi- 
gné,  qu'ils  la  considéraient  comme  étant  «  de  la  religion  en  son 
âme.  » 

'  Les  catholiques  et  surtout  les  ligueurs,  les  seuls  à  craindre,  avaient 
éprouvé  sa  bonne  volonté.  Elle  avait  été  l'intermédiaire  influent  des 
traités  avantageux  que  le  roi  leur  avait  accordés  à  tous,  notam- 
ment aux  Lorrains.  Ceux-ci  lui  étaient  tout  dévoués,  le  duc  de 
Mercœur  lui-même  lui  avait  donné  sa  fille  pour  César,  et  les  fiançail- 
les avaient  été  célébrées  avec  l'éclat  que  nous  avons  vu  et  l'approba- 
tion de  tout  le  parti. 

Les  jésuites  connaissaient  ses  bonnes  dispositions  à  leur  égard.  C'est 
d'ailleurs  une  erreur  de  croire  qu'ils  ne  rentrèrent  en  France  qu'avec 
Marie  de  Médicis.  Après  leur  expulsion  qui  suivit  l'attentat  de  leur 
élève  Châtel  et  avant  la  mort  de  Gabrielle,  ils  avaient  obtenu  de 
Henri  IV  tout  ce  qu'ils  lui  avaient  demandé;  et  il  faut  leur  rendre 
cette  justice  qu'ils  ne  demandaient  que  le  possible.  S'ils  n'ensei- 
gnaient plus  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris  depuis  l'arrêt  de 
janvier  4598,  ils  savaient  très  bien  que  le  roi,  comme  Gabrielle, 
étaient  étrangers  à  cette  mesure,  dont  l'initiative  appartenait  au  Par- 
lement et  que  Henri  IV  révoquerait  sous  peu.  Les  jésuites  n'avaient 
donc  aucun  motif  personnel  d'empêcher  le  mariage  de  Gabrielle. 

Quant  aux  politiques  qui,  eux,  étaient  les  plus  hostiles  à  ce  ma- 
riage, leur  opposition  était  toute  spéculative.  C'était  un  parti  de  gens 
trop  honorables,  trop  pacifiques,  recrutés  dans  la  haute  bourgeoisie 
et  la  magistrature,  et  n'ayant  pas  l'habitude  de  se  servir  du  poison  ou 
du  poignard  pour  faire  triompher  leurs  opinions. 


XI 
Témoignage  d'une  femme  de  chambre  de  Gabrielle  d'Estrées. 


Terminons  par  le  récit  d'une  intrigue  qui  agita  pendant  quelques 
jours  la  domesticité  de  Marie  de  Médicis,  à  l'occasion  de  son  premier 
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accouchement,  et  qui  nous  semble  un  dernier  argument  en  faveur  de 
notre  opinion  que  Gabrielle  n'a  pas  été  empoisonnée. 

Une  ancienne  femme  de  chambre  de  Gabrielle  d'Estrées,  Graiienne 
Mareil,  que  nous  connaissons  déjà,  était  traitée  avec  familiarité  par 
Henri  IV.  Il  l'avait  mise  en  la  même  qualité  auprès  de  la  reine.  Lors- 
que la  première  grossesse  de  Marie  de  Médicis  approcha  de  son 
terme,  le  roi  voulut  lui  désigner  pour  sage-femme  cette  dame  Dupuy, 
qui  avait  assisté  Gabrielle  dans  ses  trois  derniers  accouchements. 

Une  autre  sage-femme  de  Paris,  fort  aimée  par  quelques  grandes 
dames  de  la  cour  dont  elle  avait  la  clientèle,  la  dame  Louise  Bour- 
geois, dite  Boursier,  dont  le  mari  était  médecin  à  Paris,  qui  ne  man- 
quait pas  d'habileté  dans  son  métier  et  qui  savait  se  faire  valoir,  fai- 
sait dos  démarches  actives  pour  être  choisie  par  la  reine.  Elle  s'était 
assurée  l'appui  de  Léonora  Galigaï,  par  l'intermédiaire  de  Gratienne 
Mareil. 

Elle  nous  raconte  elle-même  que  cette  dernière  «  ....  qui  avait  esté 
à  feue  M"^  la  Duchesse  en  parla  au  roy,  attribuant  la  faute  à  M"''  Du- 
puy de  soîi  dentier  accouchement.  Il  s'en  fascha  et  dit  que  la  pre- 
mière personne  qui  en  parlerait  à  la  reyne,  qu'il  luy  montrerait  qu'il 
luy  en  desplairait.  »  L'intrigue  n'en  continua  pas  moins,  car  Léonora 
ne  se  laissa  pas  intimider  par  les  menaces  du  roi.  Un  jour  elle  pré- 
senta dans  un  jardin  écarté  sa  protégée  à  Marie  de  Médicis,  pendant 
une  de  ses  promenades.  La  dame  Boursier,  qui  était  jeune,  fort  bien 
de  sa  personne  et  d'allures  délibérées,  convint  beaucoup  à  la  reine. 
Ses  femmes  avaient  d'ailleurs  eu  soin  de  lui  inspirer  une  répulsion  in- 
vincible pour  celle  qui  avait  présidé  au  malheureux  et  dernier  accou- 
chement de  Gabrielle  d'Estrées. 

Malgré  ce  qu'il  avait  dit,  le  roi  dut  céder.  La  dame  Boursier  fut  choi- 
sie. C'est  elle-même  (i)  qui,  dans  un  opuscule  du  temps  et  d'une  plume 
lort  alerte,  nous  donne  ces  détails  et  tous  ceux  qui  concernent  les 
autres  accouchements  de  la  reine,  dont  elle  devint  définitivement  la 
sage-femme. 

L'anecdote  relative  au  choix  de  M""'  Boursier  par  la  reine  est  ins- 
tructive pour  la  question  qui  nous  occupe.  Nous  y  trouvons  l'opinion 


(1)  Récii  véritable  de  Ui  naissance  de  Messeigneurs  et  Dames  les  enfants  rf..> 
France,  par  Louyso  Bour^îcois  dilo  Boursier,  sape-fcminç  de  la  roync,  mère  du  roy. 
A  Paris,  rhoz  H(Miii  Riifliii.  nir  Calaiulr*'.  à  Plina^o  Sainl-Marlin,  MDCLII. 
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d'un  témoin  oculaire  de  la  mort  de  Gabrielle,  d'un  témoin  qui  a 
suivi  la  duchesse  de  Fontainebleau  à  Paris,  qui  a  été  chez  Zamet  et 
au  doyenné,  d'un  témoin  qui  l'a  soignée  jusqu'à  sa  mort,  enfin  de  sa 
propre  femme  de  chambre. 

La  conclusion  à  retenir,  qui  est  fournie  par  M"'^  Boursier,  est 
celle-ci  :  Gratienne  attribue  à  M""^  Dupuy,  la  sage-femme,  la  faute 
du  dernier  accouchement  de  Gabrielle  d'Estrées.  La  faute  ! 

On  voit  là  que,  même  dans  la  propre  domesticité  de  Gabrielle,  race 
en  général  disposée  à  adopter  les  histoires  invraisemblables  et  tra- 
giques, on  n'avait  pas  songé  encore  au  mois  de  septembre  1601  à 
croire  à  l'empoisonnement  de  Gabrielle  ;  on  croyait  à  une  faute  de  la 
sage- femme. 

Pourquoi  admettrions-nous  au  xix''  siècle,  sans  une  preuve  nou- 
velle ignorée  des  contemporains  et  découverte  par  la  postérité,  ce  à 
quoi  ne  croyait  pas,  au  commencement  du  xvii°,  celle  qui  avait  été 
présente  à  tous  les  incidents  qui  avaient  précédé  la  mort  de  sa  maî- 
tresse et  dont  le  hasard  nous  a  transmis  le  précieux  témoignage? 
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L'hôtel   de  Gabrielle  et  le  Louvre  de  son  temps. 


Lorsque  Gabrielle  d'Estrées  vint  s'établir  à  Paris,  après  l'entrée 
de  Henri  IV  dans  sa  capitale,  elle  loua  et  habita  l'hôtel  du  Bouchage. 
Cet  hôtel  était  situé  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  maison  du  Coq 
ou  du  Grand-Coq,  achetée  en  1584  par  Henri  de  Joyeuse,  comte 
du  Bouchage  (1),  un  des  quarante-cinq  de  Henri  III.  Il  avait  réuni 
plusieurs  autres  immeubles  situés  au  haut  de  la  rue  d'Autriche  et  sur 
le  tout  avait  élevé  un  somptueux  hôtel  avec  jardins  et  vastes  dépen- 
dances. L'hôtel  du  Bouchage  prit  alors  temporairement  le  nom 
d'hôtel  d'Estrées  et  fut  occupé  par  Gabrielle,  sauf  pendant  de  fré- 

(1)  Henri,  duc  de  Joyeuse,  né  en  1567,  troisième  fils  de  Guillaume,  vicomte  de  Joyeuse, 
et  de  Marie  de  Balamay,  porta  le  nom  de  comte  du  Bouchajçe  jusqu'en  1587.  Grâce  à 
la  faveur  dont  Anne,  son  frère  aîné,  jouissait  auprès  de  Henri  III,  il  fut  maître  de  la 
garde-robe  du  roi,  chevalier  de  son  ordre,  gouverneur  d'Anjou,  de  Tourainc  cl  du 
Perche.  II  avait  épousé  Catherine  de  Nogaret-Lavalette,  sœur  du  duc  d'Epernon,  qui 
mourut  au  bout  de  peu  de  temps  de  mariage.  Un  mois  avant  la  mort  de  son  frère 
Anne  tué  à  Coulras,  le  20  octobre  1587,  il  se  fit  capucin  sous  le  nom  de  frère  Ange. 
Son  frère  j)ulné  Scipion.  grand-prieur  de  Toulouse  qui,  à  son  défaut,  devint  le  chef 
do  la  famille,  hérita  de  son  litre  de  duc  cl  pair  en  1587  et  mourut  lui-même  en  1592. 
Le  frère  Ange  sorlit  alors  du  cloître,  releva  le  litre  de  sa  maison  et  se  mil  h  la  lAlc 
de  la  Ligue  en  Languedoc.  Il  fil  pourtant  sa  paix  .ivec  Henri  IV  en  l'595,  qui  le  fit 
maréchal  de  France  cl  gouverneur  du  Languedoc.  En  1599  il  reprit  la  robe  de  ca- 
pucin, prêcha  à  Paris  et  partit  h  pied  pour  Rome.  Il  mourut  à  Tivoli,  le  28  septem- 
bre 1608. 
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quentes  absences,  jusqu'à  la  fin  de  i596.  Elle  habita  ensuite  le  reste 
de  sa  vie  une  maison  voisine  dite  :  «  Maison  des  Trois-pas-de- Degré  », 
qu'elle  avait  achetée  au  maréchal  de  Schomberg  (1)  et  dont  l'emplace- 
ment est  occupé  aujourd'hui  par  une  partie  du  square  du  Louvre, 
place  du  Carrousel.  C'était  la  troisième  maison  à  droite  dans  la  rue 
Fromenteau,  en  entrant  par  la  porte  Saint-Nicolas.  Cette  porte  s'ou- 
vrait dans  le  rempart  sur  la  Seine,  en  face  du  port  Saint-Nicolas;  elle 
disparut  lors  de  la  démolition  du  rempart  et  de  la  construction  de  la 
galerie  du  Louvre  et  fut  remplacée  par  un  guichet  desservant  la  rue 
Fromenteau.  Au  même  lieu  se  trouve  aujourd'hui  la  porte  Visconti. 
Entre  l'hôtel  et  le  Louvre  s'étendait  un  jardin,  clos  occupé  autrefois 
par  l'artillerie  et  depuis  par  le.^  offices  et  cuisines  du  roi.  Au  rez;-de-- 
chaussée  de  l'hôtel,  à  côté  de  la  salle  à  manger,  se  trouvait  la  cham- 
bre des  pages  «  ayant  issue  sur  les  offices  du  Louvre.  »  En  sortant 
par  la  chambre  des  pages,  Gabrielle  traversait  le  jardin,  les  offices  et 
cuisines  et  entrait  dans  le  Louvre  par  un  guichet  étroit  avec  pont- 
levis  situé  sur  l'emplacement  du  pavillon  central  actuel  qui  regarde 
les  Tuileries.  Le  guichet  franchi,  elle  se  trouvait  au  pied  de  l'escalier 
qui  existe  encore  au  Louvre  et  qui  desservait  la  salle  des  gardes  du 
premier  et  l'appartement  du  roi. 

Des  fenêtres  de  l'hôtel  de  Gabrielle  donnant  sur  le  jardin  on  voyait 
la  nouvelle  façade  ouest  du  Louvre,  celle  qui  avait  été  refaite  par 
Pierre  Lescot  et  Jean  Goujon,  à  la  même  époque  que  la  façade  méri- 
dionale donnant  sur  la  rivière.  Les  deux  autres  façades  nord  et  est 
dataient  encore  de  Charles  V.  Celle  de  l'est,  faisant  face  à  Saint- 
Germain-l'Auxerrois,  présentait,  avec  son  entrée  flanquée  de  tours, 
l'aspect  d'une  forteresse  féodale. 

Henri  IV  vint  s'installer  en  mars  lo94  dans  les  appartements  aban- 
donnés en  1588  par  Henri  III  et  par  sa  mère.  Henri  IV  revenait  en 
roi  dans  ce  palais  qu'il  avait  habité  autrefois  dans  des  circonstances 
si  dramatiques  et  à  une  époque  où  il  ne  songeait  qu'à  retourner  dans 

(1)  «  M.  do  Schomberg,  j'ay  sceu  que  vous  vouliez  vendre  vostre  maison  de  Paris, 
et  pour  ce  qu'estant  proche  du  Louvre,  comme  elle  est,  elle  serait  fort  propre  à  ma 
maîtresse,  qui  en  cherche  une  à  acheter,  j'ai  pensé  que  vous  sériés  aussi  ayse  de  la 
lui  vendre  qu'à  un  autre.  C'est  pourquoy  je  vous  prie  de  me  mander  si  vous  estes 
en  cestc  volonté  et  combien  vous  la  voulez  vendre  au  dernier  mot.  C'est  là  le  sujet  de 
la  mienne,  laquelle  je  finiray  par  prier  Dieu  vous  avoir,  Mons  de  Schomberg,  en  sa 
garde.  Ce  xxviii  octobre,  à  Rouen  (1596).  Henry.  » 
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ses  modestes  Etats  de  Navarre.  En  rentrant  au  Louvre  il  ne  songea 
pas  à  toucher  aux  anciens  appartements  royaux.  Son  ambition  était 
plus  haute  et  ses  projets  plus  vastes  que  de  redorer  les  lambris  fanés 
de  Catherine  de  Médicis  et  de  ses  cousins  les  Valois. 

Henri  IV  avait  conçu  la  pensée  de  réunir  le  Louvre  aux  Tuileries 
et  d'en  faire  ainsi  le  plus  beau  palais  de  l'Europe. 

Un  bâtiment  de  cinq  fenêtres  construit  par  les  Valois,  le  long  de 
l'eau,  à  la  suite  du  Louvre,  et  les  substructions  abandonnées  qui  le 
suivaient  lui  donnèrent-elles  l'idée  première  de  la  grande  galerie  ? 
Est-ce  la  terrasse  étroite  du  rempart,  construit  par  Charles  V  et  allant 
du  Louvre  vers  les  Tuileries  en  suivant  le  bord  de  l'eau  qui  l'a  guidé? 
Toutes  les  suppositions  sont  possibles. 

Les  Tuileries,  laissées  pour  la  plus  grande  partie  inachevées  par  la 
versatile  Catherine  de  Médicis,  construites  sur  un  terrain  appelé  la 
Sablonnière,  où  l'on  fabriquait  alors  presque  toutes  les  tuiles  des  mai- 
sons de  Paris,  devaient  avoir  quatre  ailes,  entourant  une  cour  inté- 
rieure. On  ne  construisit  jamais  que  la  façade  de  l'ouest.  Elle  n'avait 
pas  alors  la  longueur  que  notre  génération  lui  a  connue.  Elle  n'allait 
au  nord,  ni  jusqu'à  l'emplacement  de  la  rue  de  Rivoli,  ni  au  sud  jusqu'à 
la  rivière.  Il  s'en  fallait  de  plus  de  soixante  mètres  de  chaque  côté. 
Le  palais  était  alors  hors  des  remparts  de  Charles  V,  qui,  en  élargis- 
sant l'enceinte  de  Philippe-Auguste,  y  avait  englobé  le  Louvre  et  les 
avait  reportés  sur  l'emplacement  de  la  grille  qui  sépare  encore  le 
Carrousel  de  l'ancienne  cour  des  Tuileries. 

Relier  le  Louvre  aux  Tuileries  exigeait  un  remaniement  de  ce  der- 
nier palais.  Au  point  de  vue  artistique,  c'était  exécuter  un  admirable 
travail  d'ensemble;  au  point  de  vue  politique,  mettre  le  Louvre  en 
communication  directe  avec  la  campagne,  c'était  permettre  au 
souverain  de  se  dérober  à  l'émeute.  Le  souvenir  de  la  journée  des 
barricades  et  de  Henri  III  bloqué  dans  son  Louvre  avait  donné  à 
réfléchir  à  Henri  IV.  Il  ne  supprima  les  remparts  que  le  long  de 
l'eau  et  fit  franchir  à  la  grande  galerie  le  mur  et  les  fossés  sur  un 
pont  soutenu  par  deux  piles. 

Gabrielle  d'Estrées  ne  vit  pas  l'œuvre  de  Henri  IV  terminée.  Ce  fut 
son  architecte  de  Monceaux,  Jacques  II  Androuet  du  Cerceau  (1),  qui 


[\i  Voir  plus  loin,  ;iu\  (luiilaiiccs  dcs  archives  de  Gabricllc,  le  passage  relatif  aux 
(lu  Cerceau. 
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fut  chargé  de  donner  aux  Tuileries  la  largeur  nécessaire  permettant 
de  les  rattacher  à  la  galerie  du  bord  de  l'eau.  Il  fit  les  plans  du  pavil- 
lon de  Flore  et  du  pavillon  Marsan.  Il  continua  les  Tuileries  jus- 
qu'à la  rivière,  au  point  où  il  exécuta  le  pavillon  de  Flore,  et  c'est 
sa  gloire  posthume  que  Louis  XIV  adopta  ses  plans  du  pavil- 
lon Marsan  et  les  fit  exécuter  presque  sans  changements.  Pen- 
dant que,  sous  la  direction  de  Jacques  II  Androuet,  le  pavillon  de 
Flore  s'élevait  et  que  la  grande  galerie,  partant  de  ce  pavillon,  se 
dirigeait  vers  le  Louvre,  d'autres  chantiers  achevaient  les  cons- 
tructions commencées  au  bord  de  Teau  par  les  derniers  Valois  et  se 
dirigeaient  du  Louvre  vers  les  Tuileries.  C'est  dans  cette  partie  sur- 
tout que  les  nombreux  chiffres  entrelacés  de  Henri  IV  et  de  Gabrielle 
d'Estrées  se  faisaient  encore  remarquer  avant  1852  et  fixent  bien  la 
date  des  anciens  travaux  dont  nous  parlons.  L'un  et  l'autre  chantier 
se  rencontrèrent  le  long  de  l'eau  au  pavillon  Lesdiguières,  plus 
près  des  Tuileries  que  du  Louvre. 

Le  style  un  peu  lourd  du  pavillon  de  Flore,  visiblement  emprunté 
aux  dessins  de  Jacques  Androuet  du  Cerceau  le  père,  se  prolonge 
jusqu'au  point  de  jonction.  Les  ornements  plus  gracieux  de  Jean 
Goujon  et  de  Pierre  Lescot  sont  reproduits  sur  l'autre  partie  de  la 
galerie,  jusqu'au  Louvre. 

Ce  ne  fut  que  neuf  ans  après  la  mort  de  Gabrielle,  en  1608,  que  la 
galerie  relia  les  deux  palais  et  que,  Henri  IV  faisant  arpenter  cette 
construction  unique  à  Don  Pedro  Fuentes,  ambassadeur  d'Espagne, 
lui  demanda  si  son  maître,  à  l'Escurial,  avait  des  promenades  de 
cette  longueur,  avec  un  Paris  au  bout. 

Après  cette  reconnaissance  faite  autour  de  l'hôtel  de  Gabrielle, 
entrons  chez  elle  pour  connaître  les  gens  de  sa  maison  et  assister 
à  l'inventaire  de  ses  meubles. 
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II 
Les  gens  de  Gabrielle. 


Le  personnel  de  l'hôtel  se  composait,  d'abord  du  concierge  Esmé 
Oryot,  qui  gardait  la  porte  principale,  celle  donnant  sur  la  rue  Fromen- 
teau.  Cet  important  fonctionnaire,  auquel  étaient  confiés  tant  de  meu- 
bles, de  tapis,  de  tapisseries,  de  tentures  et  d'argenterie,  nous  paraît 
avoir  assez  mal  défendu  l'hôtel  de  sa  maîtresse,  le  lendemain  de  sa 
mort,  contre  les  entreprises  de  son  père,  Antoine  d'Estrées.  Mais 
avant  les  spoliations  commises  par  lui,  et  encore  garni  de  toutes  ses 
richesses,  l'hôtel  de  la  rue  Fromenteau  était  un  musée  unique  en 
son  genre. 

L'aumônier  s'appelait  Jacques  Morel.  Il  devait  avoir  de  longs  loi- 
sirs, car  Gabrielle  était  une  sceptique  en  religion  comme  en  politi- 
que. Toutefois,  depuis  qu'elle  devait  épouser  le  roi,  elle  donnait  le 
bon  exemple.  Sa  maison  avait  pris  les  allures  d'un  collège  de  Vesta- 
les, a-t-on  prétendu.  En  tous  cas,  nous  pouvons  dire  qu'elle  avait 
pris  l'apparence  d'une  maison  catholique,  car  elle  ne  voulait  pas 
qu'on  pût  douter  de  son  orthodoxie  pas  plus  que  de  celle  du  roi. 
Elle  avait  donc  un  aumônier,  une  chapelle  et  de  fort  modestes  orne- 
ments. Elle  avait  en  outre  un  livre  d'heures,  c'est  même  le  seul  vo- 
lume qu'on  ait  trouvé  chez  elle.  Il  était  tout  neuf.  L'inventaire  porte  : 
«  Un  livre  d'heures,  couvert  de  maroquin  incarnadin,  garny  d'or, 
esmaillé,  prisé  et  estimé  à  cinquante  escus.  »  Ce  sont  les  mêmes 
couleurs,  incarnadin  et  or,  que  celles  de  la  robe  préparée  pour  ses 
noces  et  que  celles  du  mobilier  destiné  à  sa  chambre  du  Louvre. 

Un  personnage  important  h  l'hôtel  de  Beaufort  était  le  secrétaire 
de  la  duchesse,  Denis  Lesueur.  C'était  un  homme  fort  entendu  aux 
att'aires,  auquel  Henri  IV  conlia  l'administration  des  biens  des  enfants 
qu'elle  laissa  et  qui  géra  leur  fortune  avec  une  intégrité  et  une  intel- 
ligence rares  à  toute  époque. 

Gabrielle  était  rangée,  mais  à  sa  manière.  Elle  achetait  beaucoup, 
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souvent  plus  qu'elle  ne  pouvait  payer  immédiatement.  Elle  se  livrait, 
avec  le  concours  de  sa  tante,  M"^"  de  Sourdis,à  toutes  sortes  d'échan- 
ges de  bijoux  et  d'objets  précieux  et  mettait  souvent  en  gages  ceux 
qu'elle  avait  déjà  pour  s'en  procurer  de  nouveaux.  En  somme,  grâce 
à  la  bonne  administration  de  Lesueur,  elle  finissait  toujours  par  payer. 
Gabrielle,  d'ailleurs,  était  prévoyante,  et,  malgré  ses  dépenses  de  toi- 
lettes et  de  bijoux,  elle  conservait  toujours  dans  un  certain  coffret  de 
fer,  que  l'inventaire  nous  fait  connaître,  une  somme  assez  importante 
en  numéraire  pour  parer  aux  éventualités.  Le  roi,  qui  le  savait  et  qui 
était  souvent  à  court  d'argent,  à  cause  de  sa  passion  pour  le  jeu,  la 
mettait  à  contribution. 

Elle  avait  au  moment  de  sa  mort  quelques  dettes,  et  ses  créanciers 
prirent  leurs  précautions  pour  ne  pas  être  oubliés.  Nous  lisons  à 
l'inventaire,  vacation  du  24  avril  :  «  Ce  fait  nous  a  esté  dit  par  Esmé 
Oryot,  concierge,  qu'il  y  avait  saisie  tant  générale  que  particulière, 
sur  les  biens  de  ladite  defuncte  dame  estant  tant  à  ladite  maison 
qu'ailleurs,  à  la  requeste  de  David  Tymour,  maître  orfèvre  à  Paris,  et 
de  Anthoinette  Leguay,  femme  séparée  de  biens  d'avec  Jehan  Cher- 
reau,  son  mary,  marchand  bourgeois  de  Paris,  dont  il  a  esté  chargé, 
desquelles  saisies  il  a  requis  estre  deschargé.  Pourquoy  nous  avons 
ordonné  (c'est  le  lieutenant  civil  de  Paris  qui  parle)  que  ledit  Oryot 
demeurera  deschargé.  »  Tout  fut  d'ailleurs  acquitté  à  bref  délai  et  il 
resta  à  la  maison  de  Vendôme,  c'est-à-dire  aux  enfants  mineurs,  une 
fort  grosse  fortune,  sur  laquelle  nous  reviendrons.  Le  sieur  Denis  Le- 
sueur, adoptant  après  la  mort  de  la  duchesse  ses  habitudes  d'acquisi- 
tions régulières,  mais  non  ses  procédés  financiers,  continua  à  ache- 
ter des  terres  et  seigneuries  pour  le  compte  de  ses  pupiles  en  y  con- 
sacrant la  plus  grande  partie  de  leurs  revenus. 

Gabrielle  avait  encore  à  son  service  un  maître  d'hôtel,  Louis  de  Val- 
loys,  remplissant  des  fonctions  qui,  aux  termes  des  quittances  des  ar- 
chives de  sa  maîtresse,  ressemblaient  à  celles  d'intendant  de  sa  mai- 
son; un  écuyer,  Claude  Vallon,  chargé  des  écuries,  et  un  argentier, 
Charles  Lesueur.  Elle  avait  encore  un  cuisinier,  Michel  Debuyre,  un 
sommelier,  Gratien  Broché,  non  pas  chargé  de  la  cave,  mais  chef  des 
valets  et  du  service  de  la  table.  Nous  avons  gardé  pour  le  dernier 
l'homme  nécessaire  de  la  maison  d'une  élégante  du  xyi°  siècle,  un 
véritable  artiste,  Gilles  Aubert,  son  tailleur. 

Trois  femmes  étaient  en  outre  attachées  à  sa  personne.  C'était  d'à- 
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bord  Marie  de  Hermant,  demoiselle  de  Mainville,  dont  le  mari  était 
capitaine  aux  gardes  du  roi.  Elle  était  la  grande  maîtresse  de  la  mai- 
son de  la  favorite.  C'est  elle  dont  il  fut  si  souvent  question  dans  la 
chronique  scandaleuse  du  temps  sous  les  sobriquets  de  la  Rousse  ou 
d'Arphiire.  Son  mari  avait  été  détaché  auprès  de  la  duchesse  pour 
veiller  à  sa  sûreté  et  commander  les  archers  qui  lui  servaient  de  gar- 
des. Ce  sont  ces  mêmes  archers  que  nous  voyons  figurer  autour  de 
sa  Utière,  lorsqu'elle  sort,  et  qui  se  tiennent  derrière  son  fauteuil 
lorsqu'elle  mange  en  public.  Les  deux  autres  femmes  se  nommaient, 
l'une  Nicole  Guyard,  femme  de  chambre,  et  l'autre  Gratienne  Mareil, 
fille  de  chambre.  C'est  cette  Gratienne  qui  passa  plus  tard  au  service 
de  Marie  de  Médicis.  Dans  ce  personnel  n'est  pas  compris  celui  des 
cochers,  palefreniers,  valets,  marmitons  et  servantes. 

Quatre  pages  du  roi  étaient  de  service  auprès  d'elle  et  couchaient 
à  l'hôtel  dont  ils  gardaient  la  porte  donnant  sur  les  jardins  et  les  of- 
fices du  Louvre. 


III 


L'inventaire  de  Paris. 


Le  15  avril  1599,  cinq  jours  après  la  mort  de  Gabrielle,  Henri  IV 
écrivit  : 

«  A  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  conseil  d'Etat  et  lieute- 
nant civil  de  nostre  ville  de  Paris,  le  sieur  Myron, 
»  De  par  le  roy, 

»  Nostre  amé  et  féal,  estant  advenu  le  decedz  de  nostre  cousine  la 
duchesse  de  Beaufort  et  voulant  pourveoir  à  la  conservation  des 
biens  qu'elle  a  délaissez  pour  nos  enfans  naturels,  qui  sont  ses  héri- 
tiers, nous  voulons  et  nous  mandons  que  vous  ayez,  à  la  requeste  de 
noslre  procureur,  a  faire  faire  inventaire  de  tous  les  meubles  de  sa 
succession  qui  se  trouveront  estre  en  notre  ville  de  Paris  et  prendre, 
à  cet  etîet,  le  serment  de  tous  ceulz  qui  en  ont  la  garde,  de  les  vous 
représenter  entièrement,  pour  ledit  inventaire  faict,  iceux  faire  apré- 
cier  et  après,  les  laisser  pour  encores  en  la  gai'de  de  ceulx  qui  en 

18 
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avaient  la  charge  et  par  lesquelz  ils  vous  seront  représentez,  jusques 
à  ce  que  nous  les  ayons  faict  retirer  d'iceultz,  estant  nostre  intention 
de  nous  en  charg-er  nous-mesmes,  après  lesditz  inventaires,  et  apré- 
ciations  faictes  et  parfaictes,  pour  en  faire,  nous  mêmes,  le  bien  et 
advantage  de  nos  enfanz.  Donné  à  Fontainebleau  ce  quinzième  avril 
mil  cinq  cens  quatre-vingt-dix-neuf.  Signé  :  Henry  et  plus  bas  : 
Forget.  » 

Le  23  avril,  le  procureur  du  roi  et  le  lieutenant  civil  se  rendent  à 
l'hôtel  de  ladite  défunte  dame,  sis  rue  Fromenteau,  et  font  comparaî- 
tre devant  eux  Jehan  Duham,  sergent  priseur  et  vendeur  de  biens  au 
Châtelet  de  Paris,  Albin  Ducorroy,  orfèvre  du  roi,  Paulin  Mercier  et 
Jehan  Delahaye,  maîtres  orfèvres  à  Paris,  Mathieu  D'Herbannier  (i), 
tapissier  ordinaire  de  Sa  Majesté,  Nicolas  Fleury,  brodeur,  et  Guil- 
laume David,  courtier  de  chevaux,  «  pour  la  prisée  et  estimation 
des  biens-meubles,  or,  argent  monoyé,  vaisselle  d'argent,  bagues, 
joyaulx,  chevaulx  et  autres  meubles  demeurez  après  le  decedz  de  la 
dite  dame....  »  Ils  leur  font  prêter  serment.  Ils  procèdent  ensuite  à 
la  même  formalité  vis-à-vis  de  tous  les  membres  de  la  maison  de  la 
duchesse,  que  nous  avons  déjà  énumérés  et  commencent  le  procès- 
verbal  de  l'inventaire,  ayant  pour  greffier  M"  Pierre  Delaunay,  exami- 
nateur et  commissaire  de  par  le  roi  au  Châtelet  de  Paris. 

Louis  de  Valloys,  maître  d'hôtel,  Vallon,  écuyer,  Nicole  Guyart  et 
Gratienne  Mareil,  femmes  de  chambre,  déclarèrent  n'avoir  reçu  en 
charge  aucun  objet  de  la  part  de  leur  maîtresse.  Michel  Debuyre,  le 
cuisinier,  reconnut  avoir  reçu  des  mains  du  maître  d'hôtel  une  cer- 
taine quantité  de  vaisselle  d'argent  :  «  huit  plats,  vingt  et  uneécuelles 
de  plusieurs  grandeurs,  sept  fruictiors.  Le  tout  est  reconnu  peser 
quarante-six  marcs  (2)  sept  onces  et  être  estimé  à  quatre  cent  vingt- 
quatre  écus.  »  Gratien,  le  sommeiller,  chargé  du  service  de  la  table, 
déclare  avoir  reçu  du  maître  d'hôtel  un  bassin  d'argent,  trente-cinq  as- 
siettes, des  aiguières,  des  chandeliers,  coupes,  réchauds,  sauciers, 
cinq  cuillers  et  huit  fourchettes,  le  tout  en  argent  blanc,  pesant  cent 
marcs,  puis  de  la  vaisselle  d'argent  vermeil  doré,  bassin,  sallières, 


(1)  Dans  sa  correspondance,  Henri  IV  écrit  ce  nom  de  différentes  manières  :  Der- 
bannes  et  d'Herbanes. 

(2)  Le  marc  était  de  2b0  grammes,  l'once  de  31  grammes  et  le  gros  de  3  grammes 
et  demi. 
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assiettes,  un  vinaigrier,  un  cadenas  (1)  pesant  trente-trois  marcs.  Les 
pièces  d'argent  sont  estimées  61o  écus,  et  celles  de  vermeil  260écus. 
En  résumé,  la  vaisselle  plate  trouvée  à  l'hôtel  de  la  rue  Fromenteau, 
affectée  au  service  journalier  de  la  duchesse,  peut  être  estimée  à 
22,000  francs  de  notre  monnaie. 

A  ce  moment  de  Tinventaire,  la  demoiselle  de  Mainville  représente 
à  son  tour  au  lieutenant  civil,  la  vaisselle  d'argent  qu'elle  avait  en  dé- 
pôt et  qui  était  affectée  au  service  de  la  chambre  de  la  défunte.  Nous 
pénétrons  là  dans  les  secrets  du  cabinet  de  toilette.  Elle  représente  : 
Un  bassin  oval  et  une  aiguière,  une  grande  écuelle  et  une  autre  pe- 
tite, le  tout  en  vermeil,  une  bassinoire  en  argent  blanc,  un  petit  bas- 
sin oval,  trois  flambeaux,  deux  cuillers,  deux  fourchettes,  un  bou- 
geoir à  queue,  un  pot  de  chambre,  etc.  ;  les  derniers  articles  sont  en 
argent  blanc. 

Du  cabinet  de  toilette  nous  passons  dans  la  chambre  à  coucher. 
La  dame  de  Mainville  représente  un  objet  d'art,  qui  devait  servir  de 
vide  poche  à  Gabrielle,  c'est  une  coupe  d'or  «  esmaillée  de  plusieurs 
couleurs  »;  on  l'estime  Ho  écus.  Les  tentures  de  la  chambre  se  com- 
posent de  huit  pièces  de  tapisseries  de  Flandre  «  à  personnages, 
bestes  et  oyseaux  »  et  de  sept  autres  pièces  de  tapisseries  de  toile 
blanche  à  points  coupés. 

Le  lit  est  à  hauts  piliers  tournés  en  bois  de  noyer.  Il  est  composé 
d'une  paillasse  et  de  deux  matelas  de  futaine.  Le  traversin  est  garni 
de  tafetas  blanc.  Le  ciel  de  lit  est  en  velours  tanné,  avec  des  rideaux 
de  damas.  La  passementerie  est  or  et  argent.  La  couverture  de  pa- 
rade du  lit  est  de  damas  tanné  à  franges  et  crépins  de  soie  or  et  ar- 
gent. Les  quatre  coins  du  lit  ont  des  pommes  de  bois  doré  et  garnies 
de  panaches.  Ce  lit  est  estimé  300  écus.  Une  table  est  couverte  d'un 
tapis  assorti  à  la  couverture  de  parade  du  lit.  On  voit  encore  dans  la 
chambre  neuf  chaises  de  bois  de  noyer  doré,  cinq  à  vertugadin  et 
quatre  à  bras,  couvertes  par  le  siège  et  dossier  de  cuir  orangé,  garni 
de  «  doux  argentez.  »  Une  autre  «  chaize  couverte  de  toille  d'argent 
et  soye  colorabin  et  garnie  de  doux  dorez  et  de  frange  de  soye  verte 
et  argent  »  devait  servir  plus  particulièrement  de  siège  à  la  maîtresse 
de  céans. 


(1)  Cadenas,  sorte  d'étui  ou  coffret  en  cuir  ou  en  métal  contenant  serviette,  cuil- 
ler, couteau,  etc. 
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Il  manque  évidemment  dans  la  chambre  de  Gabrielle  et  dans  les 
principales  pièces  beaucoup  de  meubles  qui  ont  déjà  été  enlevés 
avant  l'arrivée  des  magistrats  chargés  de  l'inventaire.  Nous  ne  trou- 
vons pas  un  seul  bahut,  cabinet  marqueté  et  sculpté,  coffre  pour  en- 
fermer le  linge  personnel. 

Le  président  de  Vernhyes,  dans  sa  lettre  au  duc  de  Ventadour, 
nous  donne  le  mot  de  l'énigme,  en  racontant  ce  qui  se  passa  immé- 
diatement après  le  décès  de  Gabrielle  :  «  M.  d'Estrées  père  ne  faict 
paraistre  aucun  signe  de  tristesse;  il  s'est  consolé  avec  les  meubles 
(hors  les  parures  et  habits)  qu'il  envoya  aussytost  enlever  que  sa 
fille  fust  morte,  publiquement  ^  beaux  charriots.  »  Voici  ce  qui  pa- 
raît s'être  passé  :  Par  application  de  l'article  311  de  la  coutume,  on 
pouvait  prétendre  que  Gabrielle  ne  laissant  que  des  enfants  adulté- 
rins :  l'aîné,  César,  né  d'un  double  adultère,  la  fille  et  le  second  fils, 
nés  d'un  simple  adultère,  ils  étaient  incapables  de  succéder  à  leur 
mère.  Ne  pouvait-on  pas  soutenir  encore  que  les  lettres  de  légitima- 
tion signées  par  Henri  IV  étaient  impuissantes  à  les  relever  d'une 
incapacité  absolue  et  légale?  M.  d'Estrées  père  paraît  avoir  tenté 
de  le  faire.  Nous  trouvons  en  effet  dans  la  correspondance  de  l'am- 
bassadeur de  Venise,  lettre  du  29  mai  1599,  le  renseignement  sui- 
vant :  «  On  a  procédé  à  l'inventaire  des  facultés  §t  des  biens  de  la 
duchesse,  ses  revenus  étaient  d'environ  20,000  écus  (300,000  francs 
de  rente  de  notre  temps),  les  joyaux  ont  été  estimés  200,000  écus,  et 
le  mobilier  100,000.  Cette  estimation  est  au-dessous  de  la  vérité. 
M.  d'Estrées,  son  père,  conformément  à  la  coutume  observée  dans  le 
pays  (1),  a  fait,  pai'  un  messager  de  justice  (2),  déclarer  qu'il  était 
héritier  de  sa  fille,  mais  cela  ne  fait  pas  le  compte  du  roi,  qui  lui 
veut  beaucoup  de  mal  de  cette  prétention,  mais  il  a  été  convenu  qu'il 
ne  pousserait  pas  la  procédure  plus  loin.  » 

Il  semble  résulter  de  ce  renseignement  curieux,  que  nous  n'avons 
rencontré  nulle  part  ailleurs,  que  le  roi,  fort  irrité  de  l'avidité  de 
M.  d'Estrées,  qui  voulait  dépouiller  ses  petits-enfants,  a  dû  le  mena- 
cer de  son  autorité  s'il  essayait  de  soulever  une  telle  prétention, 
qu'une  transaction  est  intervenue  et  que  le  père  a  été  autorisé  à  con- 
server les  meubles  qu'il  avait  déjà  fait  enlever  par  ses  chariots  de 

[i)  La  coutume  de  Paris. 
(2)  Un  huissier  ? 
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1  hôtel  de  Beaufort,  mais  qu'il  n'a  plus  revendiqué  la  succession  de 
sa  fille  au  préjudice  des  enfants  légitimés  et  reconnus  par  le  roi. 

Henri  IV  a  dû  garder  contre  M.  d'Estrées  un  très  vif  ressentiment, 
car  nous  le  voyons  peu  après,  lui  enlever  la  grande  maîtrise  de  l'artil- 
lerie pour  la  donner  à  Sully. 

L'inventaire  de  Gabrielle  nous  fait  parcourir  un  hôtel  d'où  tous  les 
meubles  de  luxe  et  de  valeur  ont  été  enlevés.  En  continuant  son  exa- 
men, nous  voyons  encore  d'autres  lits,  des  coffres  et  armoires  conte- 
nant le  linge  de  maison.  Tout  le  linge  de  corps  a  disparu,  il  n'en  est 
pas  question.  Le  linge  d'un  roi  ou  d'une  reine  revenait  à  l'Hôtel-Dieu 
après  sa  mort;  en  a-t-il  été  de  même  de  celui  de  Gabrielle? 

La  salle  commune  ou  salon  a  été  déménagée  presque  complète- 
ment. Il  n'y  a  plus  qu'une  table,  assez  belle  il  est  vrai,  et  un  tapis  de 
Turquie. 

Entrons  maintenant  dans  la  salle  à  manger,  nous  y  trouvons  «  une 
longue  table  de  quinze  pieds  de  long  ou  environ,  seize  sur  deux 
tréteaux,  le  tout  en  chesne,  »  d'autres  tables  de  service,  ensuite 
un  buffet  «  à  quatre  grandes  colonnes  faites  en  arcades  de  bois  de 
noyer.  »  Sont-ce  ses  proportions  qui  ont  empêché  Antoine  d'Estrées 
de  l'emporter?  Est-ce  son  peu  de  valeur  à  l'époque?  C'est  une  pièce 
qui  se  paierait  bien  cher  aujourd'hui;  les  experts  l'estiment....  trois 
écus!  C'est  sur  ce  buffet  qu'étaient  dressées  les  pièces  d'argenterie 
et  de  vermeil,  aiguières,  bassins  et  écuelles. 

De  la  salle  à  manger  le  lieutenant  civil  passe  dans  la  chambre  des 
pages,  ayant  issue  sur  les  offices  du  Louvre  joignant  ladite  salle  où 
se  trouvent  des  tables  et  quatre  lits  de  camp.  C'est  par  là  que  Ga- 
brielle passait  et  allait  occuper  cette  chambre  des  reines,  objet  de 
toutes  ses  ambitions.  L'inventaire  décrit  les  lits  des  pages.  En  ce 
moment,  les  opérations  sont  brusquement  interrompues  à  l'hôtel  de 
la  rue  Fromenteau  et  tout  le  monde,  magistrats  et  experts,  se  trans- 
portent au  doyenné  chez  M"""  de  Sourdis. 

Ils  trouvent  là  un  orfèvre,  Pierre  Courtot,  qui  déclare  être  déposi- 
taire de  quelques-unes  des  bagues  et  pierreries  de  M'"''  la  duchesse, 
et  qui  leur  en  représente  pour  12,630  écus.  Un  seul  des  bijoux  est  es- 
timé à  la  somme  respectable  de  il, 000  écus.  C'est  «  une  enseigne  (1) 
toute  ronde,  d'or,  faite  en  façon  de  soleil,  à  laquelle  il  y  a  une 

(t)  Ornement  de  léle,  porté  soit  sur  les  cheveux,  soit  sur  une  toque. 
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grosse  pointe  de  diamant  taillée  à  facettes  à  jour,  faisant  pointe 
dessus  et  dessous.  En  laquelle  il  y  a  dessous  neuf  diamants  en  ta- 
ble et  quatre  triangles,  plus  à  l'entour,  quatre  grandes  tables  de  dia- 
mants et  quatre  autres  tables  plus  petites,  plus  bas,  à  l'entour,  huit 
tables  de  diamants  et  huit  triangles  faisant  la  totalité  desdits  dia- 
mants, cinquante-huit  diamants,  laquelle  enseigne  est  entière  et  par- 
faite. »  L'estimation  des  experts  s'élève  à  165,000  francs  de  notre 
temps. 

M'^"  de  Sourdis  représente  ensuite  elle-même  à  l'inventaire  pour 
6,891  écus  de  diamants  divers,  que  la  défunte  avait  avec  elle,  au  mo- 
ment de  sa  mort.  Parmi  ces  bijoux,  nous  citerons  le  diamant  taillé  en 
table  que  ladite  dame  «  a  dit  estre  celui  duquel  le  roy  a  espousé  la 
France  le  jour  de  son  sacre.  »  Il  est  prisé  900  écus.  Rappelons  que 
c'est  la  bague  de  fiançailles  que  Gabrielle  avait  reçue,  le  jour  du  mardi 
gras,  si  peu  de  temps  auparavant,  des  mains  mêmes  du  roi. 

M"'^  de  Sourdis  représente  encore  un  «  grand  carquant  (1)  conte- 
nant seize  pièces,  à  sept  desquelles  sont  représentées  les  sept  planet- 
tes,  enrichies  chacune  d'icelles  de  quatre  rubis  et  quatre  perles  plates, 
et  la  seizième  pierre  servant  à  mettre  au  milieu  dudit  carquant,  où 
est  représenté  un  Jupiter,  à  l'entour  duquel  il  y  a  quatorze  diamants 
tant  à  facettes  qu'en  table  à  quatre  rubis,  poisant  ledit  carquant  deux 
marcs  deux  onces  d'or,  prisé  le  tout  ensemble  450  écus. 

»  Item  un  cordon  de  chapeau  (2),  fait  en  façon  de  triomphe,  où 
sont  représentées  plusieurs  figures  de  personnages  et  bestions, 
contenant  seize  pierres  enrichies  de  six  tables  de  diamants  de  plu- 
sieurs grandeurs,  et  de  dix-huit  autres  diamants  plus  petits  en  table, 
et  de  dix-huit  grands  rubis  en  table,  de  vingt-deux  autres  petits  rubis 
et  de  neuf  petites  perles  rondes,  lequel  cordon  poise  en  tout  un  marc 
une  once  deux  gros  d'or,  prisé  460  écus.  » 

Les  magistrats  retournent  ensuite  à  l'hôtel  de  la  rue  Fromenteau, 
dans  la  salle  des  pages.  Dans  un  galetas,  qui  se  trouve  au-dessus  de 
cette  pièce,  ils  continuent  leur  inventaire.  Nous  notons  en  passant 
des  miroirs  et  «  une  petite  fontaine  en  rochers,  ronds,  garnis  débran- 
ches de  corail,  nacques  de  perles  et  argent,  les  unes  en  façon  de 
cuillers  et  fourchettes  d'argent  et  couteaux,  avec  un  petit  entonnoir 

(1)  Collier. 

(2)  Le  chapeau  de  cette  époque  était  une  toque  généralement  en  velours. 
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d'argent,  estant  le  tout  dans  une  boîte  de  cuir  noir.  »  Il  s'agit  là,  il 
nous  semble,  de  cuillers,  fourchettes  et  couteaux  à  manches  de  co- 
rail, pour  confitures  et  gâteaux. 

On  mangeait  depuis  longtemps  des  confitures  sèches,  des  friandi- 
ses et  des  fruits  avec  de  petites  fourchettes  de  luxe.  Mais  manger  de 
la  viande,  du  poisson  ou  des  légutyes  avec  des  fourchettes  d'argent 
ou  de  vermeil,  était  encore  une  habitude  peu  répandue  du  temps  de 
Gabrielle.  Les  élégants  et  les  mignons  de  la  cour  de  Henri  III  avaient 
été  des  premiers  à  adopter  cette  mode  nouvelle;  on  s'était  beaucoup 
moqué  d'eux  et  les  satires  du  temps  ne  les  avaient  pas  épargnés.  En 
remontant  plus  haut  dans  l'histoire,  on  ne  rencontre  la  trace  que  de 
petites  fourchettes  à  deux  dents,  semblables  à  celles  de  la  fontaine 
en  rocher  de  Gabrielle,  luxueusement  montées  avec  manches  de  cris- 
tal, d'ivoire  ou  de  corail  et  servant  seulement  à  prendre  des  sucre- 
ries ou  des  fruits.  L'inventaire  le  plus  ancien  qui  en  parle,  croyons- 
nous,  est  celui  d'Edouard  I'%  d'Angleterre,  dressé  en  1297.  On  y  voit 
figurer  «  trois  furschettes  d'argent  pour  mangier  poires.  »  On  ren- 
contre ailleurs,  dans  Tinventaire  de  Charles  V,  «  des  furschettes  pour 
mangier  mures.  »  Un  dessin  du  moyen-âge,  reproduit  par  Viollet-le- 
Duc,  nous  montre  des  fourchettes  ayant  la  forme  de  pinces  et  desti- 
nées à  saisir  la  viande,  comme  aujourd'hui  nous  prenons  du  sucre. 
Ce  sont  là  des  faits  exceptionnels,  l'usage  de  la  fourchette  en  France 
ne  s'est  vulgarisé  qu'avec  le  xvii"'  siècle.  L'habitude  de  prendre  des 
aliments  avec  les  doigts  ne  devrait  pas  cependant  nous  étonner  au- 
tant. Les  Grecs  et  les  Romains,  au  milieu  de  tous  les  raffinements  de 
l'antiquité,  n'ont  jamais  songé  à  se  servir  de  fourchettes.  De  notre 
temps  encore,  il  en  est  de  môme  chez  tous  les  Orientaux.  En  Algérie, 
c'est-à-dire  en  terre  française,  dans  les  riches  familles  arabes,  il  y  a  sou- 
vent des  services  d'argenterie,  mais  on  les  garde  soigneusement  et  on 
ne  s'en  sert  que  le  jour  où  l'on  donne  l'hospitalité  à  des  Européens. 

Pour  en  revenir  aux  fourchettes  de  Gabrielle,  nous  croyons  que 
lorsqu'elle  recevait  ses  amies  à  sa  table  :  M"'  Catherine,  sœur  du  roi, 
la  princesse  d'Orange,  M""  de  Guise  ou  d'autres  princesses  de  la 
maison  de  Lorraine,  qui  formaient  sa  société  habituelle,  on  leur  of- 
frait à  chacune  une  fourchette.  Quant  à  Henri  IV  et  aux  seigneurs  de 
son  entourage  qui  mangeaient  chez  elle,  ils  avaient  conservé  les 
vieilles  coutumes  françaises  et  se  servaient  de  leurs  couteaux  et  de 
leurs  doigts. 
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Dans  le  même  galetas,  nous  trouvons  un  meuble  d'un  tout  autre 
genre.  Nous  nous  rappelons  que  Gabrielle  suivait  souvent  le  roi  dans 
ses  campagnes  ;  qu'elle  couchait  sous  la  tente  et  se  conduisait  fort 
bravement  devant  l'ennemi  (1). 

Voici  un  souvenir  de  ces  expéditions  : 

«  Item  un  tour  de  lit  de  drap  vert  garni  de  passementerie  et  franges 
de  soye  vert. 

»  Item  une  malle  de  cuir  dans  laquelle  y  a  un  bois  de  lit,  façon  de 
camp,  qui  se  ployé,  servant  au  tour  de  lit  ci-dessus.  » 

C'était  là  son  lit  de  camp.  On  pourrait  le  rapprocher  de  la  tente, 
sous  laquelle  elle  couchait  à  la  même  époque. 

L'inventaire  nous  fait  parcourir  ensuite  la  chambre  de  la  demoi- 
selle de  Mainville,  de  l'argentier,  des  femmes  de  chambre,  da  sieur 
de  Valloys,  où  nous  ne  rencontrons  rien  qui  soit  digne  de  nous  arrê- 
ter. Nous  arrivons  enfin  dans  la  chambre  de  Gilles  Aubert,  le  tailleur. 
Nous  entrons  là  dans  un  sanctuaire  rempli  de  merveilles. 


IV 


Le  vestiaire  de  Gabrielle. 


Au  milieu  de  la  pièce  se  trouvent  deux  grandes  tables  de  bois  de 
chêne,  montée^  chacune  sur  deux  irétaux.  C'est  là  que  l'artiste  et  ses 
aides  coupent,  plissent,  gauffrent,  tailladent  les  étoffes  merveil- 
leuses destinées  à  devenir  robes  et  riches  manteaux.  C'est  là  que 
se  préparent  ces  manches  à  la  Bolonaise,  à  la  Milanaise  ou  à  la 
Piémontaise.  C'est  là  qu'on  mettait  en  œuvre  les  patrons  de  robes 
nouvelles  arrivant  d'outre-monts  et  que  le  lendemain  toute  la  cour 
imitait.  Que  de  grandes  dames  ont  du  venir  heurter  à  cette  porte 
pour  surprendre  un  secret  du  maître  de  l'œuvre  ! 

Dans  cette  chambre-atelier  nous  remarquons  près  les  tables  «  trois 
coffres  de  bahuz,  dont  l'un  plat  et  deux  ronds  garniz,  deux  de  deux 

(1)  Par  exemple  au  siôfçe  de  Dreux,  en  1593;  au  siège  d'Amiens,  en  1597. 
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tirouoirs  fermant  à  clef,  et  l'autre  de  une  serrure  aussy  fermant 
à  clef,  garniz  de  bancs  de  bois....  Item  une  paire  d'armoires  à  quatre 
grands  guichetz  de  bois  de  chesne  servant  à  mettre  habits,  garnies  de 
leurs  serrures.  ;> 

Les  meubles  ouverts,  il  en  sort  :  un  grand  nombre  de  robes,  de 
manteaux,  de  cotillons,  magnifiques  échantillons  de  ce  que  l'art, 
le  bon  goût,  l'éclat  des  couleurs,  l'élégance  extrême,  qu'aucune 
considération  mesquine  d'économie  n'arrête,  peuvent  produire,  pour 
embellir  et  parer  une  des  femmes  les  plus  jolies  qui  ait  existé. 

Après  les  robes,  les  manteaux,  les  cotillons  aux  couleurs  écla- 
tantes, il  sort  encore  de  ces  bahuts,  des  bonnets,  des  coiffes,  des 
chaussures  de  velours  de  toutes  couleurs,  des  bottes  de  maroquin, 
des  vertugalles  et  des  vertugadins,  des  cottes,  puis  des  pièces  d'étof- 
fes de  toute  espèce. 

Quels  métiers  féeriques  ont  fabriqué  tous  ces  tissus  venus  des 
Flandres,  d'Italie  et  d'Orient? 

La  robe,  non  pas  peut-être  la  plus  élégante,  mais  certainement 
la  plus  riche,  n'était  pas  dans  les  bahuts  de  la  chambre  de  Gilles 
Âubert.  C'est  celle  dont  nous  avons  déjà  parlé,  qu'avait  chez  lui 
le  brodeur  Nicolas  Fleury  pour  l'achever  et  qu'il  avait  gardée  en  nan- 
tissement. Gabrielle  avait  dépensé  tant  d'argent  dans  les  préparatifs 
de  ses  noces  qu'elle  n'avait  pas  encore  tout  payé  le  jour  de  sa  mort. 
Lisons  l'inventaire  :  «  Nous  a  esté  représentée  une  robe  de  velours 
incarnadin  d'Espagne,  toute  en  broderie  d'or  et  d'argent  fin,  avec 
des  soyes  jettées  sur  les  canetilles  que  (Nicolas  Fleury)  nous  a  dit 
tenir  pour  la  somme  de  i,82i  escuz  qui  lui  sont  duez  par  ladite 
defunde  dame,  ladite  robbe  prisée  et  estimée  par  luy  à  la  somme  de 
1,000  escus  »,  c'est-à-dire  io,000  francs  de  notre  temps. 

Une  des  robes  remarquables,  qui  sortirent  des  bahuts  de  Gilles 
Aubert,  est  «  de  toile  d'argent,  chamarrée  partout  de  passementerie 
d'argent  clinquant  d'un  pouce,  avec  du  passepoil  de  satin  incarnadin, 
contenant  dix  lez.  Le  corps  a  de  grandes  manches  à  l'Espagnole; 
chamarré  de  mesme,  ladite  robbe,  losdites  manches  doublées  de 
satin  incarnadin  et  brodées  en  broderies  d'argent,  où  sont  les  chif- 
fres du  roy  et  de  ladite  defuncte  dame....  »  Cette  robe  est  prisée 
700  écus.  C'est  encore  là  une  robe  préparée  pour  les  noces.  En  voici 
une  d'un  autre  goût  et  donnant  mieux  la  note  de  Tépoque.  Elle  est  : 
'<  de  satin  couleur  de  pain  bis.  découpée,  chamarrée  de  passement 
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trois  à  trois,  d'argent  clinquant  avec  des  passepoils  de  satin  incar- 
nadin,  garnie  de  son  corps  et  manches  de  même  satin  et  chamarrée, 
doublée  de  tafetas  incarnadin,  lesdites  manches  fendues  sur  les  bras, 
garnies  de  boutons  et  boutonnières  d'argent.  » 

Nous  voyons  aussi  une  robe  de  satin  noir  en  broderie  de  getz 
par  tout  le  corps  et  les  manches  ouvertes  et  une  paire  de  manches 
à  points;  une  robe  de  velours  vert  découpé  en  branchage,  doublé 
de  toile  d'argent,  et  «  icelle  chamarée  de  passement  d'or,  d'argent 
avec  des  passepoils  de  satin  incarnadin  et  lesdits  branchages  en 
broderies  d'or  et  d'argent,  ladite  garnie  de  son  corps  à  grandes 
manches  à  la  Bollonaise  avec  les  bouletz  aussy  de  mesme.  Cette  robe 
vaut  800  écus  »,  12,000  francs  d'aujourd'hui. 

Les  bahuts  fournissent  encore  des  robes  en  satin  noir,  une  robe 
de  satin  vert  «  découpée  à  grandes  taillades  »;  une  robe  de  taffetas 
de  Florence;  une  autre  en  gaze  noire  doublée  de  satin  blanc  avec  le 
corps  et  les  manches  découpées  par  bandes  avec  les  passepoils  de  sa- 
tin gris  de  lin;  une  autre  à  bandes  alternatives,  satin  blanc, satin  noir. 

Qu'on  nous  passe  encore  celle-ci,  c'est  la  dernière  que  nous  décri- 
rons :  elle  est  de  «  damas  noir,  chamaré  de  passements,  houppée  par 
le  bas,  garnie  de  son  corps  à  manches  ouvertes  de  satin  incarnadin 
à  bouillons  et  feuilles  de  chesne....  » 

Bien  des  lecteurs,  les  yeux  fatigués  de  toutes  ces  couleurs,  nous 
aurons  déjà  abandonné;  mais  continuons  pour  nos  lectrices. 

Nous  arrivons  aux  manteaux. 

Sous  le  nom  de  manteaux  de  chambre  nous  trouvons  d'abord  un 
vêtement  d'intérieur.  Il  est  «  de  damas  incarnat  fourré  de  petit  gris, 
garni  le  devant  et  les  manches,  de  boutonnières  d'argent.  »  Un  second 
manteau  de  chambre  est  de  satin  et  velours  feuilles  mortes  «  à  fleu- 
rons d'argent  d'un  costé  et  de  pluche  colombine  clair,  garny  de 
gros  boutons  d'or  et  d'argent,  tant  par.devant  que  sur  les  manches.  » 

Voici  maintenant  des  manteaux  habillés  :  Un  manteau  de  satin 
blanc  chamarré  partout  de  «  passement  d'argent  clinquant  large  d'un 
pouce  avec  des  passepoils  de  satin  incarnadin,  doublé  de  taffetas 
blanc,  le  bas  d'iceluy  manteau  contenant  dix  lez,  garni  de  son  corps 
à  manches  à  la  Bollonaise.  »  Il  est  prisé  300  écus. 

Un  autre  de  toile  d'argent  est  prisé  500  écus. 

Un  troisième  manteau,  encore  de  toile  d'argent,  a  de  grandes 
manches  à  pointe  à  la  Piémontaise. 
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Un  autre  de  gris  de  Naples  incarnadin,  chamarré  de  sept  passe- 
ments d'argent  par  bas  clinquant,  fourni  de  sublime  (zibeline)  la  plus 
belle,  500  écus,  environ  7,o00  francs  d'aujourdliui. 

Voici  maintenant  la  pièce  la  plus  riche  de  toute  la  garde-robe  de  la 
duchesse  : 

«  Un  manteau  de  toile  d'argent,  incarnadin,  en  broderies  de  perles 
pour  le  bandage  et  argent,  avec  le  corps  et  les  grandes  manches  à  la 
Piedmontaise,  de  mesraes  lesdites  manches  doublées  de  toile  d'ar- 
gent en  broderies  d'or  et  d'argent.  »  La  robe  la  plus  chère  était  de 
1,000  écus,  le  manteau  est  prisé  1,200  écus,  18,000  francs  de  nos 
jours!  C'est  un  manteau  qui  paraît  assorti  à  une  des  robes  de  noces 
que  nous  avons  décrite  plus  haut  «  en  toile  d'argent,  les  manches  à 
l'Espagnole,  doublée  de  satin  incarnadin  et  les  chiffres  du  roy  et  de 
la  duchesse  brodés  sur  le  corps.  » 

Nous  voyons  ensuite  passer  sous  nos  yeux  d'autres  manteaux, 
moins  riches  mais  remarquables  cependant  par  leur  élégance  et  la  va- 
riété de  leurs  couleurs  :  Manteaux  de  satin  blanc,  de  satin  noir,  un  au- 
tre de  taffetas  noir  à  taillades  doublé  de  taffetas  jaune  paille,  un  autre 
encore  de  taffetas  noir  découpé  et  doublé  de  taffetas  de  couleur  isa- 
i)elle,  un  manteau  de  taffetas  blanc  découpé  et  doublé  de  taffetas  in- 
carnat; un  grand  manteau  de  salin  couleur  de  pain  bis,  découpé, 
doublé  de  taffetas  incarnat,  garni  de  son  corps  et  manches,  bordé  de 
passement  d'argent,  ouvertes  ayant  pour  rechange  d'autres  manches 
de  satin  vert.  Ce  manteau  nous  paraît  assorti  à  la  robe  pain  bis  dont 
les  manches  sont  doublées  de  satin  incarnadin.  Regardons  encore  un 
manteau  de  tafletas  gris  doublé  de  taffetas  zizolin,  un  autre  de  taffe- 
tas vert  doublé  de  taffetas  incarnat  —  et  passons  aux  cotillons. 

Ils  ne  le  cèdent  en  rien  aux  vêtements  de  dessus.  Les  élégantes  en 
mettaient  plusieurs;  on  voudrait  les  décrire  tous.  En  voici  d'abord 
un  «  de  drap  d'or  de  Turquie  figuré  à  fleurs  incarnat  blanc  et  vert, 
doublé  de  taffetas  vert,  contenant  six  lez,  bordé  d'un  galon  d'or.  Un 
autre  cotillon  de  satin  blanc  à  fleurs  d'or  et  de  soye  de  plusieurs 
(  niilours,  bordé  de  taffetas  vert  et  bordé  d'un  galon  d'argent.  Un  co- 
iiiiuii  de  velours  de  zizolin.  Un  autre  de  velours  vert.  Un  autre  de  sa- 
lin jaune  paille.  Un  autre  de  satin  isabelle,  etc.,  etc....  »  Citons  deux 
'  ottes  (i)  après  ces  cotillons  :  Une  cotte  de  satin  incarnat  avec  un 

(1)  Quelle  différence  y  o-l*il  entre  colles  et  colillous  7 
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bandage  et  broderie  d'or  et  d'argent,  doublé  de  taffetas  vert.  Une  au- 
tre de  taffetas  blanc  doublé  de  taffetas  incarnat  avec  un  bandage  de 
fleurs  de  soie  en  broderie  de  plusieurs  couleurs. 

Après  cette  longue  énumération,  de  nouveaux  objets  sortent  encore 
des  huit  guichets  des  deux  grandes  armoires  et  des  bahuts  :  Des  cos- 
tumes de  cheval,  deux  verts  et  argent.  Un  manchon  de  velours  gris 
en  broderie  d'or  et  d'argent.  Deux  grands  vertugalles  (1)  de  damas,  l'un 
gris,  l'autre  vert.  Six  vertugallins  (2)  de  toutes  nuances.  Puis  vien- 
nent les  chaussures,  les  unes  en  velours,  une  est  rouge  avec  broderie 
d'or,  les  autres  en  maroquin....  Nous  voyons  apparaître  encore  des 
manches  de  rechange  pour  les  robes.  En  voici  en  satin  incarnadin  sur 
lesquelles  sont  brodées  en  argent  des  palmes.  Une  autre  paire  de 
manches  est  «  de  vollans  bouillonné,  avec  de  petites  houppes  de  soye 
incarnadin  ».  Il  y  a  encore  des  bonnets,  des  coiffes  de  toutes  cou- 
leurs, des  langes  (3),  des  étoffes  en  pièces....  Nous  passons  bien  des 
objets  curieux. 

Avant  de  laisser  le  tailleur  de  la  duchesse  réintégrer  dans  ses  ba- 
huts les  richesses  qu'il  nous  a  montrées,  commettons  l'indiscrétion 
d'habiller  des  pieds  à  la  tête  une  élégante  du  temps  avec  quelques- 
uns  des  objets  qui  nous  ont  le  plus  frappé.  Nous  la  supposons  coif- 
fée, les  cheveux  relevés  sur  le  sommet  de  la  tête  autour  d'un  tampon 
de  filasse,  le  tout  soupoudré  de  poudre  d'iris. 

Commençons  par  le  corset.  VEspoitrinement  de  la  dame  doit  être 
complet.  Ce  corset,  vrai  instrument  de  torture,  avec  buse  d'acier, 
baleines  et  éclisses  de  bois,  est  serré  par  derrière  vigoureusement 
jusqu'à  applatissement  de  la  gorge,  pour  faire  croire  que  la  dame  a 
une  poitrine  de  jeune  fille.  Le  corset  fermé,  la  taille  est  réduite  au 
point  de  pouvoir  être  comparée  à  celle  d'une  guêpe.  Autour  de  ce 
corset  elle  attache  ensuite  un  grand  vertugalle  de  damas  vert,  ou 
bourrelet  circulaire  garni  de  fil  d'archal,  bouffant  tout  autour  et  sou- 
tenu par  un  cerceau  d'acier. 

S'il  ne  s'était  pas  agi  d'une  toilette  de  cérémonie,  elle  se  fût  conten- 
tée d'un  des  vertugallins  de  différentes  couleurs,  qui  aurait  donné  à 
ses  jupes  beaucoup  moins  d'ampleur.  Les  cottes  et  les  cotillons,  qui 


(1)  Sorte  de  crinoline  de  forme  ronde. 

(2)  Crinoline  d'envergure  plus  raisonnable.  On  disait  aussi  vertugadins. 

(3)  Voir  page  203,  note  3,  celui  que  nous  avons  décrit  d'après  l'inventaire. 
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ne  se  distinguent  entre  elles  ni  par  la  forme,  ni  par  la  richesse  de  l'é- 
toffe, s'attachent  autour  de  la  taille,  au-dessus  du  vertugalle  qui  les 
fait  bouffer  et  retomber  ensuite  tout  droits,  de  façon  à  imiter  une 
tour  ronde.  Les  cotillons  que  nous  avons  choisis  au  nombre  de  qua- 
tre, d'après  la  mode  du  temps,  sont  d'abord  un  cotillon  de  velours 
vert,  un  autre  de  satin  incarnat,  un  troisième  de  taffetas  blanc  à  fleurs 
d'or  et  de  soie  de  plusieurs  couleurs;  eniin  un  dernier  en  drap  d'or. 
Sur  ses  brillants  dessous,  nous  mettrons  la  robe  de  velours  vert  dé- 
coupée en  branchage,  doublée  de  toile  d'argent,  garnie  de  son  corps 
à  grandes  manches  à  la  Bolonaise.  Les  manches  ont  des  bourrelets 
aux  épaules  et  sont  rembourrées  de  coton  jusqu'au  coude;  elles 
sont  plus  larges  et  plus  épaisses  chacune  que  la  taille  de  la  dame. 
Elle  met  encore  une  grande  collerette  tuyautée  et  empesée  d'un  bon 
pied  de  largeur,  qui  fait  le  tour  du  col,  s'abaisse  légèrement  par  de- 
vant et  se  relève  par  derrière  avec  raideur. 

A  la  robe  de  velours  vert,  les  bas  devront  être  assortis,  ainsi  que 
les  chaussures  qui  seront  de  velours  de  même  couleur  avec  bro- 
deries d'or. 

A  cette  toilette  ajoutons  quelques  bijoux.  Dans  les  cheveux,  piquons 
seize  étoiles  de  diamants.  Attachons  aux  oreilles  de  notre  élégante 
«  deux  grands  diamants  taillez  en  facettes,  environ  de  môme  gran- 
deur les  deux,  lesquels  servent  de  pendants  »  et  sont  estimés  par 
l'expert  1,300  écus  chacun. 

Au-dessous  de  la  collerette,  sur  le  haut  de  la  gorge  légèrement  dé- 
couverte, nous  suspendrons  un  carquant,  bijou  fort  à  la  mode.  Celui 
que  nous  empruntons  à  Técrin  de  Gabrielle  n'est  pas  le  plus  riche, 
mais  nous  semble  le  plus  artistique.  C'est  un  grand  carquant  conte- 
nant seize  pièces,  «  à  sept  desquelles  sont  représentées  les  sept  pla- 
netles,  enrichies  chacune  d'icelles  de  quatre  rubis  et  quatre  petits 
diamants,  et  les  huit  autres  pièces  enrichies  de  chacune  un  rubis  et 
quatre  perles  plates,  et  sur  la  seizième  pièce,  servant  à  mettre  au  mi- 
lieu dudit  carquant,  est  représenté  un  Jupiter,  à  Tentour  duquel  il  y  a 
quatorze  diamants  tant  à  facettes  qu'en  tables  et  quatorze  rubis.  »  Ce 
carquant  est  modeste  et  ne  vaut  que  450  écus. 

Sur  sa  tôle,  notre  élégante  mettra  une  toque  de  velours  à  laquelle 
elle  attachera  «  une  enseigne  où  il  y  a  un  grand  diamant  et  plusieurs 
autres  de  différentes  grandeurs;  au-dessus  y  a  une  Paix  dans  un 
chariot  de  triomphe  et  au  bas  trois  grosses  perles  en  poire,  plates 
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d'un  côté.  Ladicte  enseigne  est  tenue  d'une  chaisne  d'or  et  de  dia- 
mants et  y  a  un  gros  diamant  et  une  petite  perle  en  poire  au  haut 
de  la  chaisne,  qui  vient  se  rattacher  à  la  taille  et  tombe  jusqu'au  bas 
de  la  jupe.  »  L'enseigne  est  d'une  grande  valeur.  Elle  est  estimée 
7,000  écus  dans  l'inventaire. 

La  toilette  sera  complétée  par  des  gants  de  peau  parfumée,  venant 
d'Espagne,  et  par  un  des  riches  mouchoirs  brodés  que  nous  avons  vu 
sortir  des  bahuts. 

Si  la  dame  ainsi  habillée  est  une  vraie  élégante  du  xv!""  siècle  et  a 
assisté,  comme  Gabrielle  d'Estrées,  aux  dernières  fêtes  de  la  cour  de 
Henri  III,  elle  saura  d'une  main,  relever  sa  robe  et  ses  cotillons,  de 
façon  à  étager  régulièrement  leurs  couleurs  voyantes  et  à  découvrir 
sa  chaussure  et  ses  bas,  assortis  à  la  robe  de  dessus.  Ensuite,  re- 
muant légèrement  ses  hanches  en  marchant,  elle  imprimera  au  tam- 
bour de  son  vertugalle  et  par  conséquent  à  ses  jupes  un  balancement 
du  meilleur  effet. 

Nous  eussions  pu  habiller  notre  élégante  avec  une  robe  pain  bis, 
ou  de  satin  tanné,  ce  qui  était  alors  des  couleurs  de  bon  ton.  Nous 
aurions  pu  encore  l'habiller  en  satin  noir  comme  le  15  septembre 
1594,  jour  où  Gabrielle,  éblouissante  de  diamants,  accompagnait 
Henri  IV,  entrant  solennellement  dans  Paris,  ou  comme  le  6  novem- 
bre suivant,  où  à  Saint-Germain-l'Auxerrois  elle  fut  marraine  d'un 
Escoubleau  de  Sourdis,  qui  fut  archevêque  de  Bordeaux  à  vingt  ans. 
Nous  sommes  restés  fidèles  à  l'histoire  et  au  goût  de  la  duchesse 
pour  le  zizolin,  en  rappelant  une  de  ses  toilettes  favorites. 

Clôturons  ce  chapitre  auquel  Miron,  lieutenant  civil,  consacra  toute 
la  journée  du  samedi  24  avril  1599.  Cette  première  partie  de  son 
procès-verbal  contient  douze  folios  grand  format  en  parchemin, 
écrits  au  recto  et  au  verso  d'une  belle  écriture  gothique  fort  lisible. 
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Seconde  journée  de  l'inventaire  à  Paris. 


Le  lendemain  était  un  dimanche.  Ce  ne  fut  que  le  lundi  26  avril  que 
le  lieutenant  civil  reprit  son  inventaire. 

Il  commença  par  la  salle  dite  commune.  Le  grand  salon  de  l'hô- 
tel, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  à  peu  près  vide.  Antoine 
d'Estrées  en  a  enlevé  tous  les  meubles,  sauf  une  table  «  de  marbre 
et  jaspe  de  plusieurs  couleurs,  de  quatre  pieds  et  demy  de  long, 
de  quatre  de  large  et  de  quatre  doigts  d'épaisseur  au  milieu  de 
laquelle  y  a  une  ovalle  assise  sur  un  châssis  de  bois  de  noyer  à 
pilliers  tournez,  cannellez,  prisée  par  Robert  Mamaor,  maître  tailleur 
de  marbre  et  Louis  Izambert,  maître  maçon  et  garde  des  marbres  du 
roy,  assistés  dudit  Du  Han,  à  300  écus.  » 

On  trouve  encore  des  tapis  de  Turquie. 

Le  lieutenant  civil  se  rend  ensuite  dans  les  chambres  d'Esmé  Oryot, 
le  concierge  où  se  trouve  «  un  coffre  de  bahut  vieil  façon  de  garde- 
robbe  de  cinq  pieds  de  long.  Ce  coffre  est  bondé  de  linge  de  maison 
et  de  coupons  de  toiles  fines.  » 

On  inventorie  encore  «  un  miroir  d'une  glace  de  Venise  enrichi  de 
papillons  de  verre  et  esmaillé  de  plusieurs  couleurs  estant  dans 
un  tabernacle  de  bois  peint  en  vert.  » 

«  Item  un  escriptoire  fait  au  petit  mestier,  d'or,  d'argent  et  soye 
fermant  à  clef,  garni  de  son  estuy  de  velours  vert,  doublé  de  taffetas 
vert  par  dedans,  garni  de  boutons  d'or.  »  C'est  là  une  curiosité,  cette 
escriptoire  est  une  boîte  à  ouvrage  et  si  le  lieutenant  civil  l'avait 
fouillée,  il  aurait  certainement  trouvé  les  menus  instruments  néces- 
saires pour  coudre  et  broder  avec  un  assortiment  de  fils  et  de 
soies  (1). 

(1)  La  modo  fui  longtemps  déporter  desécriloires  ù  la  ceinture.  Elles  ne  contenaient 
pas  seulement  le  récipient  nécessaire  k  l'encre,  mais  encore  tous  les  objets  dont  on 
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L'inventaire  se  poursuit  ensuite  sans  trop  d'ordre  ni  de  méthode 
jusque  dans  les  cours  et  écuries  et  nous  présente  les  objets  les  plus 
divers. 

C'est  d'abord  un  carrosse,  rare  encore  à  l'époque,  que  l'on  trouve 
dans  la  cour  de  l'hôtel.  Il  est  doublé  de  velours  orangé  et  garni  de 
franges  de  soie  et  de  crépins  d'or  «  et  picqué  par  escaille  »,  les  cous- 
sins grands  et  petits  sont  de  velours,  les  rideaux  sont  de  damas. 

Nous  voyons  ensuite  dans  l'écurie  un  attelage  de  quatre  beaux  che- 
vaux gris  pommelé,  puis  quatre  chevaux  blancs  plus  âgés,  deux  mu- 
lets d'Auvergne  sous  poil  bai  brun,  avec  leurs  bats  et  harnais,  enfin 
un  cheval  bai  «  tarquenar  »  âgé  de  six  ans  avec  sa  selle  et  sa  bride. 
N'est-ce  pas  là  un  cheval  allant  à  l'amble,  la  monture  ordinaire  de 
Gabrielle?  Ce  qui  nous  fait  hésiter,  c'est  qu'il  a  «  crains,  queue  et 
oreilles  coupés.  »  Est-ce  une  mode?  En  tous  cas,  c'est  le  cheval 
coté  le  plus  haut  prix  de  toute  l'écurie,  on  l'estime  100  écus,  tandis 
que  les  chevaux  gris  pommelé,  qui  ont  crins,  queue  et  oreilles  ne 
sont  prisés  que  80  écus  chacun. 

Après  avoir  inventorié  les  chevaux,  le  lieutenant  civil  se  transporte 
une  seconde  fois  chez  M""^  de  Sourdis,  au  doyenné  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois.  Il  s'agit  de  priser  le  meuble  de  chambre  à  coucher  aux 
couleurs  royales,  que  Gabrielle  avait  fait  faire  pour  le  Louvre  et 
qu'elle  devait  y  faire  transporter  le  jour  de  ses  noces. 

Le  lit  est  à  quatre  pilliers  avec  pommes  aux  quatre  coins,  le  bois 


pouvait  avoir  besoin  lorsqu'on  écrivait.  Voici  la  description  d'une  écritoire  empruntée  à 
l'inventaire  de  Charles  V  : 

«  Un  escritoire  d'or  à  façon  d'une  gayne  à  barbier,  et  est  hachée  par  dehors  aux 
armes  d'Estampes  et  à  dedans  une  penne  a  escripre,  une  greffe  (grattoir),  un  com- 
pas, une  cizalle,  un  coutel,  une  forgette,  tout  d'or  et  pendant  avec  un  cornet  à 
enque  (encre)  d'or  à  un  laz  d'or  pezant  deux  marcs  quatre  onces  deux  esterlins.  » 

On  en  vint  à  appeler  écritoire  des  sacs  en  façon  de  gayne  qu'on  portait  suspendus 
à  la  ceinture  et  qui  servaient  à  enfermer  tout  autre  chose  que  des  instruments  pour 
écrire. 

Voici  par  exemple  l'écritoire  de  la  duchesse  de  Nevers,  d'après  un  inventaire  du 
13  mars  1590  :  «  Une  escriptoire  couverte  de  marroquin  du  Levant,  dorée  et  argentée, 
ferrée  d'argent,  dans  laquelle  se  sont  trouvez  une  bourse....  quatre  eschevaux  de  fil 
blanc,  trois  petits  pelotons  de  mesme  fil,  douze  mousles  à  faire....  neuf  esguilles,  le 
tout  de  cuyvre  ;  six  autres  mousles  et  sept  esguilles  de  fer  blanc,  et  trois  eschevaux 
de  soye  blanche.  » 

C'est  là  un  objet  à  peu  près  identique  à  celui  de  l'inventaire  de  Gabrielle. 


MEUBLES,   VESTIAIRE  ET  JOYAUX.  ^89 

de  lit,  les  pilliers  et  les  pommes  sont  couverts  de  velours  «  cramoisy 
rouge,  garny  de  passement  d'or  et  d'argent,  façon  de  velouti  large 
de  trois  doigts,  avec  gros  glands  d'or  et  d'argent.  » 

Le  ciel  de  lit  est  de  mêmes  étoffes,  ainsi  que  les  grands  rideaux  et 
la  couverture  de  parade. 

Le  tapis  de  la  table  est  assorti  au  lit. 

Le  reste  de  l'ameublement  se  compose  de  deux  grandes  chaises  à 
dossier,  l'une  à  bras,  l'autre  sans  bras,  garnies  de  passement  d'or  et 
d'argent  frangé  de  franges,  un  coussin  de  «  soye  cramoisy  »,  un  autre 
d'or  et  d'argent,  un  canapé  de  cinq  pieds  de  long,  couvert  des  mêmes 
étoffes  «  ladite  forme  (1)  emplie  de  plumes,  six  escabeaux  ployants, 
peints  de  rouge,  couverts  du  même  velours.  »  Lesdits  escabeaux 
«  plains  de  plumes,  douze  tabouretz  couverts  de  velours  cramoisy 
garni  de  clous  dorés.  »  Une  grande  chaise  garnie  de  velours  rouge 
cramoisi  avec  franges  de  soie  et  crépins  d'or  et  d'argent  et  un 
moUa  (2).  Ce  meuble  est  accompagné  de  tentures  et  rideaux  de  même 
étoffe. 

Il  ne  servit  pas  à  Gabrielle.  Le  lit  seul  figura  une  fois,  non  pas  le 
jour  de  ses  noces,  mais  pour  la  cérémonie  des  funérailles.  Elle  y  fut 
exposée  quatre  jours  en  bosse  dans  le  vestibule  du  doyenné  et  tout 
Paris  défila  devant  cette  image  reproduisant  grossièrement  les  traits 
qui  avaient  fait  l'admiration  de  ses  contemporains. 

Quel  rapprochement  entre  tant  de  misères  succédant  à  tant  de 
triomphes  et  d'espérances! 

Le  meuble  cramoisi  inventorié,  on  présente  encore  au  lieutenant 
civil  un  gros  rubis  balet,  du  poids  de  une  once  huit  grains,  prisé 
3,000  écus.  Une  litière  couverte  de  velours  noir,  doublée  de  velours 
orangé,  garnie  de  ses  «  branquartz  et  enharnachements  de  mulets.  » 
Trois  mulets  sous  poils  gris.  Notons  au  passage,  parmi  les  objets  en- 
core inventoriés  au  doyenné,  «  cinq  mouchoirs  d'ouvrage  d'or  et 
d'argent  et  soye,  prisés  ensemble  100  écus.  » 

Le  lieutenant  civil  revient  ensuite  à  l'hôtel  de  la  rue  Fromenteau. 
Il  se  passe  alors  un  incident  qui  est  consigné  au  procès-verbal  :  Nous 
sommes  au  26  avril  ;  dès  le  12,  le  roi  avait  fait  demander  et  emporter 
la  cassette  de  la  duchesse,  contenant  l'argent  qu'elle  avait  en  sa  pos- 

(1)  Canapé. 

(2)  Coussin. 
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session  au  moment  de  sa  mort.  C'est  le  premier  valet  de  chambre  du 
roi  qui  a  reçu  le  coffret  des  mains  de  la  demoiselle  de  Mainville,  la 
première  femme  de  chambre.  Celle-ci,  pour  avoir  régulièrement  dé- 
charge  de  la  somme  contenue  dans  le  coffret,  comparaît  à  l'inventaire 
en  même  temps  que  Beringhem.  On  donne  lecture  et  on  insère  à  l'in- 
ventaire le  procès-verbal  dressé  dès  le  42  avril,  contenant  la  descrip- 
tion du  coffret  et  des  pièces  d'or  qu'il  contenait.  Il  s'agit  d'un  petit 
coffret  de  fer  qui  était  dans  les  coffres  que  la  duchesse  avait  appor- 
tés avec  elle  de  Fontainebleau.  Il  s'est  trouvé  dedans  quatre  cent 
quarante-cinq  pièces  d'or,  tant  grandes  que  petites.  «  Ayant  ordonné 
S.  M.  qu'elles  fussent  comptées,  prisées  et  apréciées  pour  en  estre 
rendu  la  valeur  aux  héritiers  de  ladite  dame.  Et  suivant  son  com- 
mandement a  été  lesdites  pezé  fait  par  Albin  du  Caurroy,  orfèvre 
de  S.  M.,  et  s'est  trouvé  monter  à  la  quantité  de  trente-trois  marcs 
six  onces  sept  gros,  et  en  a  par  luy  l'estimation  esté  faite,  à  raison 
de  10  escus  l'once,  revenant  à  80  écus  le  marc  »,  en  tout  2,700  écus 
environ,  valant  8,100  livres  du  temps,  40,000  francs  d'aujourd'hui. 
La  seconde  journée  de  l'inventaire  se  trouve  alors  terminée. 


VI 


Titres. 


La  troisième  journée  n'a  lieu  que  le  7  mai  suivant.  Elle  est  très 
courte;  tout  ce  qui  se  trouvait  à  Paris  appartenant  à  la  défunte  avait 
été  retrouvé  dans  son  hôtel  et  chez  M""'  de  Sourdis,  et  avait  été  men- 
tionné dans  les  procès-verbaux,  que  nous  venons  d'analyser.  Toute- 
fois, le  7  mai,  le  lieutenant  civil  retourne  à  l'hôtel  de  la  rue  Fromen- 
teau  une  dernière  fois.  Le  secrétaire  de  la  duchesse,  Denis  Lesueur, 
représente  et  fait  inventorier  «  les  contrats,  titres  et  enseignements 
qui  sont  demeurés  en  sa  garde  et  possession  pour  s'en  servir,  en  la 
charge  qu'il  a  plu  au  roy  luy  donner  concernant  le  service  de  Mes- 
sieurs les  enfants  héritiers  de  ladicte  défuncte  dame  duchesse,  » 

Il  s'agit  de  neuf  titres  notariés,  relatifs  à  ses  domaines  deVandeuil, 
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de  Crécy,  de  Monceaux,  de  Jacquis,  du  comté  de  Beaufort,  de  Jaul- 
court,  Largicourt,  Saint-Jean-les-deux-Jumeaux,  et  autres.  Nous  re- 
trouverons ces  mêmes  documents  inventoriés  dans  les  archives.  Ils 
avaient  été  remis  au  sieur  Lesueur,  aussitôt  après  la  mort  de  la  du- 
chesse, pour  lui  permettre  d'entrer  immédiatement  dans  ses  fonctions 
de  tuteur. 


VII 


Inventaire  de  Fontainebleau. 


C'est  le  lieutenant  particulier  au  baillage  et  siège  présidial  de 
Melun  qui  fut  chargé  par  le  roi  de  se  rendre  au  château  de  Fontai- 
nebleau, accompagné  du  procureur  du  même  baillage  et  d'un  greffier, 
afin  de  procéder  à  la  description  et  inventaire  des  bagues,  pierre- 
ries et  autres  biens  laissés  au  château  par  «  feue  haulte  et  puissante 
dame  la  duchesse  de  Beaufort.  » 

Le  roi  fit  faire  l'inventaire  le  i5  avril  dans  son  cabinet  avec  une 
certaine  solennité.  Il  avait  convoqué  un  maréchal  de  France, 
Alphonse  d'Ornano,  quatre  secrétaires  d'Etat,  Martin  Ruzé  de  Beau- 
lieu,  Nicolas  de  Neuville  de  Villeroy,  Louis  Potier  de  Gêvre  et  Pierre 
Forget  de  Fresnes,  et  le  baron  de  Rosny.  Lorsque  tout  le  monde  fut 
réuni,  a  comparu  demoiselle  Marie  de  Hermant,  femme  de  François 
de  Mainville,  écuyer,  sieur  dudit  lieu  et  gentilhomme  servant  du  roi, 
ayant  charge  d'une  compagnie  des  gardes  de  Sa  Majesté.  La  première 
femme  de  chambre  apportait  plusieurs  «  bouettes  et  layottes  »  (1), 
dedans  lesquelles  étaient  les  pierreries,  bagues  et  joyaux  de  la 
défunte.  Sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi  de  Meaux,  elle  prêta 
serment  qu'elle  n'avait  en  sa  possession  «  autres  pierreries,  bagues 
et  joyaulz  que  ceux  par  elle  représentez.  » 

On  procéda  ensuite  à  l'inventaire,  avec  le  concours  de  Jehan 
De  Halun,   sergent  priseur,  et  de  deux  experts,    Albin  du  Caur- 

(1)  Layottc  ou  layette,  petite  caisse  en  boi^  l(>ger,  d'où  vient  layoltier  qui  a  été  con- 
sené  dans  la  langue  usuelle. 
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roy,  orfèvre  et  joaillier  du  roi,  et  Pierre  Courtot,  «  aussy  orfèvre  du- 
dit,  à  Paris,  et  trouvé  audit  lieu  de  Fontainebleau.  »  On  estima  d'abord 
les  bracelets.  Ensuite  «  les  carcans,  les  enseignes,  les  mirouers,  les 
bagues  à  mettre  au  doigt,  les  autres  bagues  de  plusieurs  façons.  » 

Les  bracelets  sont  de  prix  très  différents. 

Le  premier,  enfermé  dans  un  étui  de  velours,  est  un  grand  bra- 
celet contenant  douze  pièces,  savoir  :  six  en  forme  de  boutons,  avec 
perles  en  poires  et  gros  rubis  au  milieu;  les  six  autres  pièces  sont 
nœuds  émaillés  de  blanc,  garnis  de  diamants.  L'estimation  de  ce  bra- 
celet s'élève  à  8,000  écus. 

Viennent  ensuite  les  carcans  ou  colliers. 

Il  y  en  a  six;  le  premier  vaut  2,500  écus.  C'est  un  carcan  de  quinze 
pièces,  savoir  :  «  sept  diamants  dont  celluy  du  milieu  est  plus  grand, 
et  y  a  huit  pièces  de  perles  garnies  chacune  de  quatre  petits  diamants.  » 

Il  y.a  des  carquants  de  200,  300, 700  écus  et  plus.  Le  dernier  est  de  la 
plus  grande  magnificence.  Il  contient  quinze  pièces,  à  savoir  :  «  sept 
pièces,  trois  de  diamants  et  quatre  de  rubis,  et  huit  pièces  de  perles, 
contenant  chacune  deux  perles,  la  pièce  du  milieu  plus  grande  est 
entourée  de  huit  diamants.  Le  coUier  est  estimé  10,000  escuz,  »  envi- 
ron 150,000  francs  de  notre  monnaie. 

Nous  comptons  ensuite  cinq  enseignes.  Le  plus  souvent  elles  sont 
rattachées  à  la  ceinture  par  une  chaîne  qui  tombe  ensuite  le  long  de 
la  jupe. 

La  première  n'est  qu'un  ornement  de  tête.  Ce  sont  des  plumes  tou- 
tes en  diamants,  avec  le  portrait  du  roi  au  miheu,  le  reste  garni  de 
diamants  «  avec  un  grand  rubiz  en  cabochon  et  un  autre  en  table.  » 
Le  tout  est  estimé  7,000  écus. 

La  seconde  est  une  «  grande  enseigne  où  il  y  a  un  grand  diamant  et 
plusieurs  autres  de  différentes  grandeurs,  au  dessus  il  y  a  une  Paix 
dans  un  chariot  de  triomphe  et  au  bas  trois  grosses  perles  en  poires, 
plattes  d'un  costé.  Ladite  enseigne  est  liée  d'une  chesne  d'or  et  de 
diamants,  au  hault  de  la  chesne  est  une  petite  perle  en  poire.  » 

Cette  seconde  enseigne  est  prisée  7,000  écus,  comme  la  première. 

Viennent  ensuite  les  boutons.  Nous  remarquons  «  trois  douzaines 
de  boutons  où  il  y  a  à  chacun  trois  grosses  perles  et  un  petit  dia- 
mant et  trois  rubiz.  »  Deux  douzaines  de  gros  boutons  «  esmaillez  de 
rouge,  vert  et  blanc,  garnis  de  perles.  »  Six  boutons  d'or  et  de  dia- 
mants, etc.,  etc.  Le  tout  vaut  852  écus. 
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A  l'article  pendants  d'oreilles  nous  remarquons  deux  grosses  per- 
les en  poires  estimées  chacune  l,oOO  écus. 

Une  paire  de  pendants  d'oreilles  faite  chacun  de  dix  petits  dia- 
mants et  trois  perles  rondes  qui  y  pendent. 

Viennent  ensuite  les  chaînes. 

Remarquons  une  «  chesne  de  cristal  de  fleurs  de  lys  avec  autres 
pièces  faites  en  olive  garniz  de  flammes  d'or  et  entre  deux  de  nœuds 
esmaillez  de  rouge  et  de  vert,  ayant  quinze  fleurs  de  lys  et  quinze 
autres  pièces  de  cristal  à  trois  pilliers,  prisée  300  écus.  »  Ne  di- 
rai-t-on  pas  que  cette  chaîne  est  une  imitation  d'un  collier  du  Saint- 
Esprit? 

La  plus  riche  pièce  de  tout  l'écrin  est  «  une  chesne  de  diamant  con- 
tenant trente-deux  pièces,  scavoir  :  huit  chifl"res  du  roy  et  de  M'""  la 
duchesse*,  huit  grandes  pièces  faites  en  enseignes,  au  milieu  de  cha- 
cune y  a  un  diamant  et  seize  pièces  aussy  garniz  de  diamants,  et  au  mi- 
lieu de  chacun  y  a  un  diamant  plus  grand  que  les  autres.  Plus  trente- 
deux  boucles,  et  à  chacune  d'icelles  y  a  trois  diamants,  plus  y  a  en- 
core un  grand  fermoir  pour  attacher  les  chesnes,  au  milieu  duquel  y 
a  un  grand  diamant,  prisé  12,000  escus.  »  Plus  de  160,000  francs  d'au- 
jourd'hui! 

Nous  ne  nous  arrêterons  ni  aux  miroirs,  ni  aux  bagues  à  mettre  au 
doigt.  Un  dernier  article  a  pour  titre  :  «  Autres  bagues  de  plusieurs 
façons.  »  Nous  y  trouvons  les  objets  les  plus  divers  :  Un  porte  cachet 
d'or  dont  les  chaînes  sont  des  perles  enfilées  dans  de  l'or  attaché  de 
trois  triangles  de  diamants  et  de  rubis  et  une  grande  chaîne  au  bout 
où  il  y  a  au  milieu  une  rose  de  diamants  etc....  Deux  petits  «  estuys 
à  mettre  des  esguilles,  l'un  tout  de  rubiz  d'Inde  et  l'autre  de  diamants 
et  de  rubiz,  etc....  Deux  estuis  d'or  à  mettre  ciseaux,  garnis  de 
diamants,  rubiz  et  perles.  »  Une  montre  fort  belle  avec  une  quantité 
de  diamants,  une  perle  au  bout  «  estant  en  poire  »>  Une  «  bouette 
d'or,  d'esmail  de  Colombin  où  est  la  peinture  de  Madame  sœur  du 
roy.  »  Deux  fers  d'or  qui  sont  des  trousses  de  flèches  «  esmaillées 
d'or  et  y  a  au-dessus  un  amour,  garni  chacun  de  quatorze  diamants.  » 

Nous  notons  en  terminant,  un  lot  de  huit  cents  perles,  un  autre  lot 
de  cinquante,  une  chaîne  de  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
perles,  un  autre  lot  de  sept  cent  vingt-cinq  perles. 

Ce  magnifique  écrin  est  estimé  en  totalité  67,505  écus  30  sous.  L'in- 
ventaire terminé,  Henri  IV  en  écoute  la  lecture,  déclare  retenir  les 


294  GABRIELLE  D'ESTRÉES. 

bijoux  par  devers  lui,  promettant  sa  parole  de  roi  de  les  représenter 
dans  un  an,  si  dans  ledit  temps  il  n'a  pas  payé  le  montant  de  la  pri- 
sée, augmentée  de  la  creue  du  parisis,  à  ses  enfants  héritiers  de  la 
duchesse.  Le  roi  signe,  ainsi  que  les  ministres  et  grands  seigneurs, 
désignés  par  nous  au  début. 

Le  10  mai  suivant,  le  roi  reçoit  à  Fontainebleau  l'original  de  l'in- 
ventaire, que  nous  venons  d'analyser,  et  renouvelle  plus  amplement 
en  la  modifiant  la  déclaration  qu'il  se  charge  de  tous  les  bijoux, 
qu'il  les  a  en  sa  possession,  et  que  dans  le  délai  de  six  mois,  il  les 
représentera  pour  être  vendus  en  la  manière  ordinaire,  ou  il  remettra 
le  montant  de  l'estimation  avec  la  crue  du  parisis  et  l'intérêt  au  sieur 
Denys  Lesueur,  chargé  de  l'administration  des  biens  des  héritiers 
mineurs. 

L'estimation  de  cet  inventaire,  augmenté  de  la  crue  du  parisis, 
s'élève  à  84,383  écus  7  sols  6  deniers. 

L'inventaire  de  Fontainebleau,  ou  plus  exactement  l'inventaire  des 
joyaux  laissés  par  la  duchesse  à  Fontainebleau,  chez  le  roi,  est  ter- 
miné. 


VIII 


Inventaire  de  Monceaux. 


Le  4  mai  1599,  le  lieutenant  général  au  baillage  et  siège  présidial 
de  Meaux  reçut  une  lettre  du  roi,  datée  de  Saint-Germain-en-Laye, 
du  27  avril  précédent,  lui  prescrivant  de  se  rendre  «  incontinent  la 
présente  reçue  »  à  Monceaux,  d'emmener  avec  lui  le  procureur  au 
baillage  de  Meaux,  un  priseur  et  un  greffier,  pour  procéder  à  l'inven- 
taire des  meubles,  joyaux  et  autres  biens  ayant  appartenu  à  la  du- 
chesse de  Beaufort. 

Le  5  mai,  les  officiers  du  baillage  de  Meaux,  assistés  de  M'-  Pierre 
Roussin,  greffier  dudit  baillage,  et  de  M.  Charles  Prévost,  abbé  com- 
mandataire  de  l'abbaye  de  Saint-Pharon-sur-Meaux,  se  rendirent  à 
Monceaux,  où  ils  trouvèrent  M.  de  Fresne,  conseiller  du  roi  en  son 
conseil  d'Etat  et  privé  et  secrétaire  de  ses  commandements,  ainsi 
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que  le  «  sieur  Guillaume  Du  Gouldray,  sieur  Du  Boys,  maistre  d'hôtel 
du  roi,  capitaine  dudit  château,  »  et  la  dame  Catherine  Duhamel,  veuve 
de  feu  Mathieu  de  Beaubrun,  en  son  vivant  valet  de  chambre  du  roi, 
ladite  Duhamel,  concierge  et  garde  des  meubles  de  Monceaux.  Les 
experts  étaient  Jean  Delahaye,  orfèvre  du  roi,  bourgeois  de  Paris, 
Loys  Delahaye,  aussi  maître  orfèvre,  Mathieu  D'Herbannier,  tapissier 
du  roi,  Nicolas  Fleury,  brodeur  ordinaire  du  roi,  Pierre  Delalain,  ser- 
gent royal  et  priseur,  vendeur  de  biens  audit  Meaux. 

Le  sieur  Du  Boys,  capitaine  du  château,  et  la  concierge  garde- 
meuble,  prêtèrent  serment  de  fournir  tous  les  renseignements  re- 
quis, et  les  experts  de  s'acquitter  fidèlement  de  leur  mission  pour  la 
confection  de  l'inventaire.  A  ce  moment  le  procès-verbal  mentionne 
la  présence  du  sieur  de  Beringhem,  premier  valet  de  chambre  du  roi, 
et  de  la  demoiselle  de  Mainville. 

La  concierge  Duhamel  remet  au  lieutenant  général  de  Meaux  un 
inventaire  de  la  vaisselle  d'argent,  inventaire  non  signé.  Au  premier 
article  de  cet  inventaire,  relatif  à  deux  grands  bassins  d'argent  pe- 
sant quarante  marcs,  est  écrit  d'une  main  inconnue,  que  ces  deux 
bassins  sont  déposés  entre  les  mains  d'un  orfèvre.  Un  des  experts, 
Jehan  Delahaye,  reconnaît  en  être  dépositaire  et  les  avoir  reçus  des 
mains  de  M™"  de  Sourdis,  comme  garantie  d'argent  qui  lui  était  dû. 
La  concierge  du  château  a  encore  remis  au  lieutenant  général  de 
Meaux  un  inventaire  général  de  tous  les  meubles  du  château.  Ledit 
inventaire  a  été  paraphé  par  les  officiers  du  présidial  de  Meaux,  et  il  a 
été  procédé  à  l'inventaire  en  exécution  des  ordres  du  roi. 

<'  C'est  au  galetas  du  corps  d'hostel  du  vieil  château  »,  qu'était  con- 
servée Targenterie.  Elle  était  fort  importante,  et  mérite  que  nous  en 
examinions  quelques  pièces  principales. 

Nous  voyons  d'abord  «  deux  grands  fruictiers,  deux  grands  bas- 
sins, cinq  grands  chandelliers  et  deux  grands  flacons  d'argent  ciselé 
vermeil  doré,  estimé  le  tout  1851  écus  50  sous....  »  pièces  presque 
monumentales  composant  un  surtout  de  table  des  plus  luxueux.  Trois 
douzaines  de  plats,  trois  douzaines  d'écuelles  et  dix-huit  assiettes 
d'argent  vermeil  doré  complètent  le  service.  Le  tout  est  marqué  aux 
armes  de  la  duchesse,  trois  merlettes. 

Voici  maintenant  les  principales  pièces  d'un  buflet  d'argent  doré 
garni  de  médailles  ou  monnaies  antiques. 

Une  grande  fontaine  d'argent  doré  ornée  de  médailles  antiques, 
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les  tuyaux  représentant  deux  serpents  et  au-dessus  un  lion  doré. 

Une  grande  buyre  d'argent  doré  avec  l'anse  toute  semée  d'anti- 
ques. 

Une  nef  d'argent  doré  semée  aussi  d'antiques  avec  son  couvercle 
sur  lequel  il  y  a  une  fleur  de.  lys  «  et  sert  pour  mettre  le  linge  », 
ajoute  l'inventaire.  Il  s'agit  là  d'une  pièce  remarquable,  qu'on  ren- 
contre dans  les  inventaires  de  tous  les  grands  personnages  du 
moyen-âge  et  du  xv^  siècle.  Au  xvii"  siècle,  la  nef  a  disparu  et  est 
remplacée  par  le  cadenas.  La  nef  était  un  navire  en  orfèvrerie,  quel- 
quefois garni  de  ses  mâts  et  de  ses  voiles  et  même  avec  des  person- 
nages sur  le  pont  ou  dans  la  mâture  (1).  Celle  dont  il  s'agit  n'a  que  la 
forme  d'un  navire,  le  couvercle  devait  lui  donner  l'aspect  d'un  pon- 
ton. La  nef  s'ouvrait  soit  par  les  flancs,  soit  plus  souvent  à  l'arrière. 
On  y  trouvait  une  serviette  au  milieu  de  sachets  parfumés.  Pendant 
le  repas,  la  dame  en  face  de  laquelle  était  la  nef  substituait  à  la  ser- 
viette ses  gants  ouïes  menus  objets  qu'elle  pouvait  avoir  à  la  main  : 
éventail,  mouchoir,  etc. 

Lorsque  le  cadenas  eut  remplacé  définitivement  la  nef,  le  cadenas 
a  contenu,  outre  le  linge,  un  gobelet,  fourchette,  cuiller  et  couteau. 

Deux  grandes  aiguières  d'argent  doré  semées  d'antiques  et  faites 
en  forme  de  flambeaux.  Une  grande  salière  d'argent  doré,  semée 
d'antiques  avec  son  couvercle,  elle  est  montée  sur  quatre  pieds  de 
cerfs;  la  salière  se  tire  par  dessous(2).  Six  petites  assiettes  fruitières 
d'argent  doré,  les  bords  sont  garnis  de  médailles  antiques.  Deux  tas- 
ses d'argent  doré  que  l'on  appelle  drageoires,  dit  l'inventaire,  gar- 
nies de  jaspes  et  d'agates.  Toutes  ces  pièces  sont  contenues  dans 
des  étuis.  Ajoutons  encore  deux  grands  bassins  dorés  couverts  d'an- 
tiques. Tout  ce  service  avec  médailles,  pèse  cent  cinquante-quatre 
marcs  et  quatre  onces;  il  est  estimé  1,545  écus. 

Passons  ensuite  à  un  service  de  «  nacques  de  perles  »,  garni  d'ar- 
gent doré.  Il  s'agit  de  pièces  moins  riches  que  celles  des  deux  servi- 
ces qui  précèdent  (en  vermeil  ciselé  et  vermeil  garni  de  médailles), 
mais  de  formes  gracieuses  et  légères. 

Comme  pour  les  services  précédents,  nous  ne  choisirons  que  les 
pièces  principales  ou  celles  qui  nous  paraissent  curieuses. 

(1)  Inventaire  de  Charles  V. 

(2)  Voir  page  203,  note  1. 
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Deux  vases  «  de  nacques  de  perles  »  garnis  d'argent  doré,  l'un 
représente  le  devant  d'un  lion,  l'autre  le  pied  d'une  femme  qui  sou- 
tient le  vase.  Il  y  a  deux  perles  à  l'un  des  vases. 

Un  biberon  (1)' garni  d'argent  doré,  et  au  haut  du  couvercle  seize 
perles. 

Deux  gondoles  de  nacre,  montées  chacune  sur  un  pied  garni  d'ar- 
gent doré  avec  deux  perles  qui  pendent  à  chacune.  Ne  s'agit-il  pas  là 
encore  d'un  objet  ayant  la  même  destination  que  la  nef? 

Mentionnons  encore  trois  salières  «  ensemensées  de  perles  » 
émaillées  de  diverses  couleurs  et  ayant  la  forme  de  dragons.  «  Un 
cadenas  vieil  »  d'argent  doré  aux  armes  d'Estrées.  Un  melon  d'ar- 
gent doré  au-dessus  duquel  il  y  a  des  feuilles  de  lierre  ;  il  s'agit  là 
d'une  sorte  de  drageoir.  Deux  cuillers,  l'une  en  «  nacques  de  perles  » 
et  l'autre  «  de  quelques  escailles  »,  les  manches  sont  en  corail.  Une 
seconde  fontaine  d'argent  doré  ciselé  avec  les  tuyaux  en  forme  de 
serpents.  Une  aiguière  couverte  d'argent  ciselé  et  un  serpent  qui  fait 
le  tuyau  de  l'aiguière.  Une  grande  coupe  d'argent  doré  ciselé  avec 
couvercle  sur  lequel  se  trouve  un  petit  homme  monté  sur  uu  baril. 

«  Un  grand  drajouer  de  cristal  de  roche,  en  ovalle,  garny  d'un 
couvercle  et  d  un  pied  d'or,  esmailley  et  enrichy,  sçavoir  est  :  sur  le 
couvercle  de  six  diamans,  dont  Tun  d'iceux  est  plus  grand  que  les 
autres,  et  de  six  rubiz,  avec  une  déesse  qui  est  assise  sur  un  daul- 
phin,  et  au-dedans  d'iceluy  couvercle,  qui  est  aussi  d'or  et  taillé  de 
relief,  y  a  seize  diamans,  cinq  grand  rubiz  et  six  petis  et  autour  de 
l'enchassilleure  dudit  drajouer,  y  a  cinq  rubiz  et  aux  deux  ances 
quatre  rubiz;  prisé  1,000  écus.  » 

Nous  terminerons  cette  série  par  les  quatre  pièces  les  plus  riches 
que  nous  ayons  encore  rencontrées  :  Deux  bassins  et  leurs  deux 
aiguières  d'or,  pesant  ensembl;î  vingt-deux  marcs,  cinq  onces  et 
trois  gros,  estimés  68  écus  le  marc,  ce  qui  fait  1,490  écus  22  sous 
G  deniers.  Les  aiguières  et  leurs  bassins  pesaient  donc  six  kilos 
six  cent  soixante-cinq  grammes  et  vaudraient  aujourd'hui,  au  prix 
actuel  de  l'or,  qui  a  subi  une  baisse  considérable  depuis  le  milieu  de 
notre  siècle,  10,999  francs.  Du  temps  de  Gabrielle,  ces  quatre  pièces 
équivalaient  à  20,000  francs  de  notre  monnaie. 

Nous  arrivons  ensuite  à  une  série  d'objets  divers  désignés  par 

(1)  C'est  le  second  biberon  d'orfèvrerie  porté  à  l'inventaire. 
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l'inventaire  sous  la  rubrique  :«  Meubles  du  cabinet.  »  Ce  sont  des 
bibelots  plus  ou  moins  précieux  et  en  général  fort  artistiques.  Ils 
garnissaient  une  des  pièces  principales  du  château,  «  le  cabinet  de 
Madame.  »  Il  nous  est  impossible  de  les  citer  tous;  voici  ceux  qui 
nous  ont  le  plus  frappé  : 

Un  grand  miroir  qui  s'ouvre  en  deux  feuillets.  A  l'extérieur  des 
deux  feuillets  sont  enchâssés  deux  grands  lapis.  Au-dessus  du  miroir 
il  y  £t  une  femme  en  argent  dont  les  pieds  reposent  sur  un  grand 
lapis  rond,  elle  a  à  la  main  un  bâton  de  lapis.  Le  miroir  est  orné 
de  deux  pommes  d'or  supportant  chacun  un  petit  bouquet  de  fleurs 
en  or  émaillé.  Tout  le  miroir  est  semé  d'émeraudes  et  autres  pierres 
et  les  bords  du  miroir  sont  garnis  de  filets  d'or.  La  glace  du  miroir 
«  belle  et  grande  »  est  en  cristal  de  roche.  La  pièce  est  estimée 
400  écus. 

Un  petit  rocher  fait  d'émail,  sur  lequel  est  placé  un  oiseau  ayant 
un  rubis  sur  le  dos.  Les  orfèvres  ont  déclaré  que  «  les  feuillets  étaient 
d'argent  et  les  chattons  d'or.  »  Il  y  a  plusieurs  émeraudes  sur  le 
rocher.  Le  tout  est  contenu  dans  un  étui  de  velours  bleu,  doublé  de 
satin  rouge,  40  écus.  Un  vase  de  cristal  «  fait  en  cloche  »  garni  d'or, 
émaillé  de  rouge  clair,  portant  de  grands  flambeaux,  est  prisé 
200  écus.  Ne  s'agirait-il  pas  là  d'un  lustre? 

Une  grande  église  d'argent  dans  laquelle  se  trouve  un  homme 
en  or  avec  émail  blanc.  Derrière  lui  est  un  arbre  en  or  auquel  sont 
attachées  les  armes  de  France  et  de  Savoie.  Ne  serait-ce  pas  là  un 
cadeau  du  duc  de  Savoie  à  Gabrielle?  On  sait  que  ce  prince  avait  fort 
recherché  l'alliance  de  la  duchesse  peu  avant  sa  mort.  Il  lui  offrait 
son  appui  à  Rome  pour  obtenir  du  Pape  l'annulation  du  mariage 
du  roi  et  elle  employait  ses  bons  offices  auprès  du  roi  pour  le  rè- 
glement de  l'affaire  du  marquisat  de  Saluées. 

Un  grand  baril  de  serpentin,  garni  d'argent  doré,  de  petites  perles, 
de  roses  et  de  petits  saphirs.  Un  damier  dont  les  carrés  sont  de  cris- 
tal et  sous  lesquels  on  voit  des  petites  fleurs  émaillées.  Un  pot  de 
bol  armoricque  (1),  6  écus.  Une  masse  de  cassidoine  (2)  garnie  d'ar- 
gent, 20  écus.  Deux  poignards,  l'un  à  manche  d'agate,   l'autre  à 


{^)  Argile  ocreuse  rouge  qui  s'employait  autrefois  en  médecine  comme  tonique  et 
astringent.  Bol  d'Arménie,  de  Hongrie,  etc.;  il  y  a  aussi  des  terres  bolaires  en  France. 
(2)  Calcidoine,  agate  blanche,  pierre  fine. 
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manche  de  cassidoine.  Une  pomme  de  cristal  de  roche  garnie  d'or 
émaillé  à  mettre  dragées.  Un  mont  de  Calvaire  de  cristal  garni  d'or 
sur  lequel  sont  représentées  les  armes  (1)  de  la  Passion.  Un  tombeau 
«  d'or  taillé  et  esmaillé,  fort  beau,  sur  lequel  y  a  un  roy  qui  repré- 
sente la  mort  et  la  vie,  qui  tient  dans  ses  mains  une  trinité,  iOO  écus.  » 
Une  pomme  d'agate  garnie  d'argent  pour  rafraîchir  la  main  des 
malades.  Un  petit  navire  de  «  nacque  de  perles  »  garni  d'or,  10  écus. 
«  Un  bougeoir  d'argent  vermeil  doré  pour  attacher  au  chevet  du  lit 
ou  il  y  a  une  cassonnette  et  trois  petits  chandeliers  à  mettre  bougies, 
garnies  de  flambes  d'or  esmaillez  de  rouge  et  au  pied  des  chiffres 
tout  esmaillez  de  double  C.  Le  derrière  dudit  bougeoir  est  fait  en 
forme  de  ferrures  avec  une  petite  chaîne  et  un  antonnoir  pesant 
sept  marcs  :  100  écus.  » 

«  Un  poudrier  de  porcelayne  garny  d'argent  avec  un  cordon  de 
soye  grise  et  d'argent  avec  son  estuy,  prisé  la  somme  de  10  écus.  » 

Lorsque  l'inventaire  du  cabinet  de  la  duchesse  fut  entièrement 
terminé,  les  magistrats  et  les  experts  se  transportèrent  de  nouveau 
au  galetas  du  château,  où  ils  avaient  déjà  inventorié  la  vaisselle  d'ar- 
gent. On  leur  présente  encore  cinquante  et  une  pièces  de  vaisselle 
d'argent  doré  et  vermeil,  pesant  neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit  marcs 
deux  onces,  qu'ils  estimèrent  à  9,982  écus  30  sous.  Ces  pièces  avaient 
été  vendues  par  le  partisan  Zamet  à  la  duchesse  le  2o  février,  peu  de 
semaines  avant  sa  mort.  Elle  ne  les  avait  pas  encore  payées.  Le  roi 
décida  Zamet  à  les  reprendre,  ce  qui  permit  de  diminuer  d'autant  les 
dettes  de  la  succession. 

Tapisseries  diverses.  —  Nous  arrivons  aux  tapisseries,  tentures  de 
chambre  et  tentes.  Les  tapisseries  étaient  destinées  à  l'ornementa- 
tion des  pièces  principales  :  salles  ou  galeries;  elles  ont  souvent 
une  grande  valeur  et  représeii'.jiit  soit  des  personnages,  soit  des 
sujets  de  chasse,  de  tournois,  de  combat,  etc.  Lorsque  la  duchesse 
voyageait,  elle  avait  l'habitude  d'emporter  avec  elle  une  tapisserie, 
que  l'inventaire  nous  représente:  grande, à  personnages  et  composée 
de  huit  pièces.  Elle  emportait  aussi  avec  elle  une  tenture  de  chambre, 
une  tente  de  cuir  doré,  un  Ut  de  camp,  etc.  Nous  croyons  que  le  petit 
meuble  suivant  était  aussi  du  voyage  et  lui  servait  pour  les  menus 
objets  nécessaires  à  sa  toilette  :  «  Un  petit  coffre  de  nuit  de  brode- 

(1)  Emblèmes. 
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ries  d'or,  doublé  par  dedans  de  satin,  dedans  lequel  s'est  trouvé  une 
thoilette  de  thoille  d'or  en  broderies  de  mesmes  avec  des  franges  et 
crespines  à  ladite  thoilette  et  sac  garny  de  ses  houppes.  Ladite  thoi- 
lette et  sac  doublez  de  satin  de  Bruges.  » 

Le  petit  duc  de  Vendôme,  qui  n'avait  pas  cinq  ans  à  l'époque 
de  l'inventaire,  avait  aussi  une  tente  à  son  usage  personnel  et 
à  celui  des  femmes  à  son  service.  Cette  tente  était  de  tapisseries 
composées  de  neuf  pièces  «  de  toutes  verdures,  les  broderies  oran- 
gées. » 

Voici  quelques  tapisseries  de  Gabrielle  :  d'abord  une  «  fort  fine  » 
représentant  une  chasse;  la  bordure  est  jaune  paille;  elle  se  com- 
pose de  huit  pièces  et  est  estimée  351  écus.  Une  autre  tapisserie  à 
personnages,  dite  de  Bruxelles,  représente  les  travaux  d'Hercule  (1). 
Les  cent  dix  aunes  et  demie  d'étoffes  qu'elle  contient  sont  estimées 
542  écus.  Une  autre  tapisserie,  encore  à  personnages,  représente 
l'histoire  de  Cyrus. 

La  plus  importante  reproduit  les  plaisirs  du  roi  Henri  IH.  L'étoffe 
est  de  velours  brun  tanné,  avec  broderies  d'or  et  d'argent.  Elle  se 
compose  de  huit  pièces;  chacune  des  pièces  est  faite  de  six  et  sept 
lès.  Il  y  a  un  médaillon  oval  au  milieu  de  chacune,  représentant  soit 
un  combat  de  taureau,  d'ours,  une  chasse  au  cerf,  une  autre  au  san- 
gUer,  un  tournois,  un  combat  à  la  barrière,  un  jeu  de  ballon,  un  jeu 
d'arc.  On  sait  que  l'habitude  était,  chez  les  ducs  comme  chez  les  prin- 
ces, davoir  des  dais  avec  leurs  armes  dans  certaines  pièces  de  leurs 
appartements.  Cette  habitude  est  conservée  encore  de  nos  jours  chez 
les  évêques  et  princes  de  l'Eglise.  La  somptueuse  tapisserie  que  nous 
décrivons  est  donc  complétée  par  un  dais  «  ayant  aussy  au  mitan, 
une  ovalle  en  broderie,  ou  est  représenté  le  feu  roi  (Henri  III)  en  fes- 
tin. »  La  tenture  entière  est  prisée  3,500  écus.  Cette  tapisserie  avait 
été  donnée  autrefois  par  Henri  III  au  duc  de  Joyeuse,  à  l'occasion  de 
son  mariage  avec  la  sœur  de  la  reine. 

Décrivons  aussi  deux  tentures  de  chambre;  l'une  est  en  velours 
rouge  brun,  avec  des  bouquets  en  broderies,  rehaussés  de  soie  et  de 
liserets  d'or  et  d'argent.  Entre  chaque  lès  de  velours  se  trouve  un 


(1)  Cette  tapisserie  des  travaux  d'Hercule  figure  dans  un  inventaire  de  1632  du 
mobilier  du  château  de  Cœuvres.  Annibal  d'Estrées  l'aurait  donc  reçue  des  héritiers 
de  Gabrielle. 
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montant  de  toile  d'argent  avec  des  branchages  d'or  et  d'argent  fin 
brodés  sur  la  toile.  L'estimation  en  est  de  3,500  écus. 

Une  autre  tenture  de  chambre  est  en  toile  or  et  violet.  Elle  est 
composée  de  trente-quatre  lès  et  entre  chaque  lès  se  trouvent  des 
bandes  de  toile  d'or.  Les  rideaux  du  lit,  au  nombre  de  six,  sont  as- 
sortis à  la  tenture.  Ils  sont  de  toile  or  et  violet,  avec  broderies  de 
cannetille,  d'or  et  d'argent,  et  les  lès  sont  séparés  par  des  montants 
de  toile  d'or.  1,500  écus. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  tapis.  Nous  comptons  successive- 
ment vingt-quatre  tapis  de  Turquie.  Ensuite  deux  petits  tapis  de  Ber- 
gham  (1)  à  deux  couleurs.  Un  grand  tapis  de  velours  vert  avec  franges 
de  soie  et  d'argent.  Remarquons  un  grand  tapis  de  haute  lisse,  donné 
par  le  roi  à  la  duchesse.  Il  est  d'or,  d'argent  et  de  soie  à  la  mode 
égyptienne,  à  fond  vert,  avec  franges  de  soie  et  crépines  d'or  tout  à 
Tentour. 

Les  lits  de  Monceaux  étaient  nombreux;  nous  en  comptons  quinze 
de  grand  prix.  Quelques-uns  valent  jusqu'à  400  écus  pièce,  l'un  est  de 
velours  cramoisi  rouge.  Le  ciel,  le  dossier,  les  sept  «  pentes  »,  trois 
soubassements,  la  couverture  de  parade,  sont  pareils,  les  trois  ri- 
deaux sont  en  damas  cramoisi  et  ont  chacun  cinq  lès  de  largeur, 
le  tout  est  garni  de  bandes  d'or  et  d'argent  tous  les  demi-lès. 

Notons  encore  un  ciel  de  lit  de  velours  violet  cramoisi;  une  impé- 
riale (2)  de  velours  jaune;  cinq  pavillons  dont  l'un  est  bleu,  les  autres 
gris,  rouges,  verts  et  ondes;  trois  taies  d'oreillers  couvertes  de  soie, 
brodées  d'or  et  d'argent.  Un  pavillon  de  taffetas  de  Chine  nous  paraît 
digne  d'une  mention.  Il  est  couvert  de  toutes  sortes  d'oiseaux  et 
d'animaux  brodés  sur  l'étoffe;  c<  le  chapiteau  »  du  pavillon  est  garni 
de  franges  el  de  crépines  de  toutes  couleurs,  il  est  estimé  150  écus. 
Citons  un  autre  pavillon  de  gaze  blanche,  rayée  de  soie  bleue  et 
orange.  Nous  ne  pouvons  énumérer  ni  les  matelats  de  satin  blanc  ou 
incarnat,  de  taffetas  blanc,  etc.,  ni  les  traversins,  ni  les  lits  couverts 
d'étoffes  plus  simples.  Nous  comptons  enfin  cinquante-cinq  caste- 
longues  (3)  qui  clôturent  celte  trop  longue  énumération. 

Il  n'existé,  pas  plus  à  Monceaux  qu'à  Paris,  un  seul  bahut  ou  cabi- 


(1)  Bergame. 

(2)  Baldaquin. 

(3)  Couvertures. 
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net  sculpté,  si  nombreux  ordinairement  dans  les  maisons  de  cette 
époque.  A  Monceaux  comme  à  Paris,  ce  genre  de  meubles  a  disparu. 
Nous  ne  pouvons  pas  en  douter,  puisque  nous  trouvons  daus  l'inven- 
taire des  nappes  et  des  tapis  pour  buffet  sans  rencontrer  les  buf- 
fets. Les  menus  meubles,  c'est-à-dire  chaises  à  dos  avec  ou  sans 
bras  recouverts  d'étoffes,  chaises  à  dossier  de  bois  sculpté,  sont  en 
très  grand  nombre.  La  variété  des  couleurs  employées  dans  les  étof- 
fes qui  recouvrent  ces  meubles  devait  produire  un  assez  agréable 
effet.  En  général,  le  dos  du  meuble  n'est  pas  recouvert  de  la  même 
étoffe  que  le  fond  et  le  tout  est  varié  à  l'infini.  Lorsque  le  dos  est  en 
velours,  le  fond  est  en  satin. 

Citons  des  banselles  (1),  les  unes  de  velours  vert  à  fond  d'étoffes 
d'argent,  d'autres  en  velours  incarnat  ou  noir  avec  fond  de  satin 
blanc,  etc. 

Une  table  de  bois  doré  avec  personnages  et  les  armes  du  duc  et  de 
la  duchesse  de  Florence,  elle  a  quatre  pieds  tournés  avec  feuillage 
doré.  Quatre  tableaux  sur  bois  représentant  saint  François,  une 
Madeleine,  le  portrait  d'une  dame,  une  résurrection  avec  la  Madeleine. 
Ces  tableaux  ainsi  qu'un  grand  miroir  d'acier  venaient  de  Fontaine- 
bleau et  avaient  été  apportés  par  le  roi  à  Monceaux  dans  un  de  ses 
derniers  voyage.  Leur  prix  n'est  pas  fixé.  Deux  petits  cabinets  d'Al- 
lemagne et  une  petite  table  d'Allemagne.  Un  cabinet  de  velours  vert 
donné  au  roi  par  le  prince  de  Mantoue  et  par  le  roi  à  la  duchesse. 

Nous  arrivons  ensuite  au  linge.  On  a  trouvé  à  Monceaux  une  véri- 
table collection  de  pièces  de  toile  damassée  à  personnages,  à 
paysages,  toiles  de  Hollande,  de  lin,  etc.  Une  seule  de  ces  pièces  de 
toile  a  quatre  cent  dix  aunes  (2).  Les  nappes,  serviettes  et  doublets 
ouvragés  de  Venise  ou  autres  ne  peuvent  se  compter. 

L'inventaire  se  termine  par  l'énumération  des  chevaux  et  du  bétail 
de  Monceaux.  Il  y  a  sept  chevaux  de  trait,  une  quarantaine  de  vaches, 
autant  de  veaux  et  de  génisses,  sans  oublier  le  taureau. 

L'inventaire  terminé,  tous  les  meubles,  joyaux  et  autres  biens 
inventoriés  furent  remis  aux  mains  de  Mathieu  d'Herbannier,  tapis- 
sier du  roi,  désigné  par  lui  comme  gardien  de  tout  ce  qui  se  trouvait 
dans  le  château  et  la  maison  de  Monceaux. 


(1)  Sièges  en  forme  de  bancs  sans  dossiers. 

(2)  L'aune  a  l  mètre  20. 
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D'Herbannier  a  signé  son  acceptation  de  charge  et  a  promis  ren- 
dre le  tout  à  qui  il  appartiendra  et  en  a  prêté  le  serment  le  jeudi 
6  mai  1599. 

Le  procès-verbal  d'inventaire  est  enfin  clôturé.  Il  est  daté  des 
cinq,  six,  sept  et  huitième  jours  de  mai  1599.  Il  est  signé  de  Pierre 
de  Beringhem,  du  sieur  Prévost,  d'Herbannier,  de  Catherine  Duhamel, 
enfin  des  sieurs  Gosset,  Cousmot  et  de  Roussin. 

Le  10  du  mois  de  mai,  le  roi,  se  trouvant  à  Fontainebleau,  a  enten- 
du la  lecture  de  ce  procès-verbal  d'inventaire  fait  par  son  comman- 
dement pour  la  conservation  du  bien  de  ses  enfants  naturels, 
héritiers  de  la  duchesse  de  Beaufort,  leur  mère.  Sa  Majesté  a  déclaré 
ensuite  qu'elle  voulait  et  entendait  retenir  tous  les  meubles  men- 
tionnés à  l'inventaire,  qu'elle  s'en  est  chargée,  qu'elle  les  a  en  sa 
possession  et  les  a  laissés  à  la  garde  d'une  personne  qu'elle  a  choisie 
elle-même.  Sa  Majesté  ajoute  qu'elle  promet  représenter  tous  les 
meubles  de  l'inventaire  dans  six  mois  de  ce  jour,  soit  pour  être 
vendus  en  la  manière  accoutumée,  soit  pour  être  payés  par  elle  entre 
les  mains  du  tuteur  Denis  Lesueur,  conformément  à  la  prisée,  avec  la 
crue  du  parisis  (1).  Sa  Majesté  décharge  ensuite  de  toute  responsa- 
bilité, pour  lesdits  meubles,  vis-à-vis  de  ces  enfants,  la  concierge  de 
Monceaux  ainsi  que  toutes  les  autres  personnes  qui  en  avaient  aupa- 
ravant la  garde.  Elle  veut  que  celui  auquel  elle  en  a  commis  la  garde 
(d'Herbannier)  en  demeure  chargé  envers  elle.  Elle  a  ordonné  en 
outre  que  la  présente  reconnaissance  figurerait  au  bas  de  l'inventaire 
de  Monceaux  et  qu'elle  serait  revêtue  de  la  signature  des  assistants. 
Ont  signé  avec  le  roi,  Ruzé,  Neufville,  Potier  et  Forget. 

La  somme  générale  à  laquelle  se  monte  l'estimation  est  de 
51,077  écus  22  sous  3  deniers.  Le  roi  ayant  ordonné  que  le  buffet 
d'argenterie  dorée  de  9,982  écus  30  sous,  vendu  à  Gabrielle  par 
Zamet  et  non  encore  payé  lui  serait  restitué,  déduction  est  faite  de 
son  montant  sur  le  total  de  la  prisée,  ce  qui  la  réduit  à  41,094  écus 
52  sous  3  deniers.  Le  parisis  s'élevant  à  6,179  écus  18  sous 
4  deniers,  la  somme  totale  à  payer  par  le  roi  est  de  47,274  écus 
11  sous  2  deniers. 

(1)  Auj^menlalion  d'un  cinquième  du  prix  de  la  prisée,  lorsqu'au  lieu  d'être 
vendus  aux  enchères,  ces  meubles  «ont  achelôs  à  l'aniiable  ou  partagés  en  nature. 
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IX 
Lettres  patentes. 


Après  tous  les  inventaires  mobiliers  de  Paris,  Fontainebleau  et 
Monceaux,  nous  trouvons  au  manuscrit  KK.  vol.  157,  des  lettres  pa- 
tentes du  roi,  datées  de  Paris  du  27  mai  1600,  scellées  «  du  grand 
scel  de  cire  jaulne  sur  simple  queue  »  et  signées  par  le  roi  en  son 
conseil  :  Potier.  Ces  lettres,  adressées  aux  conseillers  de  la  chambre 
des  comptes  et  trésorie^  de  son  épargne,  leur  prescrivent  de  payer 
comptant  au  sieur  Lesueur,  trésorier,  receveur  général  et  tuteur 
comptable  de  ses  enfants  naturels.  César,  duc  de  Vendôme,  et  Hen- 
riette, légitimée  de  France,  la  somme  de  476,434  écus  42  sols  9  de- 
niers. Savoir  :  144,423  écus  4o  sous  5  deniers  obole,  montant  «  des 
bagues,  pierreries,  joyaulx,  vaisselle  d'argent,  habillements,  meu- 
bles.... »  trouvés  à  Paris,  à  Fontainebleau  et  à  Monceaux,  apparte- 
nant à  la  duchesse  de  Beaufort  et  32,010  écus  57  sous  3  deniers  obole 
pour  la  crue  du  parisis,  «  avec  l'intérest  de  ladite  somme  suivant  l'or- 
donnance. »  Le  roi  renouvelle  la  reconnaissance  qu'il  fait  des  enga- 
gements pris  par  lui  vis-à-vis  ses  enfants,  de  payer  la  somme  princi- 
pale et  de  plus  les  intérêts  au  denier  douze  se  montant  à  14,702  écus 
53  sous  7  deniers  obole  pour  chaque  année,  intérêts  échus  depuis  le 
10  mai  de  l'année  précédente. 

Le  sieur  Denis  Lesueur  présenta  ensuite  une  requête  à  la  chambre 
des  comptes  afin  qu'il  fût  procédé  à  la  vérification  des  lettres  paten- 
tes sus-visées. 

La  chambre  des  comptes  rendit,  à  la  date  du  22  juin  1600,  l'arrêt 
suivant  :  «  La  chambre  a  ordonné  et  ordonne  que,  rapportant  le  récé- 
pissé de  celuy  es  mains  duquel  S.  M.  a  commis  la  garde  des  meubles 
mentionnez  es  dictes  lettres,  sera  fait  droit  sur  icelles  ainsy  que 
de  raison.  » 

Le  roi  répondit  à  ce  refus  d'enregistrement  de  sa  chambre  des 
comptes,  par  des  lettres  patentes  de  jussion,  datées  de  Lyon  du 
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10  août  1600.  Dans  ces  lettres,  le  roi  exposait  de  nouveau  tous  les 
faits  et  actes  qui  avaient  suivi  la  mort  de  la  duchesse;  comment  il 
s'était  chargé  de  tous  les  meubles  laissés  par  elle  et  qu'il  les  avait  re- 
tenus et  réservés  pour  son  service  et  sa  commodité,  «  la  plupart  des- 
quels nous  avons  fait  changer  pour  accommoder  à  nostre  usage,  et 
envoyer  une  partie  d'iceux  en  nos  maisons  de  Fontainebleau  et  Saint- 
Germain  pour  meubler  lesdits  lieux,  comme  aussy  les  pierreries  et 
aultres  joyaulx  précieux,  que  nous  avons  aussy  fait  changer  et  ac- 
commoder et  mettre  la  plus  part  en  aultres  montures,  pour  en  faire 
présenz  à  nostre  très  chère  et  très  amée  future  ezpouse  la  princesse 
Marie,  ce  qui  nous  a  espargné  autant  de  despenses  qu'il  nous  eut 
fallu  faire  pour  cet  effet  »,  voulant  mettre  à  même  nos  enfants  natu- 
rels de  s'acquitter  des  dettes  qu'ils  ont  trouvées  dans  la  succession 
de  leur  mère.  «  Nous  voulons,  commandons  et  très  expressément  en- 
joignons par  ces  présentes,  que,  sans  attendre  plus  expresse  décla- 
ration de  nous  que  cesdictes  présentes,  qui  vous  serviront  de  finale 
et  dernière  jussion  de  nostre  volonté  et  intention,  vous  ayiez  à  véri- 
fier nosdictes  lettres  du  vingt-septième  jour  de  may  selon  leur  forme 
et  teneur,  nonobstant  votre  arrêt,  et  quoiqu'il  ne  vous  soit  repré- 
senté ou  apparaisse  d'aucun  récépissé....  »  La  chambre  des  comptes, 
sur  les  injonctions  du  roi,  rendit  l'arrêt  suivant  :  «  La  chambre,  en 
entherinant(i)  lesdites  lettres  du  25  may  dernier  passé,  a  ordonné  et 
ordonne  que  l'impétrant  audit  nom  jouira  de  l'effet  et  contenu  en 
icelle  selon  leur  forme  et  teneur.  Fait  le  dix-neuvième  jour  d'octobre 
et  en  1600.  » 

Ce  ne  fut  que  le  31  décembre  suivant  que  Denis  Lesueur,  le  tuteur, 
put  enfin  toucher,  pour  le  compte  de  ses  pupiles,  un  premier  acompte 
de  10,000  livres  sur  les  14,000  livres  et  plus  d'intérêts  de  la  première 
année,  déjà  écoulée  depuis  huit-mois. 

Tout  le  règne  de  Henri  IV  s'écoula  d'ailleurs  sans  que  le  roi  pût 
régler  ce  qui  était  dû  aux  enfants  de  Gabrielle  d'Estrées. 

Nous  trouvons  encore  au  môme  manuscrit  un  extrait  du  registre 
du  conseil  d'Etat  qui  jette  quelque  jour  sur  la  liquidation  pénible  du 
montant  des  prisées  des  inventaires.  Nous  arrivons  au  règne  de 
Louis  XIII,  à  l'année  1619,  le  19  janvier.  Henriette,  légitimée  de 

(l)  Enregistrer,  vérifier,  entériner,  homologuer,  signiOeul  l'approbation  par  la  ju- 
ridiction compétente  des  actes  soumis  à  son  contrôle. 
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France,  vient  d'épouser  le  duc  d'Elbeuf.  Le  roi,  son  frère,  à  l'occasion 
de  ce  mariage,  lui  a  fait  payer  une  somme  de  300,000  livres,  somme 
à  laquelle  il  a  arbitré  que  s'élevait  en  principal  et  intérêt  non  payés, 
la  moitié  de  la  somme  que  le  roi  Henri  IV  avait  reconnu  devoir  aux 
enfants  de  Gabrielle.  Le  duc  de  Vendôme  sollicitait  naturellement  le 
même  traitement  que  sa  sœur,  et  demandait  à  être  payé  «  sur  les 
deniers  qui  proviendront  de  la  vente  ou  ferme  des  greffes  et  aultres 
domaines  de  la  province  de  Bretagne,  rachetés  au  profit  de  S.  M.  par 
les  Estats  du  pays.  »  Faisant  droit  à  cette  requête,  le  roi,  en  son  con- 
seil d'Etat,  assigna  au  duc  de  Vendôme  en  paiement  :  1°  la  somme 
de  50,000  livres  sur  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  ou 
ferme  des  greffes,  rachetés  par  les  Etats  de  Bretagne  au  profit  de 
Sa  Majesté,  et  de  la  somme  de  250,000  livres,  sur  l'assignation  de 
180,000  livres  ci-devant  accordée  au  prince  d'Anhalt,  pour  en  jouir, 
le  duc  de  Vendôme,  après  que  ledit  prince  sera  entièrement  payé. 
L'arrêt  du  conseil  d'Etat  est  daté  de  Tours,  le  11  septembre  1619. 

La  dernière  pièce  que  nous  rencontrons  au  manuscrit  sont  des 
lettres  patentes  du  roi,  prescrivant  l'exécution  de  l'arrêt  de  Tours, 
conformément  à  sa  teneur,  lettres  en  date  du  31  décembre  1619. 
Nous  trouvons  enfin  un  certificat  signé  Thomas  Morant,  chevalier, 
sieur  de  Montgarnier,  conseiller  du  roi  en  son  conseil  d'Etat,  grand 
trésorier  de  ses  ordres  et  trésorier  de  son  épargne,  constatant  que 
les  originaux  des  inventaires  portant  obligation  de  payer  certaines 
sommes  aux  enfants  mineurs  de  la  duchesse,  sont  demeurées  entre 
ses  mains,  pour  la  somme  de  50,000  livres,  payée  au  duc  de  Vendôme 
par  le  receveur  général  des  finances  de  Bretagne.  Ce  paiement  par- 
tiel ne  fut  effectué  qu'en  l'année  1621  et  le  certificat  signé  Morant 
est  du  16  mars  1622. 


LES  ARCHIVES  DE  GABRIELLE  D'ESTREES  o 


Quittances. 


Lan  mil  cinq  cens  quatre  vinglz  dix  neuf,  le  vingtième  jour  de 
juillet,  noble  homme  Messire  Denis  le  Sueur,  au  nom  et  comme  tuteur 
comptable  et  receveur  général  des  biens  de  Monseigneur  le  duc  de  Ven- 
dosme,  de  Beaufort  et  d'Estampes,  pair  de  France,  et  de  damoyselle  Hen- 
ryette  légitimée  de  France,  enfifans  naturels  du  roy  et  par  Sa  Majesté 
légitimés  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  de  deffuncte  haulte  et  puis- 
sante dame  Gabrielle  d'Estrées,  vivant  duchesse  de  Beaufort,  leur  mère, 
est  comparu  devant  les  notaires  du  roy  nostre  sire,  en  son  Chastelet  de 
Paris,  soubzsignez,  lequel  a  requis  procedder  à  l'inventaire  des  papiers, 
acquilz  et  brevets,  concernans  aucuns  dons  accordés  par  Sa  Majesté,  à 
ladicte  deffuncte  dame  duchesse  et  à  quelques  particuliers  ;  lesquels  pa- 
piers, acquilz,  brevets  et  dons,  se  sont  trouvés  es  mains  de  noble  homme 
Messire  Estienne  Puget  (2),  conseiller  du  roy  et  trésorier  de  son  épargne,  et 
ont  esté  par  luy  représentés,  pour  estre  inventoriez,  puis  délaissés  es  mains 
et  garde  dudit  sieur;  suyvant  laquelle  requeste  et  presentacion  desditz 


(1)  C'est  jçrâce  à  la  générosité  de  M.  le  comte  de  Bcrtier  que  nous  pouvons  pu- 
blier CCS  curieux  documents. 

(2)  Etienne  du  Putîot,  seigneur  de  Pommcuse,  de  Chevas  et  de  Tillemont,  conseiller 
d'Elal,  Iroi.sièine  tils  de  Jean  du  PuRct,  sei^rncur  de  Monloron,  maître  d'hôtel  du  roi, 
cl  d'isabeau  Lebrun  de  la  Serre.  Ne  pas  le  confondre  avec  Puget,  intendant  de 
la  duchesse. 
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pappiers,  acquits  et  brevets  a  esté  procédé  à  l'inventaire  comme  s'ensuit  (1)  : 

Et  premièrement  :  La  copie  du  compte  arresté  et  signé  de  la  main  de 
feue  madicte  dame,  signé  Placin  (2),  l'original  duquel  est  demeuré  par  de- 
vant ledit  sieur  Placin.  Inventorié  au  dos  de  ladicte.  Ung. 

Item  unze  récépicés  signés  de  Villiers,  esleu  à  Meaulx,  ayant  charge 
des  atïaires  de  madicte  dame  à  Monceaux,  attachés  ensemble  et  montant 
à  la  somme  de  1111™  une  escus  à  luy  fourme  et  baillée  comptant  par  ledit 
Placin,  durant  les  moys  de  juillet,  aoust,  septembre,  octobre,  novembre  et 
décembre  de  l'année  mi^^^  xvii,  pour  deslivrer  à  M°  Nicolas  le  Mercier  (3), 
entrepreneur  de  l'un  des  bastimens  dudit  Monceaux  selon  que  le  contien- 
nent plus  au  long  lesdiz  récépicés.  Inventoriez.  Deux. 

Item  douze  autres  récépicés  dudit  de  Villiers,  signés  de  sa  main,  durant 
lesditz  mois  de  juillet,  aoust,  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre 
de  ladite  année  iiipxxvii,  attachés  ensemble  et  montans  à  u^  mF  escus  à 
luy  fourny  et  baillé  comptant  par  ledit  Placin  pour  deslivrer  durant  lesditz 
moys  à  MM.  Remy  Gotin  et  Jehan  Delorme  (4),  autres  maçons,  entrepre- 
neurs des  bastiments  dudit  Monceaux.  Inventoriez.  Trois. 

Item  vingt-un  autres  récépicés  dudit  de  Villiers,  attachés,  montans 
ensemble  à  vimyiiic  escus  à  luy  fourny  par  ledit  Placin,  durant  les  moys  de 
janvier,  février,  mars,  avril,  may,  juing,  juillet,  aoust,  septembre  et  octo- 
bre de  l'année  mp^  xviii  pour  deslivrer  audit  Le  Mercier  ci  devant  nommé. 
Inventoriez.  Quatre. 

Item  dix  huict  autres  récépicés  dudit  de  Villiers,  attachés,  montans 
ensemble  à  niim  vF  escus  à  luy  fourny  par  ledit  Placin,  durant  lesditz  moys 
pour  deslivrer  auxdilz  Cotin  et  Delorme.  Inventoriez  au  dos.  Cinq. 

Item  ung  récépicé  dudit  de  Villiers  signé  de  sa  main,  le  xxx«  janvier 
M  vc  mp  XVIII  de  la  somme  de  m  escus,  a  luy  fourny  pour  deslivrer  ausdiz 

(1)  Ce  premier  inventaire  a  cent  six  articles  ou  cotes.  Les  cinquante-deux  pre- 
miers s'appliquent,  tantôt  à  une  pièce  unique,  tantôt  à  une  liasse  de  pièces. 

(2)  Placin,  trésorier  de  la  duchesse  et  commis  d'Etienne  du  Puget. 

(3)  Jacques  le  Mercier,  né  à  Pontoise  en  1585,  mort  en  1654,  architecte  du  roi 
en  1618,  qui  construisit  pour  Richelieu  le  Palais-Royal,  la  Sorbonne  et  commença 
Saint-Roch  et  le  Val-de-Grâce,  doit  être  le  fils  de  Nicolas  le  Mercier,  entrepreneur 
de  l'un  des  bâtiments  de  Monceaux. 

(4)  On  connaît  Philibert  de  TOrme,  l'architecte  des  Tuileries,  mort  en  1577.  Jal 
nous  fait  connaître  un  Jehan  de  l'Orme,  maître  général  des  œuvres  de  maçonnerie  du 
royaume,  qui  résigna  sa  charge  le  11  avril  1566  et  qui  fut  proche  parent  de  Phili- 
bert, son  frère  aîné,  peut-être  son  père.  Voici  un  troisième  de  l'Orme,  fils  ou  neveu 
des  précédents.  On  se  demande  si  l'associé  de  ce  dernier,  Remy  Cotin,  a  quelque  lien 
de  parenté  avec  Etienne  Grant  Remy,  qui  succéda  en  1566  au  Jehan  de  l'Orme,  maître 
général  de  la  maçonnerie  du  royaume. 


LES  ARCHIVES  DE  GABRIELLE  d'eSTREES.  309 

Cotin  et  Delorme,  sur  et  an  moins  de  ce  qui  leur  estait  deu  sur  les  ou- 
vrages par  eulx  faitz  suivant  le  toizé.  Inventorie^.  Six. 

Item  ung  récépicé  signé  de  la  main  desdiz  Cotin  et  Delorme  le  xxii«  may 
M  vc  mi"  XVIII  de  la  somme  de  vie  lxuii  escus  xvii  solz  i  denier  a  eulx  payé 
sur  ledit  toizé.  Inventorié  au  dos.  Sept. 

Item  .douze  récépicés  signés  de  la  main  dudit  de  Villiers,  montans 
ensemble  à  la  somme  de  m™  viiic  xii  escus  à  luy  fourny  par  ledit  Placin 
durant  lesdiz  moys,  pour  deslivrer  aulx  menus  ouvriers  travaillans  audit 
Monceaux.  Inventoriez.  Huict. 

Item  ung  récépicé  de  Denis  le  Moyne  (1),  maistre  serrurier,  du  x"=  février 
M  vc  iiiiiï  XVIII  de  la  somme  de  l  escus  à  luy  payez  sur  et  au  moins  de  ses 
ouvraiges.  Inventorié.  Neuf. 

Item  ung  autre  récépicé  de  Jehan  Taupin,  maistre  menuisier,  au  dos  de 
l'ordonnance  de  madicte  dame,  du  xiii*^  juillet  audit  an,  de  la  somme  de 
XXV  escus  à  luy  payez  sur  et  an  moins  de  ses  ouvraiges.  Inventorié.      Dix. 

En  marge  :  Iceluy  recepicé  du  xv°  jour  dudit  moys  de  juillet  audit  an. 

Item  trois  autres  récépicés  signez  de  la  main  dudit  de  Villiers  le 
xviii  aoust  et  x  septembre  et  xiii  octobre  montans  ensemble  à  la  somme 
de  xiF  escus  à  luy  fourny  pour  employer  aulx  bastimens  de  la  basse  couj 
de  Monceaulx.  Inventoriés.  Unze. 

Item  ung  autre  récépicé  signé  de  la  main  dudit  de  Villiers  du  m  juing 
M  vc  iiii"  xviii  de  la  somme  de  iiiic  escus  à  luy  fourny  pour  employer  au 
payement  des  ouvriers  qui  travaillent  au  jardin  neuf  que  Sa  Majesté  a 
commandé  estre  faict  audit  Monceaux.  Inventorié  au  dos.  Douze. 

Item  ung  autre  récépicé  dudit  de  Villiers,  signé  de  sa  main  le  cinquième 
janvier  m  v«^  nii"  dix  huict,  de  la  somme  de  vr  xxv  escus  i  sol  dont  il  pro- 
met tenir  compte  à  madicte  dame,  comme  le  contient  ledit  récépicé. 
Inventorié  au  doz.  Treize. 

Item  six  récépicés  dudit  de  Villiers  signez  de  sa  main,  le  premier  et 
ix«  février,  xvi  mars  et  xxvii  avril,  montans  ensemble  la  somme  de 
iim  v  escus  fourny  pour  employer  au  payement  des  ouvriers  qui  travail- 
lent au  jardin  neuf  que  Sa  Majesté  a  commandé  estre  faict  à  Monceaulx. 
Inventoriés  au  dos.  Quatorze, 

Item  quatre  récépicés  signez  de  la  main  dudit  Le  Mercier  cy  devant 
nommé  des  xviir  novembre,  iiii"  et  xx*'  décembre  audit  an  iiii"  xvni  et 
II"  janvier  iiii"  xix  montans  ensemble  xvi*-  escus  à  luy  fourny  par  ledit 
Placin  durant  l«^P(liz  moys  sur  et  au  moins  de  ses  ouvraiges.  Inventoriez 
au  dos.  Quinze. 

(1)11  dcvail  a|)|t<irk'nir  a  (iiit-  lainillr  \uui-i<nn<-  <|iii  .(  tluhin  .m  \n:<  -.>  .  m  un 
inallrc  graveur  cl  des  pcinlrcs. 
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Item  quatre  autres  récépicés  desdits  Cotin  et  Delorme  signés  de  leurs 
mains  les  xx'^  novembre,  v°,  xxi«  et  dernier  décembre  iiif^  xviii  montans 
ensemble  vmc  escus  a  eulx  fourny  durant  lesditz  moys,  sur  et  an  moins  de 
leurs  ouvraiges.  Inventoriez  au  doz.  Seize. 

Item  deulx  recopiées,  l'un  signé  de  Fonlery  le  xvii^  novembre  iiip^  xviii 
et  l'autre  de  Monsieur  du  Boys  (1)  du  dernier  décembre  audit  an  montans 
ensemble  viif  escus,  a  eulz  fourny  par  ledit  Placin,  pour  employer  au 
payement  des  menus  ouvriers  travaillans  audit  Monceaulx.  Inventoriez  au 
doz.  Dix-sept. 

Item  ung  autre  récépicé  signé  de  la  main  dudit  du  Boys  le  v«  décembre 
audit  an  de  la  somme  de  ii^  escus  à  lui  fourny  pour  employer  aulx  basti- 
mens  de  la  basse  cour  dudit  Monceaulx.  Inventorié  au  dos.  Dix-huict. 

Item  ung  estât  intitulé  :  des  quictances  des  Offices  d'huissiers  audian- 
ciers  (2)  nouvellement  créés  en  chascune  ellection  particulière  de  ce 
royaume,  montant  en  somme  totalle  vp  lxx  escus  au  pied  duquel  est  une 
ordonnance  addressante  audit  Placin  signée  de  la  main  de  madicte  dame 
à  Angers  le  vm^  avril  m  v"  iiipx  xviii  par  laquelle  luy  est  mandé  retirer  de 
M.  de  Ligny,  trésorier  des  partyes  casuelles,  par  promesse  de  luy  en  four- 
nir l'acquit,  et  icelles  retirées,  les  deslivrer  à  M.  Poulet,  commis  a  en  faire 
la  recepte  par  sa  promesse  d'en  tenir  compte.  Inventorié  au  doz.  Dix-neuf. 

Item  ung  estât  de  la  recepte  et  despence  faicte  par  Jacques  Gousselin 
commis  à  la  recepte  du  denier  provenant  de  l'ampliation  des  sergens  dont 
le  roy  avait  fait  don  à  feue  madicte  dame.  Inventorié  au  doz.  Vingt. 

Ung  estât  signé  de  la  main  de  Madame  la  duchesse  de  Guise  (3)  à  Paris 
le  xv°  jour  de  juillet  iiip^  xvii  contenant  les  antiennes  rentes  consti- 
tuées par  feu  Monseigneur  le  duc  de  Guyse  et  ladicte  dame  à  plusieurs 
personnes  y  desnommées,  montans  ensemble  à  la  somme  de  xxx™  escus, 
ledit  estât  baillé  à  madicte  dame  deffuncte  par  ladicte  dame  de  Guyse  pour 
faire  le  paiement  et  distribucion  de  ladicte  somme  aulx  personnes  y  des- 


(1)  Capitaine  du  château  de  Monceaux. 

(2)  Voir  brevet  n»  95. 

(3)  Le  no  21  est  un  état  de  rentes  constituées  par  le  duc  et  la  duchesse  de  Guise 
sur  le  comté  de  Beaufort.  Le  capital  de  ces  rentes,  qui  doit  être  remboursé,  est  de 
30,000  écus.  Gabriclle,  lors  de  l'acquisition  de  la  terre  de  Beaufort,  en  Champagne, 
des  terres  et  seigneuries  de  Soulaincs,  des  étangs  de  la  Hort,  etc.,  achetés  à  la 
duchesse  de  Guise,  le  6  juillet  1597,  80,000  écus,  ainsi  que  des  baronnies  et  sei- 
gneuries de  Jaulcourt  et  de  Larjicourt,  achetées  à  la  même  le  lendemain  pour 
40,000  écus,  s'était  engagée  à  ce  remboursement;  seize  quittances  notariées,  s'élevant 
au  total  à  29,989  écus,  constatent,  sous  les  numéros  22  à  37,  que  ces  payements  ont 
été  effectués. 
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nommées,  suyvant  le  contract  d'acquisition  du  duché  de  Beaufort.  Inven- 
torié. Vingt-un. 

Item  une  quictance  passée  par  devant  Nutas  et  Croiset,  notaires  au  Clias- 
tellet  de  Paris  du  xiii  novembre  m  y<^  iin"  xvm  par  M.  de  Montholon,  sieur 
de  Perrouseau(i),  de  la  somme  de  xviiF  escus  à  luy  payée  par  ledit  Placin 
pour  madicte  dame  pour  le  sort  (2)  principal  et  admortissement  de  cl  escus 
de  jente  suivant  ledit  estât.  Inventorié  au  dos.  Vingt-deux. 

Item  une  autre  quictance  passée  par  devant  Maheur  et  Nutas,  notaires 
audit  Chastellet  de  Paris,  le  premier  jour  d  aoust  m  v^  mi"  xviii  de  la 
somme  de  vm^  escus  payés  à  Jehan  le  Coq,  escuyer,  sieur  de  Grusy,  héri- 
tier en  partye  de  feu  M'*'  Louys  Fournier,  vivant  prieur  de  Mauregard  pour 
sort  principal  de  lxvi  escus  tournois  de  rente  à  luy  deub  suivant  ledit 
estât.  Inventorié  au  doz.  Vingt-trois. 

Item  une  autre  quictance  passée  par  devant  Busson  et  ledit  Nutas 
notaires  le  premier  jour  d'aoust  m  v^  mi"  xvm  de  la  somme  de  viiF  escus 
payées  à  M.  de  Bryon  conseiller  aux  Requestes  du  Palais  (3)  pour  le  sort 
principal  de  lxvi  escus  tournois  de  rente  à  luy  deub  suivant  ledit  estât. 
Inventorié.  Vingt-quatre. 

Item  une  autre  quictance  passée  par  devant  ledit  Busson  et  Croizet 
notaires  audit  Chastellet  du  pénultième  jour  d'avril  m  v^  iiii"  xix  de  la 
somme  de  lUF  escus  payée  à  iM.  Brulart  (4)  conseiller  du  roy  et  maistre  des 
Requestes  à  luy  deub  suivant  ledit  estât.  Inventorié  au  doz.       Vingt-cinq. 

Item  une  promesse  signée  de  Vair  secrétaire  de  Monseigpeur  le  duc  de 
Guyse  le  xxi<^  jour  de  novembre  m  vc  mi"  xvm  par  laquelle  il  confesse  avoir 
receu  dudit  Placin  la  somme  de  m^  xxxiii  escus  tournois,  pour  employer 
aux  rachaptz  et  payement  de  la  rente  au  sieur  de  Roys  employé  dans  un 
estai  qui  en  a  esté  baillé  audit  Placin,  signé  de  madicte  dame  de  Guyse  et 
dont  il  promet  fournir  de  quictance  et  rachapt  pour  pareille  somme,  et 
en  acquiler  madicte  dame  la  duchesse  de  Beaufort  tant  suivant  madicte 
dame  de  Guyse  en  sa  créance.  Inventorié.  Vingt-six. 

(1)  Jérôme  de  Montholon,  seigneur  de  Perrousseaux  et  de  Cuterelles,  conseiller  au 
Parlement  de  Paris  on  15G7,  mort  le  7  janvier  IGOS. 

(2)  Cette  expression  :  sort  ou  sors  principal  signifie  le  capital  d'une  rente.  Sons 
l'empiro  romain,  sort  signifiait  une  propriété.  Les  consortcs  étaient  ceux  qui  possé- 
daient un  domaine  par  indivis  et  le  lien  de  droit  qui  les  unissait  s'appelait  consor- 
tium. On  appelle  encore  aujourd'hui  consorts  ceux  qui  sont  réunis  par  un  intérêt 
commun.  Rcmar<|Uons  que  l'asgcnt  ainsi  emprunté  par  le  duc  de  Guise  la  clé  pres- 
que toujours  au  dciii^T  i2,  ce  (jui  roprésonlc  un  peu  plus  de  8  0/0. 

(3)  Marquis  do  Combronde  eu  Auvergne. 

(4)  Mathieu  Brulart,  seigneur  de  Berni,  cx)nsoillcr  au  Parlement,  ambassadeur  en 
Savoie  et  en  Flandre,  marié  1°  à  Marie  de  Boudcvillc,  dame  de  Vaux,  el  2*>  à  Made- 
Irino  do  Cerisiers. 
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'  Item  une  quictance  passée  par  devant  lesdiz  Nutas  et  Croiset  notaires,  le 
xxii^  septembre  audit  an  m  vc  mpi  xviii  de  la  somme  de  ii™  vie  lvi  escus 
tournois  payés  à  Messire  Pierre  Catinat  (1),  conseiller  en  la  cour,  pour  le 
sort  principal  de  ne  xxv  escus  xiii  solz  im  deniers  de  rente  à  luy  deue 
suivant  ledit  estât.  Inventorié.  Vingt-sept. 

Item  une  autre  quictance  passée  par  devant  lesdiz  Nutas  et  Croiset, 
notaires,  le  xxii«  jour  de  juillet  m  vc  imxx  xvni  de  la  somme  de  iim  iiif  es- 
cus payée  à  Messire  Pasquier  (2),  conseiller  du  roy  et  son  advocat  général 
en  sa  chambre  des  comptes  pour  le  sort  principal  de  ii^  escus  de  rente  à 
luy  deub  suivant  ledit  estât.  Inventorié.  Vingt-huict. 

Item  une  autre  quictance  passée  par  devant  lesditz  Nutas  et  Croizet, 
notaires,  le  viii«  jour  d'aoust  m  v^  iiipx  xviii  de  la  somme  de  n™  escus  payée 
à  Messire  Pierre  Catinat  conseiller  en  la  cour,  cy-devant  nommé,  pour  le 
sort  principal  de  viip^  vi  escus  tournois  de  rente  à  luy  deube  suyvant  ledit 
estât.  Inventorié.  Vingt-neuf. 

Item  une  autre  quictance  passée  par  devant  lesdiz  Nutas  et  Croiset, 
notaires,  le  xv°  septembre  audit  an  iiif^  xviii  de  la  somme  de  ii™  imc  es- 
cus payée  à  Michel  Ragert,  sergent  au  Chastellet  de  Paris,  au  nom  et 
comme  procureur  de  damoyselleMagdeleineBrulart,  vesve  de  feu  M'^^Thoury 
Cauchon,  vivant  advocat  en  ladicte  court  pour  le  sort  principal  de  ii^  escus 
de  rente  à  luy  deub  suivant  ledit  estât.  Inventorié.  Trente. 

Autre  quictance  passée  par  devant  lesdiz  Nutas  et  Croiset,  notaires,  le 
xim'' jour  d'aoust  audit  an  1598  de  la  somme  de  m  escus  payée  à  Mon- 
sieur le  Président  Amelot  (.3)  pour  le  sort  principal  de  nip^  m  escus  tour- 
nois de  rente  à  luy  deub  suivant  ledit  estât.  Trente-ung. 

Autre  quictance  passée  par  devant  lesdiz  Nutas  et  Croizet,  notaires,  le 
viii^  jour  d'aoust  audit  an  1598  de  la  somme  de  xii^  escus  payée  à  M.  de 
Beauvais,  conseiller  du  roy  et  maistre  des  Requestes  ordinaire  de  son 
hostel  pour  le  sort  principal  de  c  escus  à  luy  deubz  suivant  ledit  estât. 

Trente-deux. 

Autre  quictance  passée  par  devant  Busson  et  ledit  Croizet,  notaires  audit 
Chastellet  ledit  viii^  jour  d'aoust  1598  de  la  somme  de  xv^  livres  payée  à 
M"  Michel  Brisse,  ayant  droict  de  vi^^  v  escus  de  rentes  a  luy  ceddée  en 

(1)  Il  s'agit  du  grand-père  du  maréchal  Catinat  cpii  était  conseiller  au  Parlement, 
ligueur  et  créancier  du  duc  de  Guise. 

Le  Parlement  de  Paris  était  en  partie  ligueur.  Ces  quittances  portent  donc  les 
noms  de  nombreux  parlementaires  dévoués  aux  Guises,  outre  le  nom  de  Catinat. 

(2)  Etienne  Pasquier,  né  à  Paris  le  15  avril  1529,  mort  dans  la  même  ville  le 
30  août  1615,  avocat  général  en  1585.  Député  aux  Etats  de  Blois,  fit  partie  du  Parle- 
ment royaliste  de  Tours. 

(3)  Jean  Amelot,  seigneur  de  Carnetin,  président  aux  Enquêtes  dès  1580. 
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faveur  de  mariage  de  luy  et  de  damoyselle  Marie  de  Fleielles  à  présent  sa 
femme,  pour  le  sort  principal  desdiz  vi"  v  escus  de  rente  a  luy  deubz  sui- 
vant ledit  estât.  Trente-trois. 

Autre  quictance  passée  par  devant  lesdiz  Nutas  et  Croiset,  notaires,  le 
xii^  jour  d'octobre  audit  an  1598  de  la  somme  de  v"  escus  payée  à 
M"  Martin  Symon  advocat  en  la  cour  de  Parlemeut,  au  nom  et  comme 
tuteur  de  Robert  le  Gastellier  flls  mineur  d'ans  de  feu  M®  Robert  le  Gastellier 
et  de  damoyselle  Catherine  Sainte-Beuve  sa  femme,  pour  le  sort  principal 
et  admortissement  de  iiii^  xvi  escus  tournois  de  rente  à  luy  deubz  sui- 
vant ledit  estât.  Trente-quatre. 

Autre  quictance  passée  par  devant  lesdiz  Nutas  et  Croiset,  notaires,  le 
xn"  jour  dudit  moys  d'aoust  1598  de  la  somme  de  xvc  escus  payée  à 
Messire  Jehan  de  Brigny  pour  le  rachapt  et  sort  principal  de  vi"  v  escus 
de  rente  à  luy  appartenant  au  moyen  de  la  déclaration  et  cession  faicte  à 
son  profflct  par  noble  homme  xMessire  Jehan  Chevayne,  auquel  ladicte 
rente  estait  deue  suivant  ledit  estât.  Trente-cinq. 

Autre  quictance  passée  par  devant  lesdiz  Nutas  et  Croizet,  notaires,  le 
XXI  juillet  audit  an,  de  la  somme  de  xif  escus  payée  à  M"  Phehppes  de 
Vigny  secrétaire  du  roy  (1)  et  damoyselle  Marie  Bragelonne  sa  femme  pour 
le  sort  principal  et  admortissement  de  c  escus  de  rente  à  luy  deubz  sui- 
vant ledit  estât.  Trente-six. 

Autre  quictance  passée  par  devant  lesdiz  Busson  et  Croiset,  notaires,  le 
xxi<^  jour  de  novembre  audit  an  1598  de  la  somme  de  v^  escus  payée  à 
M«  Robert  des  Frais  pour  le  rachapt  et  sort  principal  de  une  xvi  escus 
tournois  de  rente  audit  des  Frais  appartenans  comme  ayant  droict  par 
transport  de  Monsieur  Daubray  secrétaire  du  roy,  auquel  Daubray  ils 
appartenayent  par  déclaration  faicte  à  son  proftict  par  feu  M'"''  Jacques  Bour, 
vivant  advocat  en  la  cour  de  Parlement  auquel  Daubray  ladite  rente  était 
deue  suivant  ledit  estât.  Trente-sept. 

Une  descharge  signée  de  la  main  de  feue  madicte  dame  le  xxn''  janvier 
audit  an  159S  de  la  somme  de  xm  écus  payez  à  Madame  de  Guysc  par 
Monsieur  d'Incarville  (2)  à  la  descharge  de  feue  madicte  dame  la  du- 
chesse (3).  Trente-hulct. 

Une  quictance  signée  de  la  main  de  Monsieur  Zamet  du  xxvii"  jour  de 
février  1598  do  la  somme  de  x'"  écus  qu'il  confesse  avoir  receue  de  ma- 

(1)  Propriétaire  de  la  chasse  de  Villcgcnis,  près  Saint-Germain,  où  Henri  IV  allait 
quolquofois.  Marie  de  Bra{;clongne,  fille  de  Jérôme,  sccrélairc  du  roi,  trésorier 
général  de  rcxlraordinaire  de  guerres,  cl  de  Marie  Goycr. 

(2)  Charics  de  Saldaigne,  sieur  d'hicarvillc,  conseiller  d'Etal  cl  contrôleur  général 
dos  Finances. 

(:j;  Fin  du  payement  du  comlé  de  Bcaufort. 
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dicte  dame  par  les  mains  dudit  Placin,  sur  et  an  moins  de  la  somme  de 
Lxx™  écus  que  madicte  dame  luy  doibt  par  obligation  pour  semblable 
somme,  dont  il  a  faict  tenir  quicte  madicte  dame  envers  Madame  la  du- 
chesse de  Guyse  en  passant  le  contract  de  vente  de  la  terre  de  Beaufort. 
Inventorié  (1).  Trente-neuf. 

Une  quictance  passée  par  devant  Le  Normand  et  Coulesse,  notaires,  le 
pénultième  jour  de  juillet  1597  de  la  somme  de  une  escus  payez  par  ledit 
Placin  pour  madicte  dame  deffuncte  à  damoyselles  Anne  et  Marguerite  de 
Troyes  (2),  sur  et  an  moins  des  arreraiges  de  cent  huit  escuz  de  rente  a  eulx 
deubz  par  M.  de  Lhermitage  Myron  perceptible  sur  la  terre  de  Crecy  (3). 
Inventorié.  Quarante. 

Autre  quictance,  escripte  et  signée  de  la  main  de  lacdite  damoyselle 
Anne  de  Troyes,  le  premier  jour  de  mars  1598  de  la  somme  de  iiiic  escus 
a  elles  payée  sur  ce  qui  leur  peut  estre  deub  à  cause  de  ladicte  rente. 
Inventorié.  Quarante-ung. 

Autre  quictance  passée  par  devant  Rossignol  et  Cherbin,  notaires,  le 
xxvii^  de  juillet  audit  an  de  1598  de  la  somme  de  inF  escus  payée  à 
Messire  Francoys  Boucault,  bourgeois  de  Paris,  ayant  droict  par  transport 
de  M°  Pierre  Lugoli,  ladicte  somme  payée  sur  et  an  moins  de  ce  qui  luy 
pourrait  estre  deub  par  ledit  sieur  de  l'Hermitage  Myron,  pour  raison  de 
quoy  ledit  sieur  Lugolli  s'estait  opposé  aux  fruis  de  ladicte  terre  de 
Crecy.  Quarante-deux. 

Autre  quictance  passée  par  ledit  Boucault  par  devant  Rossignol  et  Cher- 
bin le  xxvn°  juillet  audit  an  1598  de  la  somme  de  m  escus  sur  et  an  moins 
de  ce  qui  luy  peult  estre  deub  par  ledit  s^  de  l'Hermitage  Myron,  comme 
dessus.  Inventorié.  Quarante-trois. 

Autre  quictance  signée  de  la  main  de  M.  de  Fresne,  secrétaire  d'Estat,  le 
xii°  décembre  1598  de  la  somme  de  xm^  vu  escus  lu  solz  tournois  à  luy 
deubz  par  ledit  sieur  de  l'Hermitage  Myron  assavoir  :  m  escus  par  obliga- 
cion  passée  par  devant  Maistre  Aubry  notaire  royal  à  Tours  le  dernier 
may  1593  et  me  vn  escus  lu  solz  pour  les  arreraiges  de  ladicte  somme 
depuis  le  xx''  mars  1595  jusques  au  dernier  novembre  1598,  suyvant  le 
consentement  signé  de   la  main  de  Monseigneur  l'Evesque  d'Angers  le 

(1)  Voir  page  263. 

(2)  Plus  exactement  Detroye,  très  ancienne  famille  de  magistrats  originaire  d'Or- 
léans, qui  a  donné  deux  présidents  au  Présidial  et  François  Detroye,  seigneur  de 
Montiseaux,  ligueur,  président  des  trésoriers  de  France  à  Orléans.  On  voit  les  armes 
des  Detroye  à  la  voûte  de  l'Eglise  cathédrale  de  Sainte-Croix  et  dans  plusieurs  autres 
églises  d'Orléans. 

(3)  Gabrielle  avait  acheté  le  22  mars  1595,  du  sieur  Myron,  seigneur  de  l'Hermitage, 
la  terre  et  seigneurie  de  Crécy,  moyennant  30,000  écus. 
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XV  décembre  1598  pour  payer  audit  sieur  de  Fresnes  ladicte  somme  de 
iir  VII  escus  LU  solz  pour  les  arreraiges  de  ladicte  somme  de  m  escus. 
Laquelle  obligacion,  consentement  et  quictance  cy-dessus,  attachés  en- 
semble, sont  inventoriez.  Quarante-quatre. 

Deux  ordonnances  signées  de  la  main  de  madicle  dame,  l'une  à  Paris 
le  w"  janvier  1595  et  l'autre  à  Mantes  le  second  jour  de  may  audit  an, 
pour  deslivrer  au  sieur  de  Mainville  (1)  cinq  quittances  d'ofûces  de  con- 
seillers assesseurs  aux  prevotz  des  mareschaux,  attachées,  montant 
ensemble  iv^  escus  et  inventoriez  (2).  Quarante-cinq. 

Une  promesse  signée  de  la  main  de  madicte  dame  à  Paris  le  vi*  juillet 
audit  an,  faicte  au  proffict  de  M.  de  Houssey  Maher  (3),  de  la  somme  de 
VIII"  VI  livres  tournois,  au  dos  de  laquelle  est  faict  le  payement  de  ladite 
somme.  Inventorié.  Quarante-six. 

Autre  audit  jour,  de  la  somme  de  ir  l  escus  au  profûct  du  s''  Targent, 
pourvoyeur  du  roy.  Inventorié.  Quarante-sept. 

Autre  du  iii^  jour  de  juillet  1597  de  la  somme  de  vie  escus,  au  profûct  de 
M.  Zamet  à  luy  payez  par  ledit  Placin.  Inventoriée.  Quarante-huict. 

Une  déclaration  signée  de  la  main  do  M.  d'Elbene  le  xxvi"  janvier  1599 
de  la  somme  de  u™  escus  à  luy  payés  par  ledit  Placin  pour  madicte  dame, 
pour  laquelle  somme  il  promect  luy  faire  cession  de  pareille  somme  de 
II"»  escus  du  denier  appartenant  au  sieur  Marie  Bandini  sur  le  grand  party 
du  sel.  Inventorié.  Quarante-neuf. 

Une  ordonnance  pour  payer  au  sieur  de  Mainville  la  somme  de  m  escus 
avecq  la  quictance  d'icelle  du  xiu  janvier  1599.  Inventorié.  Cinquante. 

Une  promesse  escripte  et  signée  de  la  main  de  madicte  dame  de  la 
somme  de  ii»  v  xiiii  escus  x  solz,  qu'elle  confesse  debvoir  à  Monsieur 
Puget,  auquel  ledit   Placin  en  a  faict  payement  suyvant  ledit  compte. 

Cinquante-ung. 

Item  une  liasse  dans  laquelle  sont  enûUés  les  acquits  et  papiers  qui 
ensuyvent.  Assavoir  : 

1°  Une  quictance  signée  Choppin,  huissier  en  la  Cour  de  Parlcniout  du 
xwm  juillet  1597  de  la  somme  de  l  escus. 

2»  Autre  signée  Prévost,  du  xxix^jourdudit  moys  de  juillet  de  la  somme 
de  c  escus. 

fl)  Lo  sieur  dn  Mainville  était  rnpit.'iiiie  aux  ^'ardes  et  mari  do  la  première  fenimo 
de  chambre  de  la  duchesse,  Marie  de  Hermaril,  demoiselle  de  Mainville. 

(2)  Voir  le  brevet  n»  56, 

(3)  Cbndc  de  Mallicr,  seigneur  du  Houssoy,  secrétaire  des  tin;iiucs  on  1.j81,  inlen- 
danl  de  l'armée  royale  de  Piémont  en  1617,  intendant  dés  finances  de  France  en  1621, 
contrôleur  prénéral  des  finances  en  1629,  marié  h  Marie  de  Melisau  en  ffiOO,  mort 
dans  un  .l^e  1res  avancé  en  1642,  enterré  dans  l'église  Saint-Paul,  k  I»aris. 
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3°  Autre  signée  Croizet  du  m''  d'aoust  audit  an  de  la  somme  de  xxx  es- 
cus. 

4°  Autre  de  François  Jute  clerc  dudit  Croiset  du  i"  jour  d'aoust  de  la 
somme  de  ii  escus. 

5°  Autre  de  M.  Lamoureux,  pour  les  frais  de  vérification  des  lettres 
d'érection  en  duché  paierie,  de  Beaufort,  du  iiii^'  d'aoust  de  xii  escus. 

6°  Autre  de  Guillaume  du  Boys  du  xxx°  juillet  1597  de  viii  escus  vi  solz 
tournois. 

7°  Une  quictance  de  Jehan  Barban  du  cinquiesme  de  septembre  1595  de 
la  somme  de  xii  escus. 

8°  Autre  signée  Bricquet,  notaire,  le  ix«  septembre  audit  an  1597  de  la 
somme  de  viii  escus. 

9'^  Ung  estât  de  frais  faicts  par  Guillaume  du  Boys,  au  pied  duquel  est 
sa  quictance  signée  de  sa  main  le  xvi«  septembre  audit  an  de  la  somme 
de  XVII  escus  x  solz. 

10°  Autre  de  M.  Lamoureux,  procureur  en  la  Chambre  des  Comptes,  dudit 
xvi^  septembre  audit  an,  de  la  somme  de  xxvi  escus. 

11°  Autre  de  M.  Puget  de  xxiii  dudit  moys,  de  la  somme  de  xi  escus. 

12°  Autre  signée  Lelarge  du  xiii«  septembre  audit  an  1597  de  la  somme 
de  I  escu  xxxiiii  sols  v  deniers. 

13°  Une  quictance  de  Pierre  Avelyne,  précepteur  d'enffans  du  pénultième 
novembre  1597  de  la  somme  de  viii  escuz  xx  solz  tournois  4  deniers. 

14°  Une  promesse  signée  de  la  main  de  madicte  dame  de  Paris  le  xii^  fé- 
vrier 1598  pour  tenir  compte  audit  Placin  de  la  somme  de  xviii  escus  avec 
une  quictance  signée  le  Roy,  maistre  graveur  à  Paris  du  xxx®  novembre 
1597  (1). 

15°  Une  ordonnance  signée  de  la  main  de  madicte  dame,  le  xix°  janvier 
1598,  pour  bailler  à  M.  Talon,  la  somme  de  lxxiiii  escuz  xx  solz  tournois, 
avecq  une  lettre  dudit  Talon,  en  vertu  de  laquelle  a  este  fournye  ladicte 
somme. 

16°  Une  autre  ordonnance  signée  de  la  main  de  madicte  dame  le  vii°  fé- 
vrier 1598  pour  bailler  audit  Talon  la  somme  de  cxiii  escus  pour  achepter 
des  chevaulx.  ^ 

(i)  Ce  maître  graveur  avait  pour  prénom  Raphaël  et  était  né  le  15  janvier  1549, 
fils  de  '<  Symon  le  Roy,  painctre  tailleur  d'imaigcs.  »  Raphaël  le  Roy  eut  deux  par- 
rains, François  Clouet,  le  peintre  connu,  et  Marc  Rechot,  «  général  des  monnaies  du 
roy.  «  La  marraine  était  la  femme  d'un  maître  orfèvre,  Jehan  Rarbelor.  Raphaël  le 
Roy,  maître  graveur,  auquel  il  est  payé  par  Gabrielle  la  modeste  somme  de  13  écus, 
était  lui-même  un  artiste.  Avait-il  gravé  pour  Gabrielle  une  médaille  ou  un  portrait  ? 
L'inventaire  est  muet  sur  ce  point. 
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17°  Une  quiclance  escriple  et  signée  de  la  main  de  M.  Duboys  du  x"  fé- 
vrier 1598  de  la  somme  de  c  escus  à  Iny  payée  par  ledit  Placin  pour  Ten- 
tretenement  qu'il  plaisl  à  madict  dame  luy  donner  durant  le  quartier  de 
janvier  1598. 

18°  Une  ordonnance  du  xi'^  février  audit  an  pour  payer  à  Fleury,  bro- 
deur, la  somme  de  l  escus,  avecq  la  quittance  dudit  Fleury  de  ladicte 
somme. 

19°  Une  quiclance  de  Marguerite  Planson  de  la  somme  de  xx  escus  pour 
son  bien  d'une  monstre  qu'elle  a  vandue  a  madicte  dame. 

20»  Une  autre  quiclance  de  Pierre  Avelyne,  précepteur  d'enffans  du 
x«  février  1598  de  la  somme  de  vi  escus  xv  solz. 

21°  Une  autre  quictance  de  Michel  Rossignol  du  xvi«  février  1598  de 
semblable  somme  de  vi  escus  xv  solz. 

22°  Autre  ordonnance  et  quictance  de  Esmé  Auriot,  concierge  de  madicte 
dame  du  xvii°  février  1598  de  la  somme  de  xii  escus  xv  solz. 

23°  Autre  du  xii°  février  audit  an  1598  pour  deslivrer  à  M.  Eusnier  la 
somme  de  lxxv  escus  xv  solz  pour  employer  au  payement  des  fonctions 
domestiques  de  madicte  dame. 

24°  Une  ordonnance  de  madicte  dame,  adressante  audit  Placin  pour 
payer  au  sieur  Puget,  marchant  demeurant  à  Paris,  la  somme  de  lx  escus 
avec  la  quictance  dudit  Puget  du  xx**  février  audit  an  1598. 

25°  Une  quictance  signée  Rossignol,  escripvain,  du  xxii  février  1598  de 
la  somme  de  vi  escus. 

26°  Autre  signée  Lafond  du  xxv°  février  1593  de  la  somme  de  xii  escus. 

27°  Une  ordonnance  signée  de  la  main  de  madicte  dame  à  Paris  le* 
xi°  février  1598  pour  payer  à  M.  Tartier  la  somme  de  vf  lxvi  escus  avec  la 
quictance  de  M.  Gatian  pour  ledit  Tartier  au  dos  d'icelle,  du  deuxième  mars 
ensuyvant. 

28°  Autre  ordonnance  signée  de  la  main  de  madicte  dame,  d'Orléans  le 
xxiii°  février  1598  pour  payer  à  M.  Tartier  la  somme  de  vie  lxvi  escus  avec 
la  quictance  de  M.  Gatien  pour  ledit  Tartier  au  dos  d'icelle. 

29°  Une  ordonnance  de  madicte  dame  du  iii*^  may  1598  pour  payer  à  Ma- 
demoiselle de  MainvlUe  la  somme  de  cent  escuz. 

30°  Une  quictance  de  M.  du  Roys  de  la  somme  de  cent  escuz  du  xvii°  avril 
1598  pour  renlretenement  qu'il  plaist  à  madicte  dame  luy  donner  a  Mou- 
seauLx  durant  le  quartier  d'avril,  may  et  juing  de  ladite  année. 

31°  Une  lettre  dudit  s'  Puget  addressante  au  s'  Gorini,  pour  payer  au 
cappitaine  Liste  avenant  {sic)  Barthélémy  la  somme  de  cl  escus  avecq  la 
quictance  du  xxviu  juillet  1597. 

32°  Une  quictance  signée  Bar,  solliciteur  des  affaires  do  madicte  dame 
la  duchesse  du  iiir  mars  1598  de  la  somme  de  xxii  escus  xv  solz. 
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33"  Autre  de  M.  du  Cerceau  du  vu''  avril  audit  an  de  la  somme  de 
VI  escus  (1). 

(1)  Quel  est  le  du  Cerceau  qui  travaillait  à  Monceaux  pour  Gabrielle  en  1598  ?  Que 
est  le  Salomon  de  Brosse  employé  aux  constructions  de  Monceaux  pendant  la  môme 
année  qui  est  désigné  comme  le  neveu  de  du  Cerceau? 

Prononcer  le  nom  de  du  Cerceau  c'est  évoquer  le  souvenir  d'un  architecte  célèbre 
qui,  après  avoir  séjourné  en  Italie,  publiait  en  1549,  quelques  années  après  son 
retour,  le  premier  volume  de  l'ouvrage  d'architecture  le  plus  remarquable  de  l'école 
française  de  la  Renaissance.  Il  publia  son  second  volume  en  1576  et  le  dédia  à  la 
reine-mère.  Le  nom  de  du  Cerceau  se  rattache  aux  travaux  d'architecture  exécutés 
par  Catherine  de  Médicis,  Charles  IX,  Henri  III,  Henri  IV  et  Marie  de  Médicis,  tant  à 
Paris  que  dans  les  châteaux  royaux.  C'est  à  du  Cerceau  que  la  plupart  des  biogra- 
phes attribuent  les  plus  importants  travaux  d'architecture  qui  se  sont  exécutés  pen- 
dant près  d'un  siècle,  de  1540  à  1639.  Il  y  a  là  une  confusion.  Il  s'agit  de  toute 
une  famille  d'architectes  qui  a  accompli  la  tâche  considérable  que  l'on  met  le  plus 
souvent  sur  la  tête  seule  de  son  chef,  de  celui  qui  en  réalité  n'a  exécuté  que  la 
médiocre  église  de  Montargis.  Ce  premier  des  du  Cerceau  s'appelait  Jacques  Androuet. 
C'était  un  maître  graveur,  qui  avait  pour  enseigne  de  sa  boutique  un  cercle  ou 
cerceau,  dont  il  se  fit  un  surnom.  Devenu  dessinateur  célèbre,  il  fut  longtemps  dans 
les  comptes  de  la  maison  du  roi  désigné  sous  le  nom  de  Jacques  Androuet  dict 
Cerceau.  Bientôt  le  dict  disparut.  Il  s'appela  M.  du  Cerceau.  A  la  fin  du  siècle,  les 
Androuet  étaient  devenus  seigneurs  du  Cerceau. 

Jacques  le  graveur  voyageait  en  Italie  vers  1530.  Il  y  étudiait  l'architecture,  copiait 
les  monuments  remarquables  et  était  en  relation  avec  tous  les  grands  artistes  ita- 
liens de  l'époque.  En  revenant  en  France  en  1534,  il  rapporta  une  ample  moisson 
d'études  diverses  et  notamment  des  études  d'après  Bradamante,  longtemps  dispa- 
rues et  qui  ont  été  récemment  retrouvées  à  la  bibliothèque  de  Munich.  Il  était  né  au 
commencement  du  siècle,  vers  1505.  Après  son  retour  d'Italie,  il  se  maria,  devint 
graveur  et  architecte  du  roi  et  de  la  reine  de  France,  duchesse  de  Ferrare.  Il  fut 
surtout  un  dessinateur  habile.  Ses  fils  paraissent  souvent  s'être  inspirés  des  plans 
qu'il  dressa.  Parmi  les  nombreux  projets  qu'on  a  de  lui,  quelques-uns  sont  absolu- 
ment inexécutables,  par  exemple  son  projet  d'un  pont  à  la  pointe  de  l'île  où  fut  plus 
tard  construit  le  Pont-Neuf  par  son  fils  cadet.  Il  mourut  vers  décembre  1585.  Il  était 
protestant. 

C'est  en  1575  qu'apparaît  pour  la  première  fois  son  fils  aîné  Baptiste,  qui  devait 
être  alors  âgé  d'une  trentaine  d'années  et  dont  il  est  question  dans  les  Mémoires  du 
duc  de  Nevers.  Le  duc  raconte  que  jamais  Henri  III  ne  prit  aucun  huguenot  ni  dans 
sa  garde  nouvelle  que  l'on  appelait  les  quarante-cinq  gentilshommes  ordinaires,  ni 
dans  le  personnel  de  sa  maison  «  ....  sinon  que  pour  un  certain  petit  architecte 
nommé  du  Cerceau,  que,  par  faute  d'autres,  il  prit  à  son  service  en  Tannée  1575, 
lorsque  S.  M.  était  en  si  grande  affection  de  faire  bastir....  ledit  du  Cerceau,  qui  était 
un  jeune  garçon,  fils  de  du  Cerceau,  bourgeois  de  Montargis,  lequel  a  esté  des  plus 
grands  architectes  de  notre  France....  ledit  du  Cerceau  a  bien  fait  pénitence  en  sa 
charge,  ayant  fait  plus  de  pourlraics  de  monastères,  églises,  chapelles,  oratoires  et 
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340  Autre  quictance  de  M.  Clavel  Guerin  du  xin«  dudit  moys  de  la 
somme  de  xii  escus. 

35°  Autre  de  iMichel  Rossignol  du  xii"  dudit  moys  d'avril  de  la  somme  de 
XII  escus  XXX  solz. 

36°  Autre  de  Nicolas  Fleury,  brodeur,  du  xxii*  may  audit  an,  de  la  somme 
de  X  escus. 

370  Autre  de  Salomon  Brosse,  neveu  du  s'  du  Cerceau  du  xxr»  may  de  la 
somme  de  xx  escus  (1). 


autres,  pour  dire  la  messe,  que  jamais  architecte  en  France,  n'a  fait  en  cinquante 
ans....  »  Il  ne  fut  pas  comme  son  pore  un  faiseur  de  plans,  mais  un  exécuteur  de 
travaux.  En  décembre  1585*  après  la  mort  de  son  père^  il  prit  congé  du  roi,  aimant 
mieux,  dit'  L'Estoile,  «  quitter  ses  biens  que  de  retourner  à  la  messe.  »  Il  est  porté 
sur  les  dépenses  de  la  maison  du  roi  comme  «  vallet  de  chambre  de  Henri  III  et  or- 
donnateur général  des  bâtiments  de  S.  M.  aux  appointements  de  six  mille  florins.  » 
L'Estoile  raconte  qu'il  laissa  là  sa  maison  qu'il  avait  nouvellement  bastie  avec  grand 
artifice  et  plaisir  au  commencement  du  Pré-aux-Clcrcs.  »  (Sur  l'emplacement  actuel 
du  numéro  32  de  la  rue  Jacob.)  11  mourut  en  i590. 

Baptiste  du  Cerceau  avait  un  frère  cadet,  Jacques  II  du  Cerceau.  C'est  celui  qui  a 
travaillé  à  Monceaux  pour  Gabrielle  d'Estrées  et  qui  a  signé  notre  quittance  du 
7  avril  1598.  Jal,  qui  dans  son  article  sur  les  du  Cerceau,  les  a  confondus  les  uns 
avec  les  autres,  a  trouvé  l'acte  de  décès  de  Jacques  II  et  l'applique  à  son  père,  c'est- 
à-dire  à  Jacques  1er,  qui,  né  vers  1505,  ne  serait  alors  mort  qu'en  1611.  C'est  là  une 
erreur,  l'acte  de  décès  est  applicable  à  l'architecte  de  Gabrielle,  qui,  né  vers  1540, 
mourut  le  17  novembre  1614.  Il  était  architecte  et  surintendant  des  bâtiments  de 
Henri  IV  depuis  1597.  Son  frère  aîné,  Baptiste  du  Cerceau,  marié  à  Marie  Raguidier, 
eut  un  fils,  Jean  du  Cerceau,  architecte  distingué,  qui  fut,  le  30  août  1G17,  nommé 
architecte  de  Louis  XIII.  En  1639,  il  construisit  le  Pont-au-Change.  Il  avait  construit, 
en  1624  et  1630,  les  hôtels  de  Sully  et  de  Bretonvillers.  Ce  Jean  du  Cerceau  vivait 
encore  en  1649.  Quant  à  Jacques  II,  celui  qui  mourut  le  17  novembre  1614,  second 
fils  de  Jacques  I«'  du  Cerceau  et  architecte  de  Gabrielle,  il  avait  épousé  Marie  de 
Malapcr.  Il  eut  un  fils  et  deux  filles.  Le  fils  fut  officier  au  service  de  Hollande. 

En  résumé,  il  y  eut  (luatre  architectes  du  nom  de  du  Cerceau  :  Jacques  I^'  le 
père,  Baptiste  et  Jacques  II,  ses  deux  fils,  et  enfin  Jean,  fils  de  Baptiste. 

(1)  Salomon  de  Brosse,  désigné  dans  la  quittance  du  21  mai  1598,  comme  neveu 
du  sieur  du  Cerceau,  était  membre  d'une  autre  famille  d'architectes  estimée,  de  la 
même  époque  et  allié  à  la  première. 

Julienne  du  Cerceau,  sœur  de  Jacfiues  I»',  le  chef  de  la  famille,  épousa  Jean  de 
Brosse,  architecte,  (|ui,  en  1568,  achetait  une  maison  h  Vcrneuil-sur-Oise. 

Il  y  a  eu  un  Jean  de  Brosse  et  un  Salomon,  tous  deux  architectes.  Le  Jacques  de 
Brosssc,  de  certains  biographes  («),  nous  parait  n'être  autre  que  Jean,  qui  ftil  au 
service  de  Marguerite  de  Valois,  première  femme  de  Henri  IV.  Au  volume  KK,  n<>  163 

(a)  Firmio-Didot  et  antres. 


320  GABRIELLE  d'ESTREES. 

38°  Autre  de  Joasse  Langerach  du  vii«  mars  1598  de  la  somme  de  m  escus. 

39°  Aultre  de  Françoyse  Rebet,  dame  du  Pontonoys,  à  Paris,  du  v°  mars 
audit  an  de  la  somme  de  clii  escus  xLviri  solz. 

40°  Ung  estât  de  plusieurs  partyes  fouinyes  par  Bon  Poil,  solliciteur  des 
affaires  de  madicte  dame,  montant  xlhii  escus  au  pied  duquel  est  sa  quic- 
tance  de  ladicte  somme  du  v«  aoust  1598. 

41°  Une  ordonnance  de  Madame  et  quictance  signée  Aubert,  tailleur  de 
madicte  dame  du  xxviii°  mars  1598  de  la  somme  de  xii  escus. 

42°  Aultre  ordonnance  et  quictance  de  Nicolas  Fleury,  brodeur,  du 
xvm°  jung  audit  an  de  la  somme  de  cent  escuz. 

43°  Aultre  ordonnance  et  quictance  dudit  Fleury  du  xxiii°  dudit  moys  de 
la  somme  de  cent  escuz. 

44°  Aultre  ordonnance  et  quictance  de  Marin  Blanchet,  passementier,  du 
xviii^  dudict  moys,  de  la  somme  de  cent  escuz. 

45°  Aultre  ordonnance  et  quictance  dudit  Blanchet  du  xx«>  dudit  moys  de 
la  somme  de  cent  escuz. 

46°  Une  quictance  signée  Vallois,  maistre  d'hostel  de  madicte  dame  du 
xxvi®  jung  1598  de  la  somme  de  iiip*  xvii  escus. 

47°  Une  ordonnance  de  madicte  dame  et  quictance  de  Jehan  Ellyot,  pas- 
sementier dudit  xxvi'^  de  juing  1598  de  la  somme  de  xx  escus  lu  solz. 

48°  Aultre  ordonnance  et  quictance  de  Joasse  de  Langerach  du  xxx°  du- 
dict moys  de  juing  de  la  somme  vm^x  escus. 


des  Archives  nationales,  comptes  de  la  maison  de  la  reine,  nous  trouvons  :  «  A  Jehan 
de  Brosses,  architecte  et  secrétaire  d'icelle  dame,  la  somme  de  33  escus  et  un  tiers 
pour  gages  durant  l'année  1578;  «  de  même  en  1579,  vol.  KK  154,  et  en  1582, 
vol.  KK  159.  C'est  bien  là  le  Jean  de  Brosse,  beau-frère  de  Jacques  I"  du  Cerceau. 

Arrivons  à  Salomon  de  Brosse.  Il  est  fils  de  Jean  et,  d'après  son  acte  de  décès, 
natif, de  Verneuil.  Jean,  propriétaire  à  Verneuil,  son  père,  nous  est  indiqué  comme 
proche  parent  de  du  Cerceau,  architecte  de  Gabrielle.  La  quittance  des  archives  de 
Gabrielle  qualifie  à  tort  Salomon  de  neveu  de  du  Cerceau  (a),  il  était  en  réahlé  son 
cousin  germain.  Il  mourut  à  Paris  le  8  décembre  1626.  On  trouve  dans  les  deux 
registres,  où  les  fossoyeurs  du  cimetière  protestant  de  la  rue  des  Saints-Pères  inscri- 
vaient les  inhumations  des  rehgionnaires  :  «  1°  Salomon  de  Brosse,  ingénieur  et 
architecte  des  bâtiments  du  roy,  natif  de  Verneuil,  inhumé  le  9  décembre  1626.  2°  Du 
neuvième  jour  du  mois  de  décembre  1626  a  esté  enterré  Salomon  de  Brose  {sic), 
architecq  de  la  reyne  mère,  au  cimetierre  Saint-Germain.  » 

(a)  Nous  lisons  aux  archives,  compte  des  bâtiments  de  Marie  de  Médicis,  vol.  KK  193,  année  1616  : 
«  A  Solomon  Brosse,  architecte  général  des  bastiments  du  roy  et  de  la  reyne  mère  de  S.  M.,  la  somme  de 
300  livres  pour  les  gaigcs  ordinaires  attribuez  et  appartenant  à  sa  dicte  charge.  »  Il  figure  encore  en  ICI". 
Son  nom  disparaît  à  partir  de  1618. 
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49°  Une  aultre  ordonnance  pour  fournir  à  M.  Gatien  la  somme  de  l  escus 
au  dos  de  laquelle  est  la  quictance  de  ladicte  somme. 

50°  Une  quictance  signée  de^Valois  du  xvi°  may  1598  de  la  somme  de 
XX  escus. 

51°  Une  ordonnance  signée  de  la  main  de  madicte  dame  du  xv  juillet 
1598  pour  payer  à  Marin  Blanchel  la  somme  de  l  escus  avecq  la  quictance 
dudict  Rlanchetde  ladicte  somme. 

52°  Aultre  ordonnance  de  madicte  dame  pour  payer  au  s""  de  Chadine  la 
somme  de  xi  escus  vi  solz  vm  deniers  avecq  la  quictance  dudit  de  Cha- 
dine de  ladicte  somme. 

53°  Aultre  ordonnance  de  madicte  dame  pour  payer  à  Le  Sueur,  son  ar- 
gentier, la  somme  de  iiii"  x  escus  avecq  la  quictance  de  ladicte  somme. 

54°  Une  quittance  de  M.  Duboys,  du  v^  aoust  1598  de  la  somme  de 
c  escus  à  luy  payés  pour  Tentretenement  qu'il  plaist  a  madicte  dame  luy 
donner  a  Monceaux  durant  le  quartier  de  juillet,  aoust  et  septembre. 

55°  Aultre  de  Gilles  Aubert  du  vm«  aoust  1598  de  la  somme  de  xx  escus. 

5G°  Aultre  de  Michel  Rossignol  du  xx°  aoust  1598  de  la  somme  de  xii  es- 
cus. 

57°  Une  ordonnance  signée  de  la  main  de  madicte  dame,  le  xxni^  aoust 
1598  pour  deslivrer  au  s'  Valois,  son  maistre  d'hôtel  la  somme  de  vi  escus 
au  pied  de  laquelle  est  la  quictance  de  ladicte  somme. 

58°  Une  quittance  signée  de  Lasource  de  la  somme  de  m  escuz  xxx  s;olz 
a  luy  payée  pour  deslivrer  à  M.  de  la  Bourdonnays. 

59°  Aultre  signée  Lamoureux  du  xviii''  septembre  audit  an  1598,  de  la 
somme  de  xim  escus. 

G0°  Une  ordonnance  de  madicte  dame  pour  payer  à  Esmé  Auriot  la 
somme  de  xxii  escuz  xxx  solz  avec  la  quictance  dudit  Auriot  de  ladite 
somme. 

01°  Une  ordonnance  pour  bailler  à  M.  Talion  xxii  escus  avecq  la  quic- 
tance dudit  Talion  de  ladicte  somme. 

62°  Une  quictance  de  Anthoine  Cafault  de  la  somme  de  ii  escuz  xl  solz 
pour  deulx  voyages. 

03°  Une  ordonnance  signée  de  la  main  de  madicte  dame  le  xiii°  octobre 
1598  pour  payer  à  Henry  Gaboury  la  somme  de  xxvi  escuz  lv  solz  avec 
la  quictance  de  ladicte  somme. 

04°  Item  une  quictance  de  M.  Gatian  signée  de  sa  main  à  Paris  le  m  dé- 
cembre 1.598  de  la  somme  de  lu  escus. 

05°  Item  une  autre  signée  Le  Proust  du  xin°  d- . .  .ni.n'  auilit  an  de  la 
somme  de  lv  escus. 

0(3°  Item  une  autre  de  M.  du  Boys  du  vi°  décembre  audit  an  de  la  somme 
de  c  escus. 

21 
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67°  Item  une  lettre  de  madicte  dame  portant  ordonnance  audit  Placin  de 
bailler  audit  s"^  du  Boys  la  somme  de  vipx  i  escus  xl  solz  avecq  quictance 
dudit  du  Boys  du  vi"  décembre  1598. 

68"  Une  quictance  signée  Gausseron  du  xii  novembre  1598  de  la  somme 
de  XI  escus. 

69°  Une  ordonnance  de  madicte  dame,  signée  de  sa  main  le  xxix°  dé- 
cembre audit  an,  pour  payer  à  Albin  de  Caurroy  la  somme  de  iiiic  escus 
au  dos  de  laquelle  est  la  quictance  dudit  de  Caurroy  de  ladite  somme. 

70°  Autre  ordonnance  pour  bailler  à  M.  Talion  la  somme  de  xlviii  escus 
avec  quictance  dudit  Talion  de  ladicte  somme. 

71°  Une  quictance  signée  Le  Sueur,  argentier  de  madicte  dame,  de  la 
somme  de  xix  escus  x  solz  à  luy  fournye  pour  employer  en  l'achapt  de 
plusieurs  menues  choses  pour  les  pages  de  madicte  dame. 

72°  Une  ordonnance  signée  de  la  main  de  madicte  dame  du  xi  juillet  1597 
pour  bailler  à  M^^^  de  Sourdis  la  somme  de  iim  escus  (1). 

73°  Ung  estât  de  frais  signé  de  la  main  de  M.  Gorini  le  vi°  décembre  1597, 
montant  à  vi  escuz  xlix  solz. 

74°  Ung  autre  estât  de  frais  faits  par  ledit  Placin  montant  à  lxxiiii  escus 
V  solz,  avecq  les  quictances  d'icelles. 

Laquelle  liasse  cy-dessus  mentionnée  a  esté  inventoriée. 

Cinquante-deux. 


lï 


Brevets. 


A  partir  de  la  cote  53  du  premier  inventaire  des  archives  de  Gabrielle 
commsnce  l'énumération  des  brevets  constatant  des  libéralités  à  elle  fai- 
tes par  le  roi.  Ses  dépenses,  en  ce  genre,  ne  peuvent  être  comparées  ni  aux 
foUes  prodigalités  des  Vallois,  ni  surtout  à  celles  de  Louis  XIV  qui  employa 
des  sommes  énormes  à  enrichir  ses  bâtards  et  ses  maîtresses.  Henri  IV  fit 
des  dépenses  beaucoup  plus  importantes  en  faveur  de  la  duchesse  de  Ver- 
neuil  qu'il  ne  fit  jamais  pour  Gabrielle.  Au  début (1592),  sa  passion  pour  elle 
lui  coûta  peu  d'argent.  Jusqu'au  1<"*  février  159411  lui  faisait  une  pension  de 
400  écus  par  mois.  A  partir  du  l^"*  février,  un  brevet  dont  nous  avons  copie 

{\)  Mme  de  Sourdis  avait  quelquefois  recours  à  la  bourse  de  sa  nièce. 
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porte  sa  pension  à  500  écus  et  enfin  à  1,000  écus.  Ce  chiffre  ne  fut  pas  dé- 
passé comme  pension  r(''gulièrement  payée,  mais  il  lui  fit  de  nombreuses 
donations. 

L'affection  de  Henri  IV  augmenta  avec  les  années  et  le  nombre  de  ses 
enfants.  Sa  générosité  suivit  aussi  la  marche  de  sa  fortune.  Ces  archives 
en  sont  témoins.  En  1503  il  ne  signe  en  sa  faveur  qu'un  seul  brevet.  Il  lui 
fait  don  de  20,000  écus  à  prendre  sur  les  deniers 'qui  proviendront  de 
la  vente  des  justices  et  gardes  nobles  du  pays  et  duché  de  Normandie.  En 
1594  il  signe  quatre  brevets,  en  1595  six,  en  1596  treize,  en  1597  douze,  en 
1598  seize. 

Ces  libéralités  étaient  malheureusement  dans  les  habitudes  de  l'ancienne 
monarchie;  il  était  plus  facile  alors  au  souverain  de  donner  à  une  favorite 
les  moyens  de  se  procurer  des  fonds  que  de  lui  remettre  de  l'argent 
comptant.  Quoique  depuis  longtemps  les  rois  eussent  cherché  à  se  lier  les 
mains,  ils  n'y  avaient  pas  réussi.  Une  ancienne  ordonnance  de  Char- 
les VIII  veut  que  «  toutes  lettres  de  dons  et  octrois  signées  par  ses  pré- 
décesseurs ou  par  lui,  en  faveur  de  villes,  églises  ou  particuliers  de  son 
royaume,  de  prendre  du  sel  sur  les  convois  passant  ou  sur  le  sel  des  gre- 
niers, soient  soumises  à  une  revision  de  la  part  de  la  cour  des  aydes  et 
des  trésoriers  généraux  et  ne  soient  exécutées  qu'après  entérinement 
de  ladite  cour.  »  François  I",  en  juillet  1537,  à  Fontainebleau,  et  Char- 
les IX,  aux  Etats  d'Orléans,  déclarent  «  qu'ils  ne  donneront  aucun  of- 
fice, bénéfice,  eschoitte  (1)  ou  autre  chose  quelconque  avant  qu'ils  vac- 
quent,  ni  aucune  confiscation  avant  qu'elles  soient  adjugées  et  déclarées.  » 
Nos  rois  ajoutent  dans  ces  ordonnances  que,  dans  le  cas  où  ils  céderaient 
aux  importunités,  ils  veulent  que  ces  dons  soient  nuls  et  défendent  à  tous 
juges  d'y  avoir  égard.  François  F""  défend  encore  à  ses  sujets  de  solUciter 
des  dons  do  confiscations,  amendes,  etc.,  sinon  après  la  condamnation  des 
accusés.  En  1542,  à  Cognac,  il  veut  que  tous  les  dons  qu'il  fera  à  l'avenir 
soient  toujours  par  ses  officiers  réduits  de  moitié,  de  façon  à  ce  que  la  part 
réservée  par  eux  soit  employée  aux  réparations  des  immeubles  lui  appar- 
tenant. Il  faut  lire  cette  ordonnance  de  Cognac,  confirmée  par  Henri  II  en 
septembre  1525  à  Villers-Cotterets  :  «  Les  dons  qui  seront  par  nous  faicts 
)»  des  lots  et  ventes,  reliefs,  treizième',  rachapts,  quints,  requints,  et  autres 
»  droits  et  devoirs  seigneuriaux  des  profits  de  fiefs,  amendes,  confiscations, 
»  forfaictures,  espavcs,  aubaines,  compositions  d'anoblissement,  légitima: 
»  tloDs,  amortissements,  indemnitez  ef  autres  revenus  casuels  de  notre 
»  domaine,  quoiqu'ils  soient,  ne  seront  payez  et  allouez  que  pour  la  moitié 
»  seulement  :  afin  que  l'autre  moitié  demeure  es  mains  de  nos  receveurs 

(i;  Sucrcssioii. 
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)>  des  domaines,  pour  acquitter  les  charges  ordinaires  de  notre  domaine  et 
»  suppléer  la  faute  des  fonds  d'iceluy  et  l'employer  à  l'entretenement  et 
»  réparations  de  nos  chasteaux,  maisons,  auditoires,  geôles,  prisons  et 
»  autres  édifices  à  nous  appartenant  par  ordonnance  de  thrésoriers  géné- 
»  raux.  » 

Ce  sont  des  règles  que  Henri  IV  lui-même  n'a  pas  toujours  observées. 

Tout  cela  n'est  plus.de  notre  temps  et  choque  nos  mœurs.  Mais  Gabrielle 
n'est-elle  pas  excusable  et  peut-on  lui  reprocher  ce  que  tant  d'autres  ont 
fait  ?  Comment  ne  pas  lui  pardonner,  alors  que  M"^**  de  Maintenon,  qu'on 
entoure  chaque  jour  d'hommages  et  de  respects  nouveaux,  sollicitait  des 
affaires  d'un  caractère  autrement  critiquable  encore  que  celles  qui  nous 
sont  révélées  par  les  archives  de  Gabrielle. 

Sans  vouloir  mettre  en  parallèle  ces  deux  femmes,  qui  poursuivirent  le 
même  but,  celui  de  se  faire  épouser  par  un  roi,  et  dont  l'une  seulement 
réussit  dans  ses  projets,  qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  leurs  carac- 
tères :  la  tolérance  et  le  désintéressement  de  l'une,  l'intolérance  et  l'avi- 
dité de  l'autre;  l'une  remplissant  le  rôle  patriotique  de  contribuer  à  la 
signature  de  l'Edit  de  Nantes  et  à  l'apaisement  des  esprits;  disant  avec 
Henri  IV  :  «  Il  ne  faut  plus  faire  de  distinction  de  catholiques  et  huguenots, 
mais  il  faut  que  tous  soient  bons  Français;  »  l'autre  travaillant  à  la  révo- 
cation de  l'Edit  de  Nantes  et  donnant  l'exemple  aux  persécuteurs. 

M°^^  de  Maintenon  figure  aussi  sur  un  brevet  royal.  Son  mari,  je  parle  du 
premier  et  non  de  Louis  XIV,  avait  passé  sa  vie  à  manger  son  bien  liquide 
en  cherchant  la  pierre  philosophale.  Sa  veuve,  plus  habile,  gagna  beaucoup 
d'argent  en  faisant  des  affaires  avant  de  se  faire  épouser  par  le  grand  roi. 
Voici  un  brevet  qui  la  concerne  : 

«  Aujourd'hui  dernier  septembre  1674,  le  roi  étant  à  Versailles,  voulant 
«  justifier  et  traiter  honorablement  dame  Françoise  d'Aubigny,  veuve  du 
»  feu  sieur  Scarron,  S.  M.  lui  accorde  et  fait  don  du  privilège  et  faculté  de 
))  faire  des  âtres  et  des  fourneaux,  fours  et  cheminées  d'une  nouvelle 
»  invention,  sans  pouvoir  néanmoins  obliger  les  particuliers  à  s'en  servir, 
»  et  prendre  plus  grande  somme  que  celle  dont  il  aura  été  convenu,  ni 
))  prétendre  aucun  droit  de  visite.  Fait  S.  M.  défense  à  toutes  personnes  de 
»  faire  ni  construire  lesdits  âtres,  à  peine  de  quinze  cents  francs  d'amende, 
»  m'ayant  S.  M.  commandé  d'expédier  à  ladite  dame  veuve  Scarron  toutes 
))  lettres  à  ce  nécessaires  ce,  pendant  le  présent  brevet,  qu'elle  a  signé  de 
»  sa  main  et  fait  contresigner  par  moi  Colbert.  » 

Un  sieur  Arnaud,  l'un  des  principaux  intéressés  «  dans  les  fermes 
unies  du  roi  »,  avait  obtenu,  par  la  protection  de  M°^''  de  Maintenon,  le 
renouvellement  de  son  bail  et  lui  avait  promis  100,000  livres  pour  sa 
part.  Elle  avait  un  mauvais  sujet  de  frère,  qu'elle  voulait  établir  dans  le 
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monde;  ce  fut  lui  qui  toucha  le  pot-de-vin.  Le  17  juillet  1674,  elle  écrivait  à 
ce  frèra  :  «  Je  ne  sais  ce  qui  vous  reviendra  dans  ce  que  j'ai  fait  pour 
»  M.  Arnaud,  mais  j'aurais  pu  le  vendre  bien  cher  et  j'ai  été  étonnée  de 
»  tout  ce  qu'on  m'a  offert  là-dessus....  » 

u  Ce  que  j'aurais  à  vous  dire  serait  de  tourner  utilement  l'argent  que 
vous  allez  avoir.  On  donne  les  terres  en  Poitou  et  la  désolation  des 
hup:uenots  en  fera  encore  vendre  :  Surimeau,  Saint-Pompiu,  et  plusieurs 
autres  vont  être  en  décret  (1).  » 

«  Vous  ne  saurez  jamais  les  peines  que  j'ai  eues  pour  votre  affaire  ni  les 
difficultés  que  j'y  ai  trouvées....  du  reste  je  suis  trop  bien  récompensée  de 
vous  avoir  fait  plaisir  et  de  songer  que  vous  toucherez  cent  huit  mille  livres. 
Vous  ne  pourriez  mieux  faire  que  d  acheter  une  terre  en  Poitou  ou  aux 
environs  de  Coignac;  elles  vont  s'y  donner  par  la  désertion  des  hugue- 
nots (2).  » 

Le  10  septembre  1674,  elle  écrit  à  son  confesseur,  l'abbé  GobeUn  :  «  Ja- 
»  vais  dans  la  tête  trois  affaires,  dont  il  y  a  déjà  deux  de  faites,  ce  sont 
»  des  avis  que  j'ai  demandés  et  obtenus  et  sur  lequel  le  roi  me  don- 
n  nera  quelques  sommes,  je  ne  sais  pas  encore  ce  que  ce  sera.  » 

M"''  Scarron  reçut  en  deux  fois  de  Louis  XIV,  comme  récompense 
d'avoir  élevé  en  secret  ses  enfants  adultérins,  200,000  livres.  Le  30  sep- 
tembre 1674,  elle  écrit  à  son  même  confesseur  :  «  Le  roi  m'a  encore 
»  donné  100,000  francs  et  ainsi  en  voilà  200  à  votre  service....  »  C'était 
une  façon  de  parler  qui  n'eut  aucune  suite  pour  l'abbé,  car  dès  le 
1^7  décembre  suivant,  sa  pénitente  achetait  la  terre  de  Maintenon,  qui  lui 
coûtait  250,000  livres  et  se  faisait  octroyer  par  brevet  le  litre  de  mar- 
quise. Gela  se  passait  dix  ans  avant  son  mariage  avec  le  roi,  qui  est  de 
janvier  1684. 

Un  jour  elle  voulut  marier  son  frère  et  lui  choisit  d'abord  une  vieille 
femme  fort  riche.  Elle  lui  écrit  en  avril  1675  :  «  Venez  un  moment,  vous 
»  ne  trouverez  personne  et  vous  irez  ensuite  songer  à  votre  bonne  mine, 
»  car  il  faut  vous  montrer  au  plus  tôt  à  cette  femme....  Bonsoir,  faites-vous 
»  beau,  il  faut  donner  de  l'amour  à  la  vieille,  qui  me  paraît  une  bonne 
femme....  »  La  vieille  ne  se  laissa  pas  prendre  à  la  grâce  de  la  perruque 
du  frère,  auquel  .M"°  de  .Maintenon  écrit  le  14  avril  :  «  Le  mariage  que  cette 
»  femme  vous  propose  serait  plus  avantageux  pour  elle  que  pour  vous....  » 
et  elle  l'approuve  de  renoncer  à  lui  plaire. 

Kn  1676,  nouveau"  projet  de   mariage  avec  une  autre   vieiUo    femme, 

(1)  Lettre  de  M»»  de  Maintenon  à  d'Aubigné,  gouverneur  de  Cognac,  du  2  sep- 
tembre 1681.  Imprimée  d'après  l'orijîinal. 
2)  Idem.,  du  27  septembre  168L  Idem. 
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M"^^  de  Boudon.  Celle-là  est  si  vieille  qu'elle  n'aura  plus  d'enfants  :  «  Cette 
»  femme-là,  dit-elle,  me  plairait  fort  pourvu  qu'elle  vous  assurât  du  bien; 
»  je  croyais  que  vous  en  aimeriez  mieux  une  plus  jeune,  dâus  la.  fantaisie 
»  d'avoir  des  enfants....  l'âge  de  M™°  de  Doudon  me  fait  peur  à  cause  des 
»  enfants  ;  mais  son  habileté  à  conduire  votre  maison  et  cette  terre  à  quatre 
»  lieues  de  Paris,  me  font  envie....  (1).  » 

Le  mot  fantaisie  appliqué  au  désir  d'un  homme  qui  se  marie  d'avoir  des 
enfants  nous  paraît  une  perle  sous  la  plume  de  la  fondatrice  de  Saint-Cyr. 

Après  les  affaires  elle  s'occupa  de  conversions  : 

c(  Il  y  a  longtemps  que  le  petit  de  iMursay  est  catholique  ;  M.  de  Sainte- 
Hermine  est  arrivé  aujourd'hui  qui  je  crois  me  donnera  plus  de  peine; 
j'aurai  dans  peu  de  jours  M'"^^  de  Sainte-Hermine,  de  Caumont  et  de 
Mursay,  j'espère  que  je  n'en  manquerai  pas  une.  Mais  j'aime  Minette  (une 
des  demoiselles  de  Sainte-Hermine,  ses  parentes),  et  si  vous  pouviez  me 
l'envoyer,  vous  me  feriez  un  extrême  plaisir;  il  n'y  a  plus  d'autre  moyen 
QUE  LA  violence....  Il  faudrait  donc  que  vous  obtinssiez  d'elle  de  m'écrire 
qu'elle  veut  être  catholique.  ...je  vous  enverrais  une  lettre  de  cachet....  (2).  » 
Il  s'agit  d'une  enfant  de  dix  ans!  Le  même  procédé  a  été  employé  pour 
enlever  les  enfants  du  marquis  de  Villette,  son  cousin,  officier  de  marine 
alors  à  la  mer  pour  le  service  du  roi,  etc.,  etc. 

Passons  aux  brevets  de  Gabrielle.  Nous  n'y  rencontrerons  ni  pots-de-vin, 
ni  spéculations  à  réaliser  sur  les  biens  des  huguenots  persécutés,  ni  ma- 
riages riches  avec  des  femmes  hors  d'âge,  ni  conversions  d'enîants  en- 
levés à  leurs  parents. 

receveurs  du  domaine 

Item  ung  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Forget^  datte  du  xviii^  avril 
iiipx  xiiii  par  lequel  Sa  Majesté,  désirant  gratiffler  madicte  dame  la  du- 
chesse, luy  a  accordé  et  fait  don  de  la  somme  de  xxi™  xxxiii  escus,  à  pren- 
dre sur  les  deniers  provenans  de  la  nouvelle  attribution  et  augmentation 
des  gaiges  attribuez  aulx  receveurs  du  domaine.  Inventorié. 

Cinquante-trois. 

élections  et  greniers  a  sel 

Item  ung  autre  brevet,  signé  Henry  et  plus  bas  Forget,  datte  du  dernier 
jour  d'avril  iiip^  xiiii  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  don  a  madicte 
dame,  de  la  Finance  qui  proviendra  du  restabhssement  et  attribution  qui 
se  fera  aulx  advocatz  do  Sa  Majesté,  es  eslection  et  greniers  à  sel  de  son 


(1)  Lettre  à  d'Aubiiiné,  du  16  juin  1676.  Imprimée  d'après  l'original. 

(2)  Idem.,  du  19  décembre  1680.  Idem. 
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royaume,  fors  et  excepté  la  somme  de  x™  livres  que  Sa  Majesté  a  accordée 
au  s""  comte  de  Thorigny  (1).  Inventorié.  Cinquante-quatre  (2). 


(1)  Charles,  sire  de  Matignon,  comte  de  Thorigny,  marié  à  Eléonore  d'Orléans 
Longuevile. 

(2)  Le  commentaire  de  ce  brevet  soulève  trois  questions  :  Qu'étaient-cc  que  les 
élections  et  que  les  greniers  à  sel  ?  Quel  rôle  remplissaient  les  avocats  du  roi  auprès 
de  ces  juridictions  ? 

L'élection  était  une  circonscription  financière  soumise  à  la  juridiction  des  élus. 
Les  élus  étaient  autrefois  des  gens  désignés  par  le  choix  populaire  pour  répartir 
entre  les  contribuables  l'impôt  demandé  par  le  roi.  Lorsque  celui-ci  les  désigna  lui- 
même,  ils  conservèrent  leurs  noms,  mais  leurs  allribulions  s'étendirent.  Ils  n'eurent 
plus  seulement  k  répartir  l'impôt,  ils  devinrent  des  magistrats  chargés  de  trancher 
toutes  les  difficultés  soulevées  par  la  perception  des  di\crs  impôts,  sauf  des  gabelles. 
Ils  connaissaient  de  l'assiette  des  tailles,  aides  et  autres  impositions  et  levées  de  de- 
niers royaux,  ainsi  que  des  cinq  grosses  fermes  et  douanes  intérieures  entre  les 
provinces. 

Charles  VII,  dans  son  ordonnance  datée  du  bois  de  Siraine,  en  août  li:j2,  voulait 
multiplier  le  nombre  des  sièges  des  élus  «  en  sorte  qu'ils  n'ayent  ressort  à  l'entour 
»  d'eux  que  de  cinq  ou  six  lieues  ou  environ....  tellement  que  ceux  qui  seraient 
»  adjournés  auxdits  sièges  puissent  aller  et  retourner  en  leurs  maisons  et  compa- 
»  roir  à  leur  assignation,  tout  en  un  jour....  » 

La  juridiction  des  élus  se  maintint  jusqu'à  la  Révolution.  L'élection  de  Paris  en 
1589  était  composée  d'un  premier -président,  un  lieutenant,  un  lieutenant  assesseur, 
vingt  conseillers  élus,  un  avocat  du  roi,  un  procureur  du  roi,  un  premier  huissier, 
trois  huissiers  audienciers,  huit  procureurs  des  tailles,  huit  huissiers  et  huit  rece- 
veurs des  tailles. 

Dans  les  villes  principales  des  provinces,  il  y  avait  les  élections  dites  générales 
composées  de  deux  présidents,  un  lieutenant,  un  nombre  variable  d'élus  et  contrô- 
leurs, huissiers,  sergents  et  un  greflier.  Il  y  avait  encore  des  élections  particulières 
composées  d'un  élu,  d'un  lieutenant  de  robe  longue,  (|ui  devaient  être  versées  dans 
la  prati(iue  de  la  judicature. 

Les  élus  généraux  ou  en  chef  devaient  faire  «  les  chevauchées  et  visitations  »,  la 
réparlilion  des  tailles  par  élection  particulière,  les  baux  à  ferme  des  aydes  et  subsides. 

Les  élus  particuliers  faisaient  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  habitants  de  leur 
juridiction. 

Auconlcnlicux  la  juridiction  des  élus  particuliers  se  bornait  h  connaître  des  récla- 
mations de  partie  <l  partie,  soit  cnlri»  les  r.>rmi(M-s  roIIccliMirs  on  :iiilfOs  nom-  r:iisnn 
de  sur-taux  ou  trop  peu  payé. 

La  juridiction  des  élus  en  clin  on  gcncraiix  ci.mi  Ijcaiicoiip  pins  importaiiip.  lis  re- 
cevaient les  appels  des  sentences  des  élus  particuliers  et  de  plus  jugeaient  des  diffi- 
cultés pour  le  payement  des  droits,  aydes,  fermes  et  subsides.  <<  Voulons,  dit  Henri  IV 
dans  son  ordonnance  de  décembre  1594,  (juc  nos  élcus  connaissent  de  l'assiette  et 
départcmeul  de  nos  aydes,  tailles  cl  autres  deniers  qui  se  pourront  lever  en  nos 
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villes  et  faubourgs  d'icelles  et  de  tous  procès  et  différents  qui  en  proviendront,  en- 
semble de  tous  subsides,  impôts  et  levées  d'autres  deniers,  équivalons,  gros,  huic- 
tiômes,  entrées  de  villes,  impositions  de  bled,  bois,  merrains,  draps,  pied  fourché  et  de 
celle  mise  sur  le  poisson  et  autres  choses  quelconque  et  solde  de  cinquante  mil 
hommes  et  munitions,  estapes,  levée  de  chevaux  d'artillerie  et  pionniers.  » 

Les  élus  en  chef  jugeant  au  nombre  de  cinq,  des  causes,  des  taxes  et  cotisations 
de  tailles  et  impôts  quelconque,  jugeront  sans  appel  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 
somme  de  cinquante  sous  tournois  en  principal,  et  de  trente  sous  les  sur-taux,  en 
tout  de  cent  sous.  Il  fut  ainsi  décidé  par  un  édit  de  Henri  III  du  mois  de  mai  1587, 
vérifié  en  la  Cour  des  aydes  avec  cette  modification  que  les  élus  ne  jugeront  en  der- 
nier ressort  que  jusqu'à  cinq  sols  en  principal  et  trente  sous  en  sur-taux. 

La  Cour  des  aydes  était  cour  d'appel  des  tribunaux  des  élus  et  ne  voulait  pas 
restreindre  le  nombre  des  procès  apportés  à  sa  barre. 

Un  édit  de  Henri  IV  de  janvier  1598  porte  à  un  maximum  de  dix  livres  et  n'exige 
plus  que  la  présence  de  trois  élus  pour  que  la  sentence  soit  définitive.  En  vérifiant 
l'édit  de  Henri  IV,  la  Cour  des  aydes  réduisit  à  huit  livres  le  chiffre  du  dernier  ressort 
des  élus  généraux. 

Les  élus  touchaient,  outre  les  gages  et  les  épices  des  procès  jugés  par  eux  et  qui 
devaient  être  inscrits  au  dos  de  leurs  sentences,  une  allocation  sur  les  rôles  de  coti- 
sations dressés  par  eux.  Un  élu  particulier  touchait  sous  Henri  IV  douze  deniers  tour- 
nois pour  le  travail  d'une  paroisse. 

Pour  les  vacations  extraordinaires  qu'il  faisait  pour  chevaux  et  pionniers,  etc., 
etc.,  il  recevait  trente  sous  dans  le  heu  de  sa  résidence  et  au  dehors  soixante  sols 
par  jour. 

Il  est  à  remarquer  que  sur  les  htiges  portés  devant  les  élus,  ils  doivent  procéder 
sommairement,  c'est-à-dire  que  les  juges  ne  sont  pas  astreints  d'observer  «  les  exac- 
»  tes  solennités  de  droict  et  de  pratique,  ainsi  après  l'adjournement  libellé  faict  à 
»  celuy  qui  est  appelé,  les  parties  doivent  être  ouyes  sur  le  champ,  sans  ministère 
»  d'advocats  et  par  briefs  délais  leur  droit  être  préfixé  et  ordonné  ce  qu'il  convient 
»  pour  parvenir  au  jugement  diffinitif,  sans  les  appointer  par  multiplicité  de  délais  à 
»  faire  de  longues  plaidoiries  ou  cscriturcs.  »  L'explication  de  cette  procédure  som- 
maire, c'est  que  les  deniers  provenant  des  impôts,  doivent  être  levés  par  les  officiers 
du  roi,  nonobstant  appellations,  oppositions  ou  exceptions  qui  ne  tendent  qu'à  retar- 
der leur  payement. 

Cette  procédure  sommaire,  qui  est  prescrite  dès  Charles  VII  par  son  ordonnance 
datée  du  bois  de  Siraine  du  mois  d'août  1432,  et  cette  exclusion  des  avocats  et  pro- 
cureurs des  parties  dans  les  procès  ordinaires,  sont  confirmées  successivement  par 
Louis  XII,  novembre  1508,  François  I^^'^,  juin  1517,  et  Charles  IX,  aux  Etals  d'Or- 
léans. 

Il  faut  reconnaître  que  si  ces  procès  pouvaient  être  jugés  rapidement,  ils  présen- 
taient des  questions  variées  et  fort  délicates  à  résoudre.  La  présence  à  l'audience 
des  élus,  d'un  avocat  du  roi,  c'est-à-dire  d'un  officier,  absolument  impartial,  n'ayant 
pas  pris  part  à  la  répartition  de  l'impôt  et  donnant  un  avis  dégagé  de  tout  amour- 
propre  personnel  dans  la  révision  des  détails  de  ce  travail  qui  faisait  le  fonds  de 
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tous  ces  procès,  pouvait  aider  à  la  bonne  et  prompte  marche  de  la  justice.  Lorsque 
deux  particuliers  se  trouvaient  inégalement  taxés,  lorsque  deux  paroisses  protes- 
taient sur  les  contingents  qui  leur  étaient  attribués,  l'avis  de  l'avocat  du  roi  avait 
d'autant  plus  de  poids  que  les  plaideurs  critiquaient  le  travail  même  d'une  partie 
des  membres  de  la  juridiction  à  laquelle  ils  s'adressaient. 

La  juridiction  dite  :  les  î;reniers  à  sel,  demande  aussi  quelques  éclaircissements. 
Voici  d'abord  quel  était  sous  Henri  IV  le  fonctionnement  du  monopole  de  la  vente 
du  sel  que  s'était  attribué  l'Etat  depuis  Charles  V,  monopole  connu  sous  le  nom  de 
gabelle. 

Tout  le  monde  était  obligé  d'aller  acheter  son  sel  aux  magasins  de  l'Etat,  dits 
greniers  à  jjel,  non  seulement  les  roturiers  et  contribuables  soumis  aux  tailles,  mais 
encore  les  ecclésiastiques,  collèges,  chapitres,  communautés,  hôpitaux,  les  nobles, 
les  habitants  de  villes  franches  et  tous  autres  de  quelque  condition  et  qualités  qu'ils 
soient. 

La  gabelle  s'étendait  sur  tout  le  territoire  de  France,  sauf  sur  certaines  provinces 
énumérées  ainsi  dans  l'ordonnance  de  Henri  III  rendue  k  Reims  en  octobre  io52  : 

«  Quittons  et  délaissons  irrévocablement,  à  perpétuité  et  sans  rien  en  réserver,  nos 
»  droits  de  quart  et  demi  quart,  (luint  et  demy  quint  de  sel  aux  manants  et  ha- 
>»  bitanls  du  pays  de  Poiclou  et  anciens  ressorts  d'iceluy,  Xaintongc,  ville  et  gou- 
»  vernement  de  La  Rochelle  et  des  islcs  de  Marenes,  Oieron,  Alevert,  Hier;  s,  Ré  et 
»  austres  isles  adjacentes,  ausdits  pays  de  Xainlonge,  ville  et  gouvernement  de  La 
»  Rochelle,  du  pays  d'Angoulmois;  haut  et  bas  Limosyn,  haute  et  basse  Marche, 
»  Combraille,  Francales,  Perigort,  sénéchaussée  de  Guienne,  pays  de  Bourdelais  y 
»  compris  Soulac  et  aussi  le  pays  d'Agenois,  Bassadois,  Quercy,  Condomois,  les 
»  Landes,  Armignac,  Fezansac,  Comminges,  Saint-Girons,  les  Vigorics  de  Rivière  et 
»  Verdun  et  autres  pays  et  lieux  qui  se  fournissaient  et  devaient  anciennement  four- 
»  nir  du  sel  yssanl  des  marais  salans  desdits  Poictou,  Xaintonge,  Guienne  ct^  islcs 
»  adjacentes....  » 

Dans  tous  ces  pays  «  déchargés  »  le  commerce,  la  vente  et  achat  du  sel  était 
absolument  libre  et  n'ét.iit  soumis  qu'à  des  droits  imposés  par  les  douanes  provin- 
ciales. Il  était  interdit  sous  les  peines  les  plus  sévères  cependant  de  transporter  du 
sel  dans  les  pays  de  gabelle  ou  d'en  vendre  aux  habitants  de  ces  pays. 

On  remanjuera  que  tous  les  pays  exemptés  de  la  gabelle  étaient  ou  producteurs 
de  sel,  ou  voisins  des  marais  salants  et  (jue  le  gouvernement  avait  renoncé  à  y  per- 
cevoir la  gabelle  à  cause  des  diflicultés  do  la  surveillance. 

Les  choses  se  passaient  autrement  en  |)ays  de  gabelle  : 

Des  marchands  ou  traitants  ayant  l'attache  et  l'autorisation  de  l'administration  des 
gabelles,  allaient  acheter  le  sel  sur  les  marais  salants  et  le  transportaient  par  ba- 
teaux dans  des  magasins  de  TElat  situés  à  l'embouchure  des  rivières  Somme,  Seine 
et  Loire.  Le  sel  ainsi  acheté  était  accompagné  de  rescriplions  ou  feuille  de  circula 
lion,  indicjuant  le  lieu  d'origine,  le  poids  du  sel,  le  prix  payé,  le  nom  du  traitant, 
l'embouchure  de  la  rivière  où  il  était  porté.  Il  était  re(,u  dans  des  magasins,  vérifié, 
contrôlé  et  pesé  par  des  agents  des  gabelles  :  un  garde  ou  un  receveur  du  ni;i!!;<*;in. 
un  coulrôleur,  un  grefticr,  un  procureur  et  des  mesureurs. 
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Une  mesure  uniforme  était  imposée  dans  toutes  les  provinces  pour  la  traite  du  sel, 
c'était  le  muyd  ancien  de  Paris  ou  gros  muid,  divisé  en  douze  septiers  de  vingt-un 
minots  de  trois  boisseaux  chacun.  Le  mesurage  devait  se  faire  par  minot,  à  plomb  et 
mesure  rase  sans  laisser  grain  sur  bord. 

Toute  l'étendue  des  pays  à  gabelle  était  divisée  en  nombreuses  circonscriptions 
ayant  chacune  un  grenier  à  sel.  Chaque  habitant  de  la  circonscription  devait  aUer 
s'approvisionner  à  son  grenier  à  sel  sous  les  peines  les  plus  sévères.  Dans  les  pays 
de  gabelle,  limitrophes  des  pays  «  déchargés,  »  les  habitants  étaient  soumis  à  des 
obligations  encore  plus  dures.  Dans  une  zone  de  six  heues  de  long  de  la  frontière 
ils  étaient  obligés  d'acheter  au  grenier  à  sel,  non  leur  nécessaire,  mais  une  quantité 
déterminée  de  sel.  Des  rôles  de  répartition  étaient  dressés  par  paroisse  par  les  agents 
des  greniers  à  sel.  Dans  chaque  paroisse  des  collecteurs  choisis  par  la  population 
répartissaient  le  contingent  de  sel  à  acheter  entre  les  habitants  et  ceux-ci  étaient 
ensuite  obhgés  d'aller  acheter  et  payer,  au  prix  fixé  par  le  trésorier  général  du  roi, 
la  quantité  de  sel  à  laquelle  il  avait  été  taxé,  ce  qu'on  appelait  alors  «  prendre  du 
sel  par  impôt.  »  On  était  certain  que  des  populations  ainsi  munies  de  provisions  de 
sel,  ne  seraient  pas  tentées  de  profiter  du  voisinage  des  pays  «  déchargés  »  pour 
s'approvisionner  en  contrebande. 

Les  greniers  à  sel  des  frontières  des  pays  déchargés,  comme  ceux  de  l'intérieur  du 
reste  du  royaume,  étaient  affermés  par  l'Etat  ou  exploités  en  régie  par  les  officiers 
des  gabelles.  Tous  les  greniers  s'approvisionnaient  aux  magasins  des  embouchures 
des  rivières,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Le  sel  ainsi  transporté  soit  par  les  fermiers, 
soit  par  des  entrepreneurs  ou  marchands,  était  l'objet  de  la  surveillance  la  plus  mi- 
nutieuse. Presque  toujours  le  transporteur  avait  dû  donner  caution  avant  de  pouvoir 
enlever  le  sel  des  magasins.  Le  sel  était  mesuré  au  départ  et  pour  prévenir  tout 
détournement,  on  n'admettait  que  le  déchet  d'un  minot  par  muyd  pour  perte  de 
route.  Tout  convoi  de  sel  ne  pouvait  circuler  que  muni  des  rescriptions,  brevets 
ou  feuilles  de  circulation  que  les  convoyeurs  devaient  exhiber  à  toutes  les  autorités, 
mais  encore  même  sur  la  demande  de  simples  citoyens  auxquels  les  ordonnances 
font  appel  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  du  Trésor.  Le  sel  ne  se  vendait  que  dix- 
huit  mois  ou  deux  ans  après  son  arrivée  au  grenier  à  sel.  Le  fermier,  à  Taide  de  ses 
rescriptions  et  brevets  qui  avaient  accompagné  sa  marchandise,  établissait  tous  les 
frais  d'achats,  de  transport,  de  mesurage  jusqu'au  grenier  de  vente.  A  ce  prix  on 
ajoutait  un  bénéfice  variable  en  faveur  du  fermier  et  déterminé  par  son  bail;  de  plus, 
les  gages  des  officiers  des  greniers  à  sel,  les  frais  généraux  des  greniers,  enfin  le 
bénéfice  du  roi.  Ces  calculs  faits,  les  officiers  des  greniers  transmettaient  le  tout 
avec  leur  avis  au  trésorier  général,  qui  fixait  le  prix  pour  l'année  courante,  dont 
l'approvisionnement  et  au-deUà  était  toujours  dans  les  greniers.  Ensuite  les  officiers 
présidaient,  à  certains  jours,  Ueux  et  heures  déterminés  d'avance,  à  la  vente  du  sel 
à  la  population. 

Dans  tous  les  greniers  à  sel  il  y  avait  un  garde  ou  receveur,  un  contrôleur,  un 
procureur,  un  greffier  et  un  mesureur.  L'ensemble  de  ce  personnel  d'officiers  de 
gabelle  formait  par  grenier  une  juridiction  spéciale,  à  laquelle  étaient  soumises,  non 
seulement  les  difficultés  qui  pouvaient  surgir  à  propos  des  fraudes  sur  le  sel,  des 
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DOMAINE   D'ALENÇON 

Une  coppie,  collalionnée  à  l'original  par  Alméran  secrétaire  du  roy, 
d'uDg  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Forget,  datte  du  dernier  aoust 
iiii"  xiiii,  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  don  à  madicte  dame  de 
tous  et  chacunsles  deniers  provenans  des  refformations  et  supplément  des 
ventes  cy  devant  faictes  des  terres  vaines  et  vagues,  et  autres  domaines  du 
duché  d'Alençon  et  comté  d'Evreux,  dont  joyssait  feu  Monsieur  frère  du 
roy  (1)  dernier  déceddé;  lesdictcs  ventes  faictes  tant  à  tiltre  de  ficffe  que 
aullremcnt,  ensemble  des  outrepasses  et  surmesures  d'icelles  ventes, 
amandes  et  autres  condempnations  qui  pourrayent  estre  à  cause  de  ce 
adjugées  à  Sa  Majesté.  Inventoriée.  Cinquante-cinq. 

VI-SÉNÉCHAL  GÉNÉRAL 

Ung  autre  brevet,  signé  Henry  et  plus  bas  de  Neufville  du  iin°  février 
mi"  XV,  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  don  à  madicle  dame  la 
Duchesse  de  tous  les  deniers  qui  proviendront  de  la  composition  des  estais 
et  offices  de  vi-sénéchal  général  en  Poictou,  Augoulmoys,  Xainctonge, 
Onix,  ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle,  Isles  de  Marans,  Brouage,  Lu- 
donnois,  Mallezais  et  autres  pays  adjacens,  d'ung  lieutenant  général  de 
pareille  puissance,  en  l'absence,  récusation  ou  légitime  empeschement 
dudit  vi-senechal,  ung  greffier,  cinquante  archers,  accompaguf's  d'un 
prebstre,  ung  fourrier,  ung  trompette,  en  outre  de  deux  Heutenaus  parlicu- 
liers,  avecq  chascun  dix  archiers  p!ès  desdits  cinquante  pour  mettre  et 
despartir  es  villes  desdiz  pays  ou  il  n'y  a  aulcun  prevost  et  ou  les  habitans 


réclamations  des  particuliers,  des  dilTicultés  avec  les  traitants,  mais  encore  de  tout 
fait  dcliclucux  ou  criminel,  ayant  pour  origine  l'impôt  de  la  gabelle.  Celle  juridiclion 
des  gabelles  relevait  par  les  appels  de  ses  sentences,  des  chambres  des  aydes.  Tous 
les  agents  des  gabelles  étaient  ««  en  titre  d'oflice  »  et  achetaient  leurs  charges. 

Noai  avon.s  vu  à  propos  des  élections  les  causes  qui  avaient  motivé  la  création  de 
charges  d'avocats  de  S.  M.  auprès  de  cette  première  catégorie  de  juridiction.  Il 
en  fut  de  numc  auprès  des  greniers  à  sel.  Le  nombre  des  oflici«:!rs  des  principaux 
;:rcn!ors  à  sel  fut  augmenté  par  la  création  doffices  de  membres  du  ministère  pu- 
blic, chargés,  sous  le  nom  d'avocals  du  roi,  de  donner  leurs  conclusions  dans  les 
afl'aires  conlcnlieuscs  ou  criminelles,  déférées  aux  jugements  dos  officiers  de  ces 
greniers. 

Ces  explications,  un  peu  étendues  peut-être,  étaient  nécessaires  pour  comprendre 
la  suite  de  nos  commentaires. 

(1)  Le  duc  d'Alençon  était  mort  h  31  ans,  épuisé  par  toutes  sort(>s  dVxcès,  le 
10  juin  138i. 
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desdictes  villes  le  demanderont.  Inventorié.  Cinquante-six  (1). 

(1)  Les  prévôts  des  maréchaux  étaient  des  officiers  de  police  judiciaire,  ayant 
sous  leurs  ordres  des  vi-baillifs  et  vi-sénéchaux,  qui  étaient  tenus  de  présenter  leurs 
lettres  de  provision  par  devant  le  lieutenant  général  de  la  maréchaussée  de  France, 
au  siège  de  la  table  de  marbre  du  Palais  à  Paris,  où  elles  étaient  enregistrées.  Ils 
appartenaient  au  corps  de  la  gendarmerie,  accompagnaient  les  armées  royales  et 
leur  principale  charge  était  d'empêcher  «  les  pilleries,  oppressions,  larcins  et  volleries 
de  gens  de  guerre  et  suivre  les  compagnies  d'iceux  tant  à  cheval  qu'à  pied.  » 

Plus  tard  on  établit  des  prévôts  provinciaux,  vi-baillifs  et  vi-sénéchaux  et  lieute- 
nants criminels  de  robe  longue,  ayant  semblable  pouvoir  et  juridiction  criminelle. 
L'ordonnance  de  Charles  IX  d'octobre  1563,  qui  règle  leurs  attributions  et  les  condi- 
tions de  leur  recrutement,  exige  que  tous  ces  ofliciers  soient  reçus  au  siège  de  la 
table  de  marbre  à  Paris.  Ceux  établis  dans  les  provinces,  lorsque  des  gens  de  guerre 
entreront  et  passeront  dans  leur  ressort,  devront  avoir  l'œil  à  garder  les  sujets  du 
roi  et  pauvres  laboureurs  d'oppression  et  violence  et  faire  vivre  les  gens  de  guerre 
selon  les  ordonnances.  Ils  sont  tenus  de  faire  leurs  chevauchées  par  les  champs 
et  y  vaquer  continuellement  sans  séjourner  aux  villes,  sinon  pour  occupations 
nécessaires  et  légitimes.  Leur  mission  est  de  purger  les  provinces  des  voleurs,  cou- 
reurs, vagabonds  et  autres  qui  par  violence  et  pilleries  oppriment  les  pauvres  gens 
du  plat  pays  et  ceux  qui  voyagent.  Dès  qu'ils  sont  avertis  de  quelque  volerie  ou  de 
quelque  meurtre,  ils  sont  tenus  de  monter  à  cheval,  d'en  informer  et  de  saisir  les 
délinquants.  Cette  obligation  de  monter  à  cheval  ne  s'appUque  qu'aux  lieutenants 
criminels  de  robe  courte.  Les  Ueutenants  criminels  de  robe  longue  avaient  des  fonc- 
tions sédentaires  analogues  à  celles  des  juges  d'instruction  ;  ceux  de  robe  courte 
étaient  des  auxiliaires  actifs  de  la  justice.  Les  lieutenants  de  robe  courte  peuvent 
assister  aux  audiences  et  «  seoir  »  avec  les  lieutenants  criminels  de  robe  longue, 
après  toutefois  les  conseillers  et  magistrats  qui  y  assisteront. 

Les  vi-sénéchaux  ou  leurs  Ueutenants  prévôts,  tant  des  maréchaux  de  France  que 
provinciaux,  étaient  tenus  d'exécuter  sans  remise,  les  décrets  et  mandements  de 
justice  qui  leur  seront  délivrés,  par  les  juges  et  substituts  des  procureurs  généraux 
du  roi. 

Leur  juridiction  spéciale  s'étend  à  tous  les  crimes  et  déUts  des  gens  de  guerre, 
au  crime  de  fausse  monnaie,  aux  vols  commis  sur  les  chemins  pubUcs  et  dans  les 
maisons  isolées,  aux  sacrilèges  avec  effraction  et  aggressions.  Leur  justice  est  expé- 
ditive  et  sommaire.  Ils  doivent  d'ailleurs  procéder  à  l'arrestation  de  tous  ceux  qui 
leur  sont  désignés  comme  malfaiteurs,  sauf  à  délaisser  aux  juges  ordinaires  les  pri- 
sonniers qui  ne  seraient  pas  leurs  justiciables. 

Les  vi-baillifs,  vi-sénéchaux  et  lieutenants  criminels  de  robe  courte  seront  respon- 
sables de  leurs  archers  et  seront  tenus  de  les  représenter  à  justice  toutes  les  fois 
que  besoin  sera  ;  ils  pourront  les  casser. 

Les  greffiers  sont  pourvus  par  le  roi  en  titre  d'office,  prêtent  serment  devant  le 
roi  ou  son  délégué,  dépendent  du  vi-sénéchal  et  de  ses  lieutenants,  et  sont  révoqués 
par  le  roi  sur  leurs  rapports. 

Cela  dit,  il  est  facile  de  comprendre  ce  qu'il  y  avait  de  pratique,  ce  qu'il  y  avait  de 
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SEIGNEURIE    DE    MARIGNY 

Item  un  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  de  Neufville,  du  xx«  juing 
lUi"  XV,  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  don  à  madicte  dame  la 
Duchesse  de  tous  et  chascun  les  deniers  provenans  de  lotz,  ventes,  quinctz 
requinctz  et  aultres  droictz  et  debvoirs  seigneuriaulx  deubz  à  Sa  Majesté  à 
cause  de  la  vcndilion  de  sa  terre  et  seigneurie  de  Marigny  relevant  de 
Sa  Majesté  à  cause  de  son  conté  de  Chasteau-Thierry,  et  ce  à  quelque 
somme,  valleur  et  estimation  que  le  tout  se  puisse  montrer.  Inventorié. 

Cinquante-sept. 

GREFFIERS  ÈS  PAROISSES  DES  GRENIERS   A  SEL 

Item  ung  aultre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Forget  du  viii°  may 
ini"  XVI,  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  don  à  madicte  dame  la 
duchesse  de  Beaufort,  et  ausditz  sieurs  conte  de  Chaulnes  (1)  et  de  Belin  (2) 
de  xxiini  escus  à  prendre  sur  les  deniers  provenans  du  party  des  offices  de 
greffiers  de  Timpost  du  sel,  nouvellement  ordonné  es  parroisses  des  gre- 
niers à  sel  de  ce  royaume,  scavoir  à  ladicte  dame  Duchesse  mi™  en  don 
et  ausditz  sieurs  de  Belin  et  de  Chaulnes  x™  chascun  sus  et  en  desduc- 
tion  de  ce  qui  leur  est  deu.  Inventorié.  Cinquante-huict  (3). 

bon  dans  celte  justice  ambulante,  parcourant  les  grandes  roules  avec  tout  le  per- 
sonnel nécessaire  pour  rendre  les  arrêts  et  pour  assurer  leur  exécution  immédiate, 
sans  oublier  le  prêtre  chargé  de  consoler  ceux  qu'on  exécutait  ainsi  sommairement 
et  sans  appel. 

(1)  Chaulnes  en  Picardie,  diocèse  de  Noyon,  seigneurie  et  ancienne  baronnie 
qui  pnssa  de  la  maison  de  Brimen  dans  celle  d'Ongnics  par  le  mariage  de  Jeanne  de 
Brimen,  dame  de  Chaulnes,  avec  Antoine  d'Ongnics.  Elle  fut  érigée  en  comté  en 
décembre  1563.  Louis  d'Ongnics,  comte  de  Chaulnes,  chcvaUer  des  ordres  du  roi 
en  1397,  était  gentilhomme  de  la  chambre  de  Sa  Majesté.  Il  avait  été  gouverneur  de 
Chauny  après  d'Amcrval,  le  mari  de  Gabricllc.  Il  avait  épousé,  le  28  juillet  1585, 
Anne  d'H  mières,  fille  do  Jacques  et  de  Renée  d'Averlon.  Mort  sans  enfant. 

(2)  Jean-François  de  Faudoas,  page  68,  note  3. 

(3)  Greffiers  es  paroisses  des  greniers  à  sel.  —  C'est  Henri  III  qui,  en  septembre  1375, 
a  créé  les  offices  de  greffier  de  paroisses  «  qui  cscriront  sous  les  asseieurs  (a)  des 
tailles  en  chaque  paroisse  tous  les  roolles  des  deniers  qui  se  lèveront  pour  les 
tailles,  crues,  taillons,  emprunts,  munitions,  chevaux  d'artillerie,  pionniers  et  géné- 
ralement de  tous  les  deniers  (|ui  seront  levés  par  forme  de  tailles....  Lesdils  gref- 
fiers sont  tenus  d'assister  les  asseieurs  pour  le  fait  des  assiettes  de  ces  impôts... 
d'en  tenir  registre,  etc.,  etc.  » 

Les  greffiers  es  pa-oisscs  des  greniers  à  sel  furent  créés  par  Henri  IV  et  chargés 

(a)  Officiers  chargés,  tous  l'antorité  des  élas,  d'établir  l'asikictte  de  certains  impCt». 
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POURSUITES   CONTRE  LES  RECEVEURS   DE   GUYENNE  ET  DE  ROUERGUE 

Item  un  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Potier  du  ii  septembre  1596, 
par  lequel  Sa  Majesté  a  faict  don  à  madicte  dame  la  Duchesse  de  tous  et 
chascun  les  deniers  qui  proviendront  de  la  reclierche  qui  sera  faicte  sur 
tous  les  receveurs  des  provinces  de  Guyenne  et  de  Roiiergue  pour  avoir 
exigé  et  prins  plus  de  biens  pour  lever  que  ceux  qui  leur  sont  attribuez  par 
les  ordonnances,  faisans  les  levées  des  deniers  particuliers  qui  se  sont 
faictes  depuis  l'année  iiif^.  Inventorié.  Cinquante-neuf  (1). 

FABRICATION  DE  l'aCIER 

Item  une  coppie  non  collationnéed'ung brevet  signé  Henry  et  plus  bas  de 
Neufville,  du  xxvm^  septembre  iiif'^  xvi,  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé 
et  faict  don  à  madicte  dame  de  tous  les  deniers  qui  proviendront  de  l'advis 
que  les  sieurs   Vidame  de  Chartres  (2),   Saint-Germain  d'Apchon  (3)  et 

de  remplir  les  mômes  fonctions  auprès  du  collecteur  des  paroisses  pour  Timpôt  du 
sel.  Nous  avons  vu  que,  pour  empêcher  la  fraude  dans  les  régions  voisines  des 
marais  salants  et  des  pays  déchargés,  l'Etat  fixait  lui-même  les  quantités  que  chaque 
paroisse  devait  acheter  au  grenier  à  sel  dont  elle  dépendait. 

Le  contingent  fixé  par  les  officiers  du  grenier  était  réparti  entre  les  contribuables 
à  la  taille  par  des  collecteurs  élus  par  les  habitants  de  la  paroisse.  Ces  collecteurs 
avaient  une  mission  peu  enviable.  Ils  recevaient  le  contingent  de  sel  des  mains  des 
officiers  des  greniers,  ils  étaient  responsables  du  payement  de  ce  sel  et  ils  le  distri- 
buaient entre  les  habitants  de  la  paroisse.  Ces  opérations  entraînaient  un  grand 
nombre  d'écritures,  généralement  mal  tenues  par  les  collecteurs  auxquels  on  ne 
demandait  qu'une  chose  :  être  solvablcs.  Ainsi  s'explique  la  création  des  charges  de 
greffiers  là  ou  le  sel  «  se  baillait  par  impôt.  »  D'ailleurs,  sous  l'ancienne  monarchie,  on 
rencontrait  des  greffiers  partout  et  l'administration  des  gabelles  les  avait  multipliés. 
Il  y  en  avait  dans  les  marais  salants,  dans  les  magasins  des  bouches  des  rivières, 
dans  tous  les  greniers  à  sel  ;  on  s'explique  donc  qu'on  en  ait  mis  encore  auprès  des 
collecteurs  des  paroisses. 

(1)  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rapprocher  les  termes  de  ce  brevet  de 
ceux  do  l'ordonnance  de  François  I°r,  datée  de  Fontainebleau  juillet  1539,  confir- 
mée par  l'article  87  des  Etats  d'Orléans  : 

«  Nous  ne  donnerons  ny  conférerons....  ny  amendes  et  confiscations,  avant  qu'el- 
les soient  adjugées  et  déclarées  nous  appartenir.  Et  si  par  importunité  ou  inadver- 
tance nous  faisons  le  contraire  :  voulons  que  le  don  et  collation  qu'en  aurons  faict 
soient  nuls  et  de  nulle  valeur.  » 

(2)  Jean  de  Ferrières,  Vidame  de  Chartres,  seigneur  de  Maligny,  mort  après  1606. 

(3)  Artaud  de  Saint-Germain,  baron  d'Apchon  en  Auvergne,  fut  le  chef  d'une  nom- 
breuse lignée.  Son  petit-fils  Artaud  IV  fut  lieutenant  général  au  gouvernement  du 
Lyonnais,  Forclz,  Beaujolais  et  Auvergne  ;  il  épousa  en   1519  Marguerite  d'Albon, 
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Claude  Guignard,  lui  ont  proposé  pour  le  convertissement  qui  se  faict  es 
forges  de  son  royaume  en  acier  dur  propre  pour  tous  trancbans  et  poinctes 
acérées,  tant  sur  l'establisscment  des  fourneaux  nécessaires  pour  faire 
ledit  convertissement,  droictz  que  Sa  Majesté  entend  lever  sur  scelles  que 
officiers  que  il  sera  besoing  de  créer  pour  vacquer  à  tout  ce  qui  en  deppen- 
dra,  réservé  les  portions  accordées  par  ung  aultre  brevet  aux  sieurs 
Vidame  de  Chartres,  Saint-Germain  et  Guignard  et  ensuyvant  les  mémoi- 
res qu'ils  en  ont  représentez  et  représenteront  au   Conseil.   Inventorié. 

Soixante. 

POURSUITES    CONTRE     LES    RECEVEURS     DU    LIMOUSIN    ET    DE    LA    HAUTE    ET 

BASSE-MARCHE 

Item  ung  aultre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Potier  du  xxviii"  novem- 
bre iiii"  XVI  par  lequel  est  faict  don  à  raadicte  dame  des  deniers  qui  pro- 
viendront des  amandes,  confiscations  et  adjudications  qui  seront  ordonnées 
acquises  à  Sa  Majesté  pour  la  recherche  des  malversations  et  concussions 
commises  par  les  recepveurs  particuliers  de  Lymosin  et  de  la  Haulte  et 
Basse-Marche.  Inventorié.  Soixantc-ung. 

GRANDS  JOURS  DE  LYON 

Item  un  aultre  brevet,  signé  Henry  et  plus  bas  Potier,  du  xxix°  novem- 
bre 1596,  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  don  à  madicte  dame  la  du- 
chesse db  Beaufort,  des  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à  M*"  Rau- 
lin,  conseiller  au  Présidial  de  Lyon,  acquis  et  confisquez  à  Sa  Majesté  par 
arrêt  de  condempuation  donné  contre  ledit  Raulin  par  la  Chambre  des 
Grands  Jours,  séant  à  Lyon.  Inventorié.  Soixante-deux  (1). 

sœur  du  marOctial  de  Saint- André.  De  cette  alliance  sont  nés  neuf  garçons  dont  l'aîné, 
Gabriel,  fut  le  chef  de  la  branche  de  Saint-Germain  d'Apchon.  C'est  d'un  pclit-tils  de 
Gabriel  d'Apchon  dont  il  s'agit  ici. 

(1)  Le  conseiller  Raulin  fut  condamné  à  In  contiscalion  de  ses  biens  par  la 
juridiction  exceptionnelle  des  Grands  Jours  de  Lyon,  sans  que  les  termes  de  l'inven- 
taire nous  apprennent  pour  quel  crime  il  avait  été  puni.  Celle  juridiction  des  Grands 
Jours  qui  l'a  frappé  représente  le  Parlement  ambulatoire  d'autrefois.  Louis  XII,  en 
1498,  avait  ordonné  «  que  pour  la  punition  des  crimes  enlrclennement  de  nos  ordon- 
nances et  animadversion  sur  nos  juges  et  ofliciers  »,  selon  l'exigence  des  c^is  et 
l'expédition  des  causes,  les  Grands  Jours  se  tiendront  chaque  année  dans  le  ressort 
du  Parlement  de  Paris,  dans  le  lieu  et  pendant  le  temps  qui  sera  prescrit  i)arle  roi. 
Les  Grands  Jours  ne  se  tinrent  pas  régulièrement  chaque  année,  mais  ils  n'en  furent 
pas  moins  une  institution  bienfaisante,  notamment  au  xvi«  siècle.  Us  prononcùrcnl 
d'exemplaires  punitions  contre  des  gens  qui,  par  leur  puissance  cl  leur  audace, 
opprimaient  le  peuple,  usurpaient  les  biens  de  l'Eglise  et  intimidaient  les  officiers  de 
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MONOPOLE   DE   LA   NAVIGATION  FLUVIALE 

Item  UDg  aultre  brevet,  signé  Henry  et  plus  bas  de  Neufville,  duimofeb- 
vrier  iiif^  xvii  par  lequel  Sa  Majesté  ayant  résolu  et  ordonné,  à  l'instar 
des  courses  ordinaires  des  voictures  establyes  par  les  bonnes  villes  de  son 
royaume,  pareil  establissement  et  règlement  pour  les  batteaulx  qui  vont 
et  viennent  ordinairement,  tant  en  montant  qu'en  descendant  sur  les  ri- 
vières de  Seyne,  Marne,  Yonne  et  aultres  navigables,  entrant  en  icelles  de 
tout  temps,  et  recogneu  nécessaires  es  villes  et  bourgs  scitués  et  assis  es 
bords  desdictes  rivières,  pour  estre  doresnavant  estably  et  réglé  tant  pour 
leurs  partemens  es  jours  et  heures  les  plus  propres  pour  la  commodité  des 
voyageurs  et  transport  des  marchandises,  que  pour  le  droict  qui  sera  li- 
mité pour  chaque  teste  et  pour  chaque  quintal  payant  desdictes  marchan- 
dises, au  bien  et  soulagement  du  public  et  facilité  du  négoce  et  pour 

justice.  Les  juges  et  officiers  ordinaires  du  roi  et  des  justices  seigneuriales  furent  eux- 
mêmes  souvent  châtiés  par  la  juridiction  des  Grands  Jours  pour  les  malversations, 
exactions  et  abus  de  pouvoirs  commis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  charges.  Tel 
doit  être  le  cas  du  conseiller  Raulin.  Les  Grands  Jours  se  tinrent  à  Poitiers  en  1567 
et  1579;  à  Clermont  en  Auvergne  en  1381,  à  Troyes  en  1583,  enfin  à  Lyon  en  1596. 

Le  1"  juillet  1596,  Henri  IV  donne  avis  à  la  ville  de  Lyon  de  l'arrivée  d'un  prési- 
dent et  de  plusieurs  conseillers  au  Parlement  qu'il  envoyait  tenir  les  Grands 
Jours  à  Lyon  pour  les  provinces  du  Lyonnais,  Foretz,  Auvergne,  Bourbonnais,  Niver- 
nais, Bcrry,  Haute  et  Basse-Marche.  Ordre  de  recevoir  ces  magistrats  avec  les  hon- 
neurs dus  à  leur  rang  et  à  leur  qualité. 

Cette  tenue  des  Grands  Jours  à  Lyon  avait  été  annoncée  à  la  ville  de  Lyon 
dès  le  27  mai  1595  par  une  dépêche  du  roi  datée  du  camp  de  Saint-Quentin.  Sa 
Majesté  demandait  à  la  ville  une  avance  de  8,000  écus  pour  les  premiers  frais,  avance 
dont  elle  se  rembourserait  sur  les  premières  recettes  d'une  levée  qui  serait  effectuée 
dans  ce  but,  dans  les  généralités  de  Lyon,  d'Auvergne  et  du  Bourbonnais. 

Les  Grands  Jours  de  Lyon  se  réunirent  au  mois  d'août  et  se  prolongèrent  jus- 
qu'aux fêtes  de  Noël.  Les  juges  siégèrent  dans  le  couvent  des  Grands-Carmes  des 
Terreaux.  Les  lettres  patentes  du  roi  qui  les  convoquèrent  désignaient  pour  en  faire 
partie  quinze  conseillers  au  Parlement  de  Paris  et  M.  Forget  pour  les  présider.  Nous 
avons  rencontré  peu  de  renseignements  sur  les  poursuites  qu'ils  intentèrent  et  les 
condamnations  qu'ils  prononcèrent.  Un  seul  auteur  (a)  dit  que  les  Grands  Jours 
«  statuèrent  sur  les  plaintes  des  bourgeois,  mirent  fin  à  des  démêlés  qui  étaient  sur- 
»  venus  entre  les  officiers  de  la  ville  au  sujet  de  leurs  attributions  et  prononcèrent 
»  sur  les  règlements  des  officiers  de  judicature.  »  Nous  croyons  qu'à  Lyon,  comme 
partout  ailleurs,  l'occupation  des  Grands  Jours  fut  surtout  la  répression  de  faits  cri- 
minels. Les  archives  de  Gabrielle  nous  en  fournissent  la  preuve  en  nous  citant  au 
moins  un  de  ces  procès  de  1596  qui  semblent  tous  être  tombés  dans  l'oubli. 

(a)  Montfalcon,  Histoire  de  Lyon, 
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retrancher  les  abus,  concussions  et  rançonnemens  qui  se  commectent 
journellement  au  faict  desdites  voictures,  à  faulte  dudit  règlement.  Sa  Ma- 
jesté a  accordé  et  octroyé  par  engaigement  à  madicte  dame  et  en  la  me- 
sure, forme  et  manière  que  sont  lesdictes  courses  ordinaires,  la  jouissance 
de  tous  les  droictz,  proficts  et  esmolumens  qui  proviendront  de  l'establis- 
sement  et  règlement  desdiz  batteaux,  conduitte  et  voitture  d'iceulx,  tant 
es  lieux  ou  il  y  en  a  desjà  d'ordonnez  que  partout  ailleurs  ou  il  sera  trouvé 
nécessaire  d'y  en  avoir,  à  la  charge  de  faire  et  advancer  tous  les  frais  qu'il 
conviendra,  tant  pour  l'accélération  et  exécution  dudit  establissement  et 
règlement,  achapt  de  batteaux  appropriez  et  couvertz  en  forme  de  ca- 
banne  pour  la  conduitte  des  voyageurs  et  conservation  des  denrées  et  mar- 
chandises, que  louaige,  nourriture  et  entretenemcnt  des  mariniers  et  che- 
vaulx  pour  la  conduite  d'iceulx,  et  tous  autres  frais  et  despenses  qu'il  sera 
besoiug  pour  cet  cfTect  que  dessus  et  de  payer  comptant  es  mains  du  tré- 
sorier de  ce  royaume  la  somme  de  iiii™  livres  pour  l'acquit,  et  en  considé- 
ration desdictes  avances  et  frais.  Inventorié.  Soixante-trois. 

CHAMBRES  GARNIES   DANS   PARIS 

Item  ung  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Forget,  datlé  du 
xxviii"  aoust  iiii"  xvii  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  don  à  madicle 
dame  la  Duchesse  des  deniers  qui  proviendront  des  permissions  qui  seront 
données  à  aulcuns  parliculiers  et  habitans  qui  voudront  tenir  chambres 
garnyes  en  la  ville  de  Paris,  suyvant  la  déclaration  qui  en  sera  à  ceste  un 
expédiée.  Inventorié.  Soixante-quatre  (1). 

PREMIER  DENIER   SUR  LES   TAXES  DE  JUSTICE 

Item  ung  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Potier,  du  xix  décembre 
iiii"  XVII  par  lequel  Sa  Majesté  a  faict  don  à  madicte  dame  la  Duchesse  de 
xx"!  livres  à  prandre  sur  les  deniers  qui  proviendront  de  l'eslabhssement 
que  Sa  Majesté  a  ordonné  estre  faict  du  premier  denier  qu'elle  s'est  réservée 
sur  les  taxes  qui  se  feront  sur  les  condempnations  de  despens  par  tous  les 
F'arlements,  courtz  souveraines,  bailliages,  sièges  présidiaulx  et  aultres 
juridictions  royalles  de  son  royaume,  ensemble  sur  les  premiers  deniers 
qui  pourront  provenir  do  la  création  des  receveurs  dudict  droict  de  ce  pre- 
mier denier,  et  que  Sa  Majesté  veult  et  entend  estre  payé  des  premiers  et 


(1/  Nous  rappellerons  seulement  h  propos  de  ce  brevet  d'un  caractère  tout  parli- 
cniicr  r|u'aux  termes  d'un  édil  de  Henri  IH,  daté  de  Blois  du  mois  de  mars  1577,  nul 
ne  peut  tenir  hôlcUcrics,  lavcrncs,  clc,  etc.,  «  sans  au  préalable  avoir  pris  du  roy 
"  iellrcs  de  permission.  •» 


338  GABRIELLE  d'eSTRÉES. 

plus  clairs  deniers  qui  proviendront  desditz  droictz  et  offices.  Inventorié. 

Soixante-cinq. 

DENIERS  PROVENANT  DE  DROITS  D'uSAGE 

Une  lettre  de  Monsieur  de  Monglat,  signée  de  sa  main,  par  laquelle  ap- 
pert ledit  sieur  avoir  faict  la  poursuitte  du  don  qu'il  a  pieu  à  Sa  Majesté 
accorder  à  madicte  dame  la  Duchesse,  à  M'  Lagrange-le-Roy  (1)  et  audit 
sieur  de  Monglat  (2),  chascun  le  tiers  des  deniers  qui  proviendront  du 
droict  d'usaige,  tenu  par  aucuns  usaigiers  tenans  et  possedans  usaiges  es 
forets  et  communauttez  du  pays  de  Champaigne,  et  qui  n'ont  payé  les 
droictz  de  confirmation  qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté  en  son  nouveau  adjour- 
nement  à  la  couronne,  avec  laquelle  y  a  quelques  papiers  remis  pour  le 
faict  cy  dessus.  Inventoriez  tous  ensemble.  Soixante-six. 

JUSTICES   ET  GARDES  NOBLES 

Item  un  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Forget  du  xxii"  avril 
iiipx  XIII  par  lequel  Sa  Majesté  a  faict  don  à  madicte  dame  la  Duchesse  de 
xxm  escus  à  prendre  sur  les  premiers  deniers  qui  proviendront  de  la  vente 
et  alliénation  qui  sera  faicto  des  justices  et  garde  nobles  au  pays  et  duché 
de  Normandie  et  ressort  du  Parlement  de  Rouen.  Inventorié.  Soixante-sept  (3). 

ABBAYES  ET  BÉNÉFICES 

Item  ung  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Neufville  du  v°  avril 
iiiF'^  XV  par  lequel  Sa  Majesté  a  faict  don  à  madicte  dame  des  abbayes  de 
Longvaux,  Lessaydes,  Fontenoy  et  autres  bénéfices  vaccans  par  la  mort  du 
feu  sieur  de  Sourdeval,  Belisle  surnommé  Le  Moyne,  pour  en  faire  pour- 
veoir  personnes  suffisantes  et  capables  de  la  quaUté  requise  qu'elle  advi- 
sera.  Inventorié.  Soixante-huict  (4). 

(1)  Paul  Choart,  seigneur  de  Grand-Champ  et  de  la  Grange-le-Roi,  lils  de  Robert 
Choart,  seigneur  de  Buzenval,  et  de  Françoise  Grcné,  était  l'un  des  membres  du  Con- 
seil des  finances. 

(2)  Robert  de  Harlay,  baron  de  Monglat,  frôre  de  M.  de  Sancy.  Sa  femme  fut  gou- 
vernante des  enfants  de  France  et  avait  toute  la  confiance  de  Henri  IV. 

(3)  Voir  page  131. 

(4)  Il  s'agit  du  sieur  André  Lemoyne,  seigneur  de  Sourdeval,  Brantôme,  à  propos 
d'un  duel  que  Sourdeval  eut  à  Bruxelles  dans  sa  jeunesse,  parle  dans  les  termes  les 
plus  élogieux  de  sa  bravoure  et  de  sa  générosité.  A  cette  époque,  Sourdeval  accom- 
pagnait le  cardinal  Charles  de  Lorraine  que  François  I^r  avait  envoyé  à  Bruxelles 
auprès  de  Charles-Quint.  Nous  retrouvons  plus  tard  Sourdeval,  gouverneur  de  Bel- 
lislc-en-Mer.  Les  preuves  de  l'histoire  de  Bretagne  contiennent  divers  documents 
sur  lui,  et  deux  lettres  de  1549  et  1560,  qu'il  adresse  au  duc  d'Ëtampcs,  gouverneur 
de  Bretagne.  Après  la  mort  du  duc,  arrivée  en  1565,  Sourdeval  fut  dépouillé  de  son 
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DROITS  DE   FRANCS  FIEFS  ET  NOUVEAUX  ACQUETZ 

Item  ung  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Ruzé,  du  x"  janvier 
mi"  XVI  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  don  à  madicte  dame  la 
Duchesse  de  la  somme  de  xx'"  escus  dojit  ceux  du  pays  de  Languedoc  font 
don  aux  roys  de  France  de  quarente  en  quarente  ans,  pour  estre  quictes 
des  francs  fiefs  et  nouveaux  acquestz,  l'autre  moictié  de  laquelle  somme 
sadicte  Majesté  a  affecté  et  destiné  pour  ses  bastimens  du  Louvre  et  Saint- 
Germain-en-Lay.  Inventorié.  Soixante-dix  (1). 

MAITRE   ORDINAIRE  DES   COMPTES  DE  MONTPELLIER 

Item  ung  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Forget  du  xvi"  may 
iiii"  XVI  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  donc  à  madicte  dame  la 
duchesse  de  Beaufort  de  l'office  de  maisire  ordinaire  en  sa  Chambre  des 
comptes  en  Languedoc,  estably  à  Montpellier,  vaccant  par  la  mort  de  feu 
maistre  Paul  Parent  pour  en  faire  pourveoir  par  ladicte  dame  telle  personne 
capable  qu'elle  advisera  en  payant  pour  ses  partyes  casuelles  la  somme  de 
xir  escus.  Inventorié.  Soixante-unze  (2). 

gouvernement  par  la  reine  Catherine  de  Médicis.  c  II  fut  dornitTomcnt  envoyé  un 
»  mémoire  à  voslrc  dit  oncle,  lequel  il  faut  que  laciez  ensuivre  et  satisfaire  à  tout 
»  ce  qui  estait  à  rcspondre  en  iccluy,  afin  de  maintenir  par  là  le  pays  en  bonne  intel- 
»  licence.  Je  vous  prie,  au  demeurant,  nous  envoyer  Sourdeval  pour  satisfaire  aux 
»  plaintes  qui  sont  faites  contre  lui  par  les  Espagnols....  »  Celte  lettre  est  datée  de 
Toulouse,  du  IG  février  1575,  et  écrite  par  Catherine  de  Médicis  au  vicomte  des 
Martigues,  qui  succédait  à  son  oncle  le  duc  d'Estampes  comme  gouverneur  de 
Bretagne.  Ce  fut  au  maréchal  de  Retz  que  Catherine  donna  le  gouvernement  de 
Bcllislo.  Sourdeval  fut  ensuite  gouverneur  de  Morlain  et  mourut  fort  Agé  vers  la  fin 
de  159'».  Il  appartenait  à  la  famille  Lcmoyne  ou  Le  Moyne,  si  ancienne  et  si  estimée 
en  Bretagne  où  elle  a  eu  de  nombreuses  branches.  Celle  de  Sourdeval  s'est  éteinte 
en  la  personne  de  celui  dont  nous  venons  de  parler. 

(1)  Les  droits  de  francs  fiefs  et  de  nouveaux  acquestz  étaient  ceux  que  payait  un 
roturier  Iors(|u'il  accjuérait  un  fief.  Le  droit  était  dû  au  suzerain.  A  partir  du  xm«  siè- 
cle, les  rois  de  France  l'exigèrent  dans  tout  le  royaume  et  renconlrôrent  une  résis- 
tance dont  ils  curent  quelque  peine  à  triompher.  Les  Etals  de  Languedoc  avaient 
racheté  le  pays  de  cette  obligation  en  payant  au  roi  îO.OOO  écus  tous  les  (|uaraiile 
ans. 

(2)  Il  y  avait  une  Chambre  des  aydcs  et  une  Chambre  des  comptes  de  Lan^miKM 
établies  à  Montpellier.  Ce  fut  Charles  VU,  par  son  ordonnance  du  mois  d'août  ii37, 
complétée  et  confirmée  successivement  par  Louis  XI,  Paris,  seplembrc  li07  — 
Louis  XII  î'i  niois,  en  Juillet  i:il2  —  Henri  II  h  Sedan,  en  juin  u;:;2,  et  À  Reims,  en 
octobre  ir.52,  —  (jui  établit  h  Montpellier  «  l'Auditoire  et  Juridiction  des  généraux, 
conseillers  cl  Juges  souverains  en  pays  de  Languedoc,  sur  le  fail  et  la  justice  des 
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CONFISCATION  DE  BIENS 

Item  un  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  de  Neufville  du  xxv  aoust 
iiipx  XVI  par  lequel  Sa  Majesté  a  faict  don  à  madicte  dame  de  tous  et  chas- 
cun  les  biens  tant  meubles  que  immeubles  qui  furent  et  appartindrent  et 
qui  seront  adjugez  à  Sa  Majesté  par  la  mort  de  feu  Bocquet,  habitant 
de  Paris  et  de  ses  enffans  qui  ont  tué  ledict  deffunct  leur  père,  à  quelque 

aydcs  et  de  tous  subsides,  tailles,  gabelles  et  autres  subventions  et  impôts  quelcon- 
ques imposés  ou  à  imposer  en  nosdits  pays,  Languedoc,  Rouergue,  Quercy  et  duché 
de  Guienne. 

La  Cour  des  aydes  jugeait  souverainement  les  appels  des  sentences  rendues  par 
la  juridiction  des  élus  et  par  la  juridiction  des  greniers  à  sel  et  toutes  autres  juri- 
dictions financières. 

C'est  ainsi  que  les  anciennes  ordonnances  décident  que  la  Cour  des  aydes  de  Mont- 
pellier «  cognaistrera  et  décidera  souverainement  et  ce  privativement  à  tous  nos 
autres  juges,  de  tous  procès  et  différents  meuz  pour  raison  de  tailles,  crues,  gabelles, 
aydcs,  traites  et  impositions  foraines,  équivalents,  octrois,  levées  de  chevaux,  char- 
rettes, pionniers,  bœufs,  moutons  et  autres  munitions  de  guerre,  emprunts,  soldes 
de  cinquante  mille  hommes,  taillons  ou  augmentation  de  la  solde  de  nostre  gendar- 
merie, décimes  et  dons  gratuits,  munitions,  garnisons,  estappes,  fortifications  et 
ravitaillement  des  villes,  deniers  communs....  et  généralement  de  tous  deniers  mis 
et  à  mettre  sus,  pour  faits  d'aydcs  et  subvention  de  guerre,  ou  autrement  levez  et 
imposez  pour  quelque  cause  et  occasion  et  sur  quelconques  personnes  que  ce  soient.  » 

La  Cour  des  aydes  de  Montpellier  «  connaissait  et  décidait  des  punitions  et  correc- 
tions des  présidents,  généraux,  conseillers,  advocats  et  procureur  général,  greffiers, 
huissiers,  receveurs  et  aullres  ministres  d'icelle  Cour  :  grainetiers,  receveurs  des 
magasins,  contrôleurs  et  receveurs  de  nos  tailles,  juges  des  traites,  maistrcs  des 
ports,  leurs  lieutenants  et  autres  juges  et  officiers  ressortissans  de  nostre  Cour,  lors- 
qu'il sera  question  de  fautes,  abus  et  malversations  commises  en  lesdites  charges  et 
administrations,  injures  et  excès  faits  à  leurs  personnes  au  mépris  de  l'autorité  de 
leurs  offices  et  Estât.  » 

La  Chambre  des  comptes  de  Montpellier  était  d'une  origine  plus  ancienne  que  la 
Chambre  des  aydes.  Elle  était  composée  de  deux  présidents,  six  maîtres,  six  audi- 
teurs, un  procureur,  un  greffier  et  six  huissiers. 

Les  attributions  des  Chambres  des  comptes  étaient  les  mômes  que  celles  de  la 
Cour  des  comptes  siégeant  à  Paris. 

Henri  II  avait  prescrit  en  1553  que  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  demeurerait 
privativement  à  toutes  autres,  cour  souveraine  et  en  dernier  ressort  du  faict  de  ses 
finances  sans  qu'autre  cour  ou  juridiction  puisse  s'attribuer  qualité  ou  titre  de  cour 
de  ses  finances. 

Sa  juridiction  avait  été  définie  par  l'ordonnance  rendue  à  Blois  par  Louis  XII  en 
décembre  1511  : 

«  Ordonnons  nostre  Chambre  des  comptes  pour  cognaistre,  ouyr  et  examiner, 
»  clorre,   affirmer,  juger,  déterminer,    expédier  tous  les  comptes  de  nos  officiers 
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somme,  valleur  et  estimacion  que  le  tout  se  puisse  monter.  Inventorié. 

Soixante-douze. 

DONS    d'amendes 

Item  un  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Forget  du  dernier  aoust 
uu"  XVI  par  lequel  Sa  Majesté  a  faict  don  à  madicto  dame  et  au  s'  de 
Fervacques  des  amendes  qui  seront  par  les  commissaires  depputcz  par 
Sa  Majesté  pour  le  rcgallcment  des  tailles  de  chacune  des  provinces  de  ce 
royaume,  adjugées  sur  les  lient 'uans,  esleuz,  controlleurs,  rccepvcurs, 
advocats  et  procureurs  de  sadicte  Majesté  en  cliascune  eslcction,  pour 
avoir  mal  et  inégalement  cy  devant  faict  le  département  desdites  tailles. 
Inventorié.  Soixante-treize  (1). 

CONFISCATIONS  DE  MARCHANDISES,   ETC. 

Item  un  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Forget  datte  du  xxiiii'^  dé- 
cembre 1507  par  lequel  Sa  Majesté  a  faict  don  à  madicte  dame  de  tous  et 
chacun  les  deniers  et  marchandises  qui  se  trouveront  appartenir  aux 
Espaignols  et  Frxmçoys  négocians  en  Espagne  ou  avec  les  rebelles  sans 
permission  ou  passeport  de  sadicte  Majesté,  es  villes  de  Paris,  Rouen,  Havre 
de  Graace,  Orléans,  Tours,  Angers  et  Fontenay-le-€omte  contre  les  or- 
donnances et  deffenses  sur  ce  faictes.  Ensemble  des  amandes  esquelles 
les  délinquans  et  contrevenons  seront  condempnez.  Plus  une  coppie  de 
commission  coUationnée  par  nottaire,  dattée  du  xxiiii"  décembre  iiii"  xvii 

»  complablcs  et  pour  nos  affaires  qui  leur  seront  addressées.  »  Elle  vériliait  aussi  les 
dons  ou  libéralités  faites  par  le  roi,  les  aliénations  du  domaine.  Enfin  elle  était  juri- 
diction criminelle  devant  laciuelle  étaient  renvoyés  tous  les  officiers  comptables  et 
tous  ceux  poursuivis  pour  faits  de  finances. 

La  Cour  des  comptes  de  Paris  était  contemporaine  du  Parlement.  Autrefois  des 
scijjncurs,  membres  du  conseil  du  roi,  étaient  désij;nés  pour  entendre  la  reddition 
des  comptes.  Un  prélat  et  un  sci{çncur  d'épéc  présidaient;  les  autres  étaient  aussi 
des  pcrsonnafjes  d'honorable  qualité,  auxquels  on  donnait  le  litre  de  maistres,  litre 
(juc  l'on  donnait  aux  njcmbres  du  Parlement,  d'après  Froisart,  et  à  d'autres  gens  de 
qualités  revêtus  de  charges.  Ceux  (jui  tenaient  la  plume  furent  appelés  clercs  et  plus 
tard  aiidilciirs. 

La  Cour  des  comptes  de  Paris  h  l'origine  était  seule  cl  envoyait  chaque  année  des 
commissaires  en  Langudoc  pour  «  ouyr  les  romj>f('s.  "  En  ninrs  r.V22,  a  été  établie  la 
Chambre  des  comptes  de  Montpellier. 

Les  reines  et  enfants  de  France  ont  eu  des  Chambres  des  complcs  spéciales  pour 
leurs  apanages. 

Sous  Henri  IV  il  y  avait,  outre  la  Cour  de  Paris,  cin(i  Chambres  des  comptes  :  en 
nrotagnc,  h  Dijon,  Ji  Montpellier,  h  Grenoble  «•!  >  \iv 

1)  Voir  le  commenUiirc  du  brevet  59. 
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signée  Henry  et  plus  bas  Forget,  par  laquelle  Sa  Majesté  a  commis  et 
depputé  Charles  de  Bordeaux,  conseiller  et  maistre  ordinaire  de  la  Cham- 
bre des  comptes  à  Paris  pour  faire  despartir  es  villes  de  Paris,  Rouen, 
Havre  de  Graace,  Orléans,  Tours,  Angers,  Lyon  et  Fontenay-le-Comto,  pour 
en  iceulx  lieux  faire  saisir  tous  et  chascun  les  deniers,  marchandises,  til- 
tres,  livres,  journaux  d'achaptz,  ventes  de  raison,  et  autres  ceduUes  pro- 
messes et  obligations,  contractz,  transportz  et  autres  papiers  appartenans 
aulxditz  Espaignols  ou  Françoys  négocians  en  Espaigne,  et  avecque'les 
rebelles. 

Une  autre  coppie  de  commission,  dattée  et  signée  comme  dessus  par 
laquelle  Sa  Majesté  a  aussy  commis  et  depputé  Pierre  de  Villars,  procureur 
en  la  Chambre  des  comptes  audit  Paris  pour  faire  la  recepte  et  despenses 
des  deniers,  marchandises,  ccduUes  et  obligations  appartenans  ausdiz  Es- 
paignols et  Françoys  négocians  en  Espaigne,  sans  passeport  ny  permission. 
Au  bas  de  laquelle  est  le  récépicé  dudit  de  Villars  qui  confesse  avoir  reçu 
l'original  d'icelle  commission  et  de  tenir  compte  des  deniers  qui  provien- 
dront de  l'effect  cy-dessus.  Inventorié.  Soixante-quatorze  (1). 

PRÉVOTÉ  DE   NANTES 

Item  ung  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Potier,  du  dernier 
may  iiif^  xviii  par  lequel  Sa  Majesté,  en  faveur  et  recommandation  de 
madicte  dame  la  Duchesse,  a  accordé  à  Messire  Phelippes  Gasteau,  garde  et 
receveur  général  du  mesurago  a  sel  et  droictz  de  la  prevosté  de  Nantes, 
la  commission  de  la  recepte  du  droict  de  vm  pour  muyd  de  sel  entrant  en 
la  rivière  de  Loyre,  ensemble  celle  du  droict  de  la  nouvelle  personne  esta- 
blye  au  lieu  de  M.  Olivier  de  Croissy,  commis  à  ladicte  recepte  par  ledit 
duc  de  Mercœur.  Au  cas  toutefois  qu'à  cause  de  sondit  ofûce  ladicte  recepte 
lui  appartienne.  Inventorié.  Soixante-quinze  (2). 

a)  Le  droit  des  gens  moderne  a  modifié  la  siluation  faite  au  commerce.  Grotius,  qui 
a  écrit  sous  Louis  XIII,  reconnaissait  aux  belligérants  le  droit  absolu  de  confiscation 
sur  les  marchandises  appartenant  soit  à  des  négociants  de  la  nation  ennemie,  soit  à 
des  sujets  négociant  avec  l'ennemi  sans  permis  spéciaux.  Le  brevet  74  est  l'applica- 
cation  de  cette  règle  cruelle,  mais  incontestée  au  xvii«  siècle.  De  nos  jours,  il  est  de 
règle  de  ne  pas  confisquer  les  marchandises  appartenant  à  des  ennemis,  trouvées  sur 
le  territoire  français.  Si  ces  marchandises  étaient  r-encontrées  sur  mer,  même  dans 
des  eaux  françaises,  la  règle  serait  différente. 

Avant  la  guerre  de  1870  une  convention  spéciale  entre  la  France  et  la  Prusse  avait 
décidé  que  les  bâtiments  de  commerce  se  trouvant  dans  les  ports  ennemis  au  mo- 
ment de  la  déclaration  de  guerre,  auraient  trente  jours  pour  en  sortir  librement.  Eu 
somme  aujourd'hui  la  course  est  abolie,  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise 
et  le  blocus  doit  être  réel  pour  être  respecté. 

(2)  Du  brevet  75  il  faut  rapprocher  le  brevet   101.   Le  brevet  101  est  daté  du 
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DON  DE   SEL 

Item  un  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Potier  du  xi®  janvier  1598 
par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  à  madicto  dcffuncte  dame  Duchesse  le  sel 
qui  se  trouvera  dans  les  selliers  et  magazins  de  la  ville  de  Berre  en  Pro- 
vence par  la  reddition  faicte  d'icelle  par  M.  le  duc  de  Savoye,  suivant  le 
traité  de  paix,  à  quelque  valleur  et  estimacion  que  ledit  sel  se  puisse 
monter;  à  la  reserve  toutes  fois  de  la  somme  de  ii""  livres  que  Sa  Majesté 

30  avril  1598.  Le  roi  fait  don  à  la  duchesse  de  toutes  les  finances  (lui  proviendront 
des  oflices  nouvellement  créés  en  la  prévôté  de  Nantes  et  bureaux  en  dépendant.  Le 
lecteur  se  souvient  qu'au  moment  de  la  signature  de  ce  brevet  Henri  IV  était  en 
Bretagne  avec  Gabrielle  d'Estrées  et  que  le  duc  de  Mcrcœur  venait  de  faire  sa  sou- 
mission depuis  (iuel<]ues  jours  seulement. 

L'exécution  de  ce  premier  brevet  dut  rencontrer  queUjues  difficultés.  Le  brevet 
75  en  fait  foi.  Il  est  à  la  date  du  dernier  mai  de  la  même  année,  c'est-à-dire  qu'il 
est  postérieur  d'un  mois  au  brevet  101. 

Sans  comprendre  bien  exactement  l'énigmatique  analyse  du  brevet  75,  elle  devien- 
dra moins  obscure  en  nous  rendant  compte  de  ce  qu'étaient  la  prévôté  de  Nantes 
et  les  bureaux  en  dépendant. 

Au  temps  de  Henri  IV  les  douze  provinces  dites  les  cinq  grosses  fermes  n'étaient 
pas  encore  affranchies  de  leurs  douanes  intérieures.  Ces  provinces  étaient  :  Isle-dc- 
Francc,  Normandie,  Champagne,  Bourgogne,  Bresse  et  Bugey,  Bourbonnais,  Pdilou, 
Aulnis,  Anjou,  Maine  et  Touraine. 

Ces  douanes  avaient  des  noms  et  des  tarifs  différents.  De  ce  nombre  étaient  la 
prévôté  de  Nantes,  la  traite  foraine  d'Anjou,  le  trépas  de  Loire. 

La  partie  la  plus  importante  des  perceptions  qui  se  faisaient  à  Nantes  par  l'inter- 
médiaire de  la  prévôté  avait  le  sel  pour  objet.  C'était  par  la  Loire  que  pénétraient  dans 
l'intérieur  du  royaume  les  plus  grandes  quantités  de  sel;  c'était  d'ailleurs  la  seule 
voie  qui  lui  fût  ouverte.  C'était  à  l'entrée  de  la  Loire  qu'étaient  construits  les  maga- 
sins où  tous  les  sels  devaient  être  entreposés,  mesurés  et  contrôlés  avant  d'être 
transportés  dans  les  innombrables  greniers  à  sel  de  cette  partie  de  l'intérieur  de  la 
Frauce.  Ce  fut  une  ordonnance  de  François  I-',  signée  à  Rambouille»  en  mai  15  iG, 
qui  réglementa  le  mcsurage  du  sel  à  Nantes  et  à  Ingrandc.  11  prescrivait  un  mcsuragc 
*  il  lu  fosse  de  Nantes,  au  lieu  où  les  barcjues  ou  navires  ont  accouslumé  à  arriver....  >» 

Les  receveurs  et  contrôleurs  établis  par  l'autorité  royale  étaient  tenus  chaque  jour 
de  l'année  de  se  rendre  avant  huit  heures  du  matin  au  tablier  de  la  prévôté  de  Nantes 
pour,  avec  le  receveur  de  la  prévôté  dudit  Nantes,  bailler  des  brevets  aux  marchands 
conduisant  le  sel  dans  les  gronicrs  du  roi.  Ces  brevets  devaient  être  désignés  par  le 
receveur  de  la  prévôté.  Aux  contrôleurs  et  receveurs  royaux  étaient  adjoints  trois 
clercs  en  litre  d'ofllce,  qui,  avec  les  clercs  de  la  prévôté,  devaient  assister  au  mc- 
surage et  en  dresser  un  rap|)orl  par  écrit.  Les  mesureurs  étaient  au  nombre  de 
quatre,  deux  nommés  par  le  roi  en  litre  d'office,  deux  dépendant  de  la  prévoie.  H  y 
avait  uussi  seize  palluycrs,  huit  nommés  par  le  roi,  liuR  dépendant  de  la  prévôté. 
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a  accordée  au  sieur  do  Rignac  (1),  mestre  de  camp  d'ung  de  ses  régiments 
de  gens  de  pied,  à  prendre  sur  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente 
dudit  sel.  Inventorié.  Soixante-seize  (2). 

OFFICES  DE   NOTAIRES 

Item  ung  brevet  du  dernier  décembre  iiip^  xvi,  signé  Henry  et  plus  bas 
Forget,  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  à  madicte  dame  la  somme  de  xl™ 
livres  à  prendre  des  deniers  provenaus  de  la  réunion  au  domaine  de  tous 
les  offices  de  notaires  de  ce  royaume,  vente  et  aliénation  d'icculx  à  fa- 
culté de  racliapt  perpétuel  suyvant  l'édict]  qui  sera  sur  ce  faict.  Inventorié. 

Soixante-dix-sept  (3). 

Tout  ce  personnel  dépendait  du  sénéclial  alloué  ou  lieutenant  de  Nantes.  L'ordon- 
nance fixait  les  droits  revenant  sur  le  mesurago,  d'une  part  à  la  prévôté  et  a  ses 
agents,  d'autre  part  aux  receveurs,  contrôleurs,  clercs,  mesureurs  et  palluyers  du  roi. 

Les  transporteurs  de  sel  qui  voulaient  se  présenter  au  mcsuragc  d'Ingrande  pour 
être  expédiés  plus  promptement  devaient  se  pourvoir  de  brevets  signés  à  la  prévôté 
de  Nantes. 

Les  autres  perceptions  faites  par  la  prévôté  l'étaient  au  profit  de  la  province  de 
Bretagne. 

(1)  Pierre  de  Rignac,  gentilhomme  périgourdin  et  huguenot,  embrassa  en  1603  le 
parti  du  duc  de  Bouillon. 

(2)  Le  duc  de  Savoie,  attiré  en  Provence  par  les  ligueurs  (1591)  et  notamment  par 
les  intrigues  de  la  comtesse  de  Sault,  avait  été  reçu  à  Aix  par  le  Parlement  comme 
un  allié  et  un  libérateur.  On  ne  tarda  pas  h  s'apercevoir  qu'il  n'avait  d'autre  but 
que  de  réunir  la  Provence  à  ses  Etats.  Abandonné  bientôt  par  ses  nouveaux  amis, 
il  se  vit  obfigé  d'évacuer  toutes  les  places  qui  lui  avaient  d'abord  ouvert  leurs  portes, 
et  au  moment  du  traité  de  Vervins  il  n'occupait  plus  que  la  ville  de  Berre  sur  les 
étangs  de  ce  nom,  à  peu  de  distance  d'Aix.  Le  duc  de  Savoie,  dit  le  traité  de  Verdun, 
«  sera  compris  en  ce  traité  et  rendra  dans  deux  mois  la  ville  de  Berre  au  roy  très 
chrcslien  sans  y  rien  démoUr  ny  endommager  et  laissera  toute  l'artillerie  et  boulets 
qu'il  y  trouva  lors  de  la  prise.  »  Gabrielle  reçut  du  roi  le  don  de  tous  les  sels  con- 
tenus dans  les  greniers  de  Berre  et  non  pas  seulement,  comme  nous  le  verrons 
ailleurs,  la  cession  de  la  part  qui  revenait  au  roi  sur  la  vente  du  sel. 

(3)  L'édit  en  fut  en  effet  rendu  cinq  mois  après,  en  mai  1597.  La  duchesse  deBcaufort 
était  bien  renseignée  et  savait  prendre  ses  précautions  d'avance. 

Henri  IV  supprima  tous  les  offices  de  notaires,  tabellions,  écrivains  et  gardes  notes 
qui  existaient  dans  les  provinces  avec  des  attributions  diverses  et  mal  définies.  Il  les 
réunit  à  son  domaine,  afin  de  pouvoir,  dit  l'édit,  «  retirer  le  fruict  et  secours  que 
»  nous  avons  espéré  de  ladicte  réunion  pour  subvenir  au  payement  des  Suisses; 
»  voulons  et  ordonnons  que  tous  lesdits  offices  de  notaires  ainsi  réunis  en  nostre 
»  domaine,  soient  vendus  et  allienez  à  condition  et  faculté  de  rachapt  perpétuel....  » 
Le  même  édit  crée  ensuite  des  notaires  royaux  en  tous  les  lieux  où  les  tabellions  ont 
accoutumé  d'avoir  et  tenir  des  substituts,  clercs  et  commis  et  où  il  n'y  a  pas  de 
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ALIÉNATION  DU  TEMPOREL  ECCLESIASTIQUE 

Item  ung  autre  brevet  du  m"  juing  iiii"  xvii  signé  Henry  et  plus  bas 
Forgct,  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  don  à  madicte  dame  do  la 
somme  de  l^  livres  à  prendre  sur  les  premiers  deniers  provenans  de  la 
vente  et  aliénation  du  temporel  des  ecclésiastiques  de  ce  royaume,  res- 
tant à  faire  et  effectuer  do  la  vente  ordonnée  en  l'année  mclxxvi,  suyvant 
les  bulles  obtenues  de  Nostro  Saint  Père  le  Pape,  deument  vérifûées  en  la 
Cour  de  Parlement.  Inventoriée.  Soixanto-dix-huict  (i). 

notaires,  cnfm  dans  toutes  les  sénéchaussées  où  ces  offices  sont  exercés  par  com- 
missions des  baillifs,  sénéchaux  et  juges  des  lieux.  Le  roi  charge  des  commissaires 
spéciaux  de  l'exécution  de  cet  édit,  avec  mission  d'établir  des  offices  de  notaires  en 
tel  nombre  et  en  tel  lieu  <iu'ils  jugeront  à  propos  pour  le  service  de  l'Etat,  afin  de  les 
vendre  avec  faculté  de  rachat  perpétuel  comme  les  anciens  offices  supprimés.  Les 
notaires  de  Paris  et  d'Orléans  ne  lurent  pas  compris  dans  la  suppression  et  restèrent 
en  fonctions  d'après  la  déclaration  du  roi  du  li  octobre  1597. 

Celle  suppression  ne  dépouillait  pas  les  détenteurs  qui  n'étaient  pas  propriétaires 
de  leurs  charges,  qui  en  étaient  ou  usufruitiers  ou  môme  seulement  fermiers  et 
les  mettait  à  môme  de  régulariser  leur  situation. 

(1)  Henri  III  était  dans  le  plus  grand  dénuement  et  ne  savait  comment  faire  face  à 
des  remboursements  urgents,  notamment  aux  paiements  des  troupes  suisses  et 
autres  gens  de  guerre  élangers.  On  ne  trouva  pas  de  plus  prompt  expédient  que  de 
s'adresser  au  clergé.  Henri  III  envoya  à  Rome  l'évoque  de  Paris,  Pierre  de  Gondy^ 
afin  de  solUciler  du  Pape  son  consentement  à  l'aliénation  du  domaine  ecclésias- 
li(iue  jus(ju'à  concurrence  de  50,000  livres  de  rentes.  Le  Saint-Père  accorda  cette 
demande  et  la  confirma  par  une  bulle  adressée  aux  cardinaux  de  Dourbon,  de  Guise, 
d'Est  cl  à  quelques  autres  prélats  français.  Ce  n'était  d'ailleurs  pas  la  première  fois 
que  l'on  s'adressait  au  clergé.  Sous  le  règne  précédent,  Charles  IX,  empêché  de 
payer  les  soldais  mercenaires  qui  refusaient  de  sortir  du  royaume  sans  avoir  reçu  le 
montant  de  leur  paye,  avait  déjà  obtenu  en  1503  l'aliénalion  des  immeubles  du  clergé 
jusfju'à  concurrence  de  100,000  écus  de  renies.  Ce  premier  édit  en  date  du  21  juin 
1503  fut  enregistré  par  le  Parlement  sur  les  réquisitions  du  chancelier  de  L'Hôpital  : 
««  Suivons,  dit  cet  illustre  magistral,  dans  le  langage  ampoulé  de  l'époque,  suivons 
>»  l'exemple  de  ces  sages  nauloniers,  (|ui  dans  une  violente  lemprle  jellenl  h  la  mer 
"  les  marchandises  pour  sauver  le  vaisseau  et  les  passagers;  et  |)uis(iue  nous  som- 
»  mes  forcés  de  sortir  des  règles  ordinaires,  n'ouhlions  point  celle  maxime  des 
■  anciens  gouvernements  :  que  le  salut  public  soit  la  loi  suprême.  » 

Cl  édit  de  1563  fut  enregistré  par  le  Parlement  de  Paris  et  appliqué  nu  clergé 
avec  un  empressement  et  un  arbitraire  qu'excusaient  à  peine  les  besoins  per- 
sonnels de  Charles  IX.  Notamment  h  Lyon  les  officiers  royaux  étaient  en  lutte 
ronlinuolle  avec  l'archevêché  h  cause  de  la  juslic(î  ordinaire,  haute,  moyeime  cl 
basse  qui  appartenait  au  prélat.  Les  officiers  royaux  travaillèrent  si  diligemment  à 
faire  rentrer  la  somme  de  68,000  livres  qui  élail  la  quolc  part  du  diocèse  de  Lyon 
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DENIERS  PROVENANT  DU  DON  DES  ÉTATS 

Item  ung  autre  brevet  du  xxvii'^  aoust  iiip^  xviii  signé  Henry  et  plus  bas 
Forget,  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  don  à  madlcte  dame  de 
la  somme  de  x^  livres  à  prandre  sur  les  deniers  qui  proviendront  de  l'or- 
dre qui  sera  accordé  à  Sa  Majesté  à  la  tenue  des  Estaz  de  sa  province  et 
duché  de  Bourgongne,  en  l'année  prochaine.  Inventorié.  Soixante-dix-neuf. 

EMPRUNT  FAIT  PAR  LE   ROI  AUX  OFFICIERS  DE   SES  FINANCES 

Item  une  coppie  coUationnée  à  l'original  de  la  commission  de  Sa  Majesté, 
du  1"  juillet  iiipx  XVII  adressante  aux  sieurs  d'Attichy  Sentiery  M"^  Nicolas 
de  Beauclerc,  cy  devant  trésorier  général  de  France  en  la  généralité  de 
Paris,  et  Jehan  de  Fourcy,  aussy  trésorier  général  de  France  en  ladicte  gé- 
néralité, par  laquelle  leur  est  mandé  que  oultre  et  par  dessus  la  somme  de 
11*^  Lxvr»  vie  Lxvi  livres  que  Sa  Majesté  a  ordonnée  est  payée  et  levée  par 
forme  d'emprunt  sur  les  officiers  de  ses  finances,  ils  ayent  à  augmenter  le- 
dit emprunt  de  la  somme  de  xm  que  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  don  à 
madicte  dame. 

Et  une  coppie  de  lettres  de  cachet  de  Sa  Majesté  adressante  à  M.  de  Vil- 
leroy  par  lesquelles  elle  luy  mande  que  suyvant  son  intencion  ladicte 
somme  de  x^  livres  accordée  par  sadicte  Majesté  à  madicte  dame  la  Du- 
chesse luy  soit  incontinent  payée  et  de  depescher  touttes  lettres  nécessaires 
pour  ce  regard. 

Avecq  une  autre  coppie  de  Testât  faict  au  Conseil  le  xxiii^  février  mis*  xix 
signé  Lhuilher,  contenant  que  les  officiers  et  commissionnaires  taxez  aulx 
cxiiai  livres  qui  ont  esté  exemptez  du  payement  de  leurs  taxes,  tant  par 
brevetz  et  lettres  patentes  du  roy  que  arretz  de  son  Conseil,  que  Sa  Ma- 
jesté veult  néantmoins  estre  contraintz  au  payement  desdictes  taxes,  por- 
tées par  ledilz  estât. 

Au  bas  duquel  est  la  commission  addressante  aux  commissaires  deppu- 
tez  pour  la  taxe  de  l'emprunt  sur  lesdictes  finances  estans  à  la  suitte  de  la 

dans  la  contribution  ecclésiaslique,  qu'ils  mirent  en  vente  la  justice  do  l'archevêché 
et  l'adjugèrent  au  roi  pour  30,000  livres  avant  que  le  clergé  ait  eu  le  temps  de  se 
réunir,  de  se  taxer  et  de  conserver  une  Juridiction  à  laquelle  il  tenait  tant. 

Lorsque,  en  1576,  Henri  III  voulut  imiter  son  frère  et  s'adresser  au  clergé  pour  la 
seconde  fois,  il  se  couvrit  de  l'autorité  du  Pape.  Lorsque  le  Parlement  fut  appelé  à 
donner  son  approbation  à  cette  mesure  en  enregistrant  l'édit,  il  fit  quelques  addi- 
tions en  faveur  du  clergé  et  refusa  son  approbation  à  la  clause  qui  portait  que  la 
vente  des  biens  se  ferait  même  malgré  l'opposition  des  possesseurs. 

En  1597  cette  opération  de  la  vente  des  biens  du  clergé  n'était  pas  encore  liquidée 
complètement  et  ce  fut  Gabrielle  qui  prolita  des  restant  dus. 


LES  ARCHIVÉS  DE  GABRIELLE  D'ESTRÉeS.  347 

Cour  pour  accélérer  les  sommes  mentionnées  en  icolluy  estât.  Les  quatre 
pièces  attachées  ensemble.  Inventoriées.  Quatre-vingtz. 

VENTES  DE  FORETS  DU  DOMAINE 

Item  ung  brevet  du  dernier  janvier  un"  xix  signé  Henry  et  plus  bas 
Ruzé,  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  don  à  madicte  dame  la  Du- 
chesse de  la  somme  de  xii»'  Uvres  à  prandre  sur  les  premiers  et  plus  clairs 
deniers  qui  proviendront  de  la  vente  à  tiltre  do  fieilo  de  tous  les  boys  en 
la  province  et  duché  de  Normandie.  Inventorié.  Quatre-vingt-un  (1). 

LEVÉE    DE    DENIERS    AU    DUCHÉ    DE    NORMANDIE 

Item  une  coppio  de  commission  de  Sa  Majesté  collationnée  à  l'original 
par  de  Verton,  dalti^e  du  viii«^  avril  lup^xiii  signée  Henry  et  plus  bas  Forget, 
addressautc  à  Messieurs  des  Comptes  à  Rouen,  présidons  et  trésoriers  gé- 
néraulx  de  France  establys  auxdits  Rouen  et  Caen,  par  laquelle  Sa  Majesté 
désirant  gratifûer  madicte  dame,  luy  a  donné  et  octroyé  tous  et  chascuns 

(1)  En  principe,  le  domaine  de  la  couronne  est  inaliénable.  Celte  déclaration  a 
toujours  616  renouvelée  par  les  ordonnances  :  Philippe  VI,  1329;  Jean,  13G0;  Charles  V, 
1374;  Charles  IX  fi  Moulins,  février  15G6.  Il  a  616  reconnu  par  les  mômes  ordonnances 
qu'il  y  avait  doux  exceptions  à  celle  règle  :  l'une  lorsqu'il  s'agit  de  l'apanage. des 
puinés  mules  de  la  maison  de  France;  l'autre  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliônalion  à  deniers 
comptants  pour  la  n6cessit6  de  la  guerre,  après  lettres  patentes  pour  ce  d6cern6cs 
et  publiées  en  nos  Parlements,  et  dans  ce  cas  il  y  a  toujours  facult6  de  rachat  per- 
îuHuel. 

11  faut  admettre,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  (jue  ces  ventes  de  forêts  de  la  pro- 
vince et  duché  de  Normandie  sont  faites  pour  faire  face  aux  dépenses  do  la  uuorro 
cl  en  vertu  de  Icllrcs  patentes  vérifiées  par  le  Parlement  de  Rouen. 

Ces  ventes  ont  été  quelquefois  faites  par  nos  rois,  Charles  IX  les  avait  pnMu>  h.uj.n 
son  ordonnance  datée  de  Moulins  loG6  :  «  Ceux  aux(iucls  notre  domaine  aurait  dû- 
ment été  aliéné  pour  les  causes  (|ue  dessus,  ne  pourront  néanmoins  couper  les  bois 
de  toutes  futayos  ni  loucher  aux  forets  (jui  seront  os  dites  terres  ot  si!  l'avait  fait  ils 
seronl  tenus  ù  la  reslilulion  du  prolit.  » 

C'esl  donc  à  l'imitalion  de  ses  prédéccb^curs  i\uc  lionri  IV  a  aliéui.'  .•.  >  uu*,».  du 
duché  de  Norniandie  et  (|u'il  les  a  aliénés  à  titre  de  lief.  L'ordonnance  de  Moulins  déjà 
citée  dil  en  efTol  :  «  La  réception  en  foy  et  hommage  dos  liofs  dopcndants  desdilcs 
«  terres  domaniales  au  cas  d'aliénation  d'icellos,  nous  demeureront  et  api)arliendronl 
*>  et  à  nos  successeurs;  et  les  prolits  desdites  forets,  foy  et  honmiage  cl  ce  qui  en 
"  dépend  a  ceux  auxquels  lesdiles  Icrres  seronl  dûment  el  licitement  transférées  cl 
»»  concédées.  »  Un  vieux  commenlaleur  s'exprime  ainsi  sur  cet  article  :  «  Ceci  csl  bien 
ordonné  afin  <juc  les  vassaux  ne  prôtonl  le  serment  de;  fulélilé  à  aucun  autre  qu'au 
roi  ou  à  Messieurs  ses  enfants  do  France,  qui  sont  connue  du  corps  du  roi,  el  non 
aux  étrangers  aux(|ucls  seulement  les  terres  sont  cn{;agécs  el  non  les  hommes.  » 
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les  deniers  provenans  et  qui  se  trouveront  luy  estre  deubz  à  cause  des 
estatz  des  levées  particulières  de  deniers  faictes  au  pays  et  duclié  de  Nor- 
mandie, tant  par  commission  de  lieutenans  généraulx  que  aultres,  jusques 
et  compris  l'année  iiipx  xiii  pour  munitions,  estappes,  ravitaillemens,  pro- 
visions, chevaulx  d'artillerie,  revente  d'iceulx,  payement  des  gens  de 
guerre,  impositions  sur  marchandises  et  denrées,  et  générallement  de  tout 
comptes  de  quelque  nature  qu'ils  soyent,  fors  et  excepté  ceulx  des  aydes, 
tailles,  greniers  à  sel,  domaine  et  recepte  généralle. 

Et  une  aultre  coppie  de  commission  collationnée  par  ledit  de  Verton, 
dattée  du  vm°  novembre  mp^  xiv  signée  Henry  et  plus  bas  par  le  roy, 
Foret  addressante  à  M""^  Eustacbe  do  Saint-Yon,  Jehan  Godau,  Jehan  Pierre 
Ballue,  Robert  de  la  Verche  et  Gobelin,  maistres  ordinaires  en  la  Chambre 
des  comptes  audit  Rouen,  Roger  de  Vallois,  sieur  de  Beaumanoir,  pour 
faire  la  recepte  dcsditz  deniers,  pour  laquelle  Sa  Majesté  les  a  commis  et 
depputez  pour  en  la  plus  grande  dilligence  qui  se  pourra  vacquer  ordinai- 
rement et  particulièrement  à  la  réunion  et  choses  touchant  les  comptes  de 
la  nature  des  deniers  cy-dessus  mentionnez.  Lesquelles  sont  attachées  en- 
semble et  inventoriées.  Quatre-vingt-deux  (1). 

DROITS   SEIGNEURIAUX  DU  DUCHÉ  DE  BRETAGNE 

Item  une  coppie  de  commission  collationnée  à  l'original  par  Pasquier, 
dattée  du  dernier  jour  d'avril  iiip^  xviii  signée  Henry  et  plus  bas  Forget, 
addressante  à  M'"^  des  Comptes  en  Bretaigne,  et  trésoriers  généraulx  de 
France  audit  pays,  par  laquelle  Sa  Majesté  désirant  favorablement  traicter 

(1)  II  faut  rapprocher  de  ces  deux  documents  compris  sous  le  n»  82  l'article  350 
des  décisions  adoptées  aux  Etats  de  Blois  sous  Henri  III  :  «  Voulons  que  tous  les 
deniers  rcvcnans  bons  des  pionniers  et  chevaux  d'artillerie,  soient  restituez  et  ren- 
dus à  nos  subjccts  des  élections  esquelles  Icsdicles  levées  auront  été  faictes  et  mises 
entre  les  mains  de  nos  receveurs  des  tailles,  faisant  défense  auxdits  receveurs  ou 
commis  à  la  levée  desdits  deniers,  de  les  employer  ailleurs  ni  souffrir  qu'ils  soient 
divertis,  sur  peine  du  quadruple,  encore  que  nous  en  eussions  fait  don,  lesquels  ne 
voulons  estre  veriliez  ny  passez  par  les  gens  de  nos  comptes,  quelque  commande- 
ment qu'ils  en  aient  sur  ce  de  nous.  » 

Les  premiers  pionniers  furent  levés  en  France  du  temps  du  roi  saint  Louis  que  le 
peuple  lui  en  offrit  quatre  mille  pour  le  suivre  en  son  voyage  d'outre-mer.  Lorsque 
François  1°'  franchit  les  Alpes  par  le  mont  Genèvre,  trois  mille  pionniers  précédaient 
l'armée  et  lui  ouvraient  une  route  dans  la  montagne.  Les  élus  étaient  chargés  de 
désigner  pour  chaque  parusse  les  chevaux  et  les  pionniers  à  lever  ;  la  répartition 
s'en  faisait  comme  la  taille  par  capitation  le  fort  portant  le  faible  «  et  ainsi  qu'ils 
»  verront  estre  à  faire  en  leur  conscience,  à  la  moindre  foule  que  faire  se  pourra.  » 
François  l^'  à  Monireuil,  juin  1537. 
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et  gratiffier  madicte  dame  la  Duchesse,  luy  a  donné  et  octroyé  tous  et 
chascun  les  deniers  qui  sont  provenus  et  proviendront  des  lotz  et  ventes, 
profficlz  de  fiefs  et  aultres  droiclz  seigneuriaulx  advenus  et  escheus  à 
sadicte  Majesté  en  son  duché  de  Bretaigne,  depuis  l'année  mv^  nii"  xviii 
jusques  audit  jour. 

Ensemble  le  brevet  dudit  don  signé  Henry  et  plus  bas  Forgetle  xxx®  avril 
Mv<^  mi"  xviii.  Inventorié  avec  ladicte  commission.  Quatre-vingt-trois  (1). 

COMMISSAIRES  DES  SAISIES 

Item  ung  brevet,  datte  du  xxii^  décembre  iiii"  xv  signé  Henry  et  plus 
bas  de  Neufville,  par  lequel  Sa  Majesté  ^  accordé  et  faict  don  à  madicte 
dame  la  Duchesse  de  la  moictié  des  deniers  provenans  des  commissaires 
qui  seront  nouvellement  créés  es  régimes  des  biens  meubles  et  immeubles 
vendus  par  authorité  de  justice  ;  s'estant  réservé  ladicte  moictié  pour  ses 
affaires.  Inventorié.  Quatre-vingt-quatre  (2). 

(1)  Le  droit  de  lods  et  ventes  était  perçu  par  le  roi  à  la  vente  d'un  héritage  censicr 
ou  compris  dans  la  ccnsivc.  Un  héritage  censier  était  un  fief  d'ordre  inférieur  tenu 
par  un  roturier  et  soumis  vis-à-vis  le  seigneur  soit  au  cens  principal,  qui  se  payait 
une  fois  pour  toutes,  soit  au  sens  périodique  ou  rente  seigneuriale.  Le  cens  était 
imprescriptible  et  non  rachctable. 

(2)  Aux  termes  des  art.  596,  597  et  598  de  notre  Code  de  procédure  civile,  l'huis- 
sier qui  vient  de  procéder  à  une  saisie  de  meubles  ou  d'objets  mobiliers,  doit  établir 
un  gardien  solvable,  chargé,  sotis  sa  responsabilité  personnelle,  de  représenter  les 
objets  saisis,  le  jour  désigné  pour  la  vente. 

En  ce  qui  concerne  les  saisies  immobilières,  c'est  l'article  681  du  même  Code  qui 
prescrit  la  nomination  d'un  séquestre  judiciaire,  qui  administre  les  immeubles  pour 
le  compte  des  créanciers  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  saisie  et  la  vente. 

Sous  l'ancien  droit  on  observait  la  même  régie.  Aux  termes  d'une  ordonnance  de 
François  l^'  rendue  à  Yz-sur-Tille,  en  octobre  1535,  l'huissier,  procédant  h  une  saisie 
de  meubles  ou  d'objets  mobiliers,  devait  se  faire  assister  des  plus  proches  voisins 
du  saisi  et,  sur  leur  refus,  il  devait  être  assisté  de  deux  recors  amenés  par  lui.  Il 
devait  ensuite  choisir  un  gardien  solvable  habitant  proche  la  maison  où  s'élnit  faite 
l'exécution. 

C'est  une  autre  ordonnance  de  François  I",  rendue  à  Villers-Cottercls,  en  août 
1539,  qui  prescrit,  en  cas  de  saisie  d'immeubles,  la  désignation  par  le  sergent  exécu- 
teur d'un  commissaire  chargé  du  scciuestrc  et  gouvernement  des  biens  saisis. 

Kn  1576,  aux  Etals  de  Blois,  Henri  HI  exigea  que  les  commissaires  signassent  1  o\- 
ï)loit  de  saisie,  cl  en  cas  d'empêchement,  faute  de  savoir  signer,  que  l'huissier  et 
les  commissaires  se  rendissent  chez  le  notaire  et  à  son  défaut,  chez  le  grcftier  du 
siège  le  plus  voisin,  pour  qu'il  soit  fait  mention  sur  l'exploit  de  l'acceptalion  des 
commissaires.  Ceux-ci  avaient  bion  entendu  les  mêmes  fonctions  administratives  que 
le  séquestre  judiciaire  d'aujourd'hui. 

Les  huissiers  cl  sergents  rencontraient  souvent  des  difticullés  à  faire  accepter  k 
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DÉSISTEMENT  EN  PAVEUR  DU  SIEUR  DE   SOBOLLE 

Articles  accordés  par  madame  la  Duchesse  et  M.  de  Sobolle,  gouverneur 
de  Metz  et  pays  Metzin  signé  par  madicte  dame  et  ledit  sieur  de  Sobolle  le 
xii°  jour  de  décembre  mv^  mpx  xvii  pour  raison  du  don  ci-dessus  que 
ladicte  dame  se  démettra  et  désistera  de  sondit  don  en  faveur  et  profflct 
dudit  sieur  de  Sobolle  moyennant  la  somme  de  l™  livres  à  laquelle  elle  l'a 
restrainct  et  limitté,  voulant  et  consentant  que  tout  le  surplus  soit  et  de- 
meure en  assignation  audit  sieur  de  Sobolle,  lequel  promectra  et  s'obligera 
envers  madicte  dame  de  luy  payer  ou  faire  payer  par  celluy  qui  aura  le 
maniement  des  deniers  de  la  nature  susdicte,  comme  il  estait  convenu  entre 
ladicte  dame  et  ledit  sieur  de  Sobolle,  ou  son  agent  en  cour,  faisant  ses 
affaires,  ladicte  somme  de  l^  livres,  des  premiers  deniers  qui  proviendront 
desditz  offices,  par  concurrance  avec  pareille  somme  de  l^  livres  qu'ils  re- 
cevront aussy  desdiz  premiers  deniers,  pour  lesquelles  deux  sommes,  mon- 
tant cm  livres  ledit  sieur  de  Sobolle  lèvera  les  assignations,  en  vertu  des 


des  voisins  ou  amis  des  parties  saisies,  les  fonctions  de  gardiens  ou  de  commissaires. 
Ils  avaient  peut-être  tout  aussi  souvent  des  difficultés  à  trouver  des  personnes  solva- 
bles.  La  nomination  d'un  certain  nombre  d'ofticiers  près  des  différents  sièges 
royaux,  choisis  parmi  les  gens  honorables  et  solvablcs,  parait  à  toutes  les  difficultés 
et  avait  encore  favantage  de  rapporter  au  Trésor  quclqu'argcnt.  Ce  fut  ce  que  décida 
Henri  IV  en  lo9o. 

La  partie  des  fonctions  de  ces  commissaires  nous  paraît  de  tous  temps  avoir  été 
semblable,  en  ce  qui  concerne  la  garde  des  meubles  et  objets  mobiliers  ;  mais  on  a 
reconnu  sous  notre  létrislation  actuelle  la  nécessité,  dans  un  très  grand  nombre  de 
cas  de  saisie  immobilière,  de  choisir  des  séquestres  judiciaires  pouvant  consacrer 
leur  temps,  et  souvent  beaucoup  de  temps,  à  l'administration  des  biens  saisis.  Ce  ne 
sont  plus  aujourd'hui  des  officiers  recevant  leur  charge  du  gouvernement,  ce  sont 
dos  agents,  investis  de  la  confiance  du  tribunal  auprès  duquel  ils  résident,  et  choi- 
sis par  ce  tribunal  exclusivement  à  tous  autres. 

La  création  n'était  donc  pas  aussi  inutile  que  celle  de  bien  d'autres  charges. 

Dans  ce  brevet  Henri  IV  n'accorde  à  la  Duchesse  que  la  moitié  des  deniers  prove- 
nant de  la  création  des  offices  de  commissaire,  il  respectait  là  les  prescriptions  de 
fort  anciennes  mais  très  sages  ordonnances. 

«  Les  dons  qui  seront  par  nous  faicts....,  quels  qu'ils  soient,  ne  seront  payez  et  al- 
»  louez  que  pour  la  moitié  seulement,  afin  que  l'autre  moitié  demeure  es  mains  de  nos 
»  receveurs  du  domaine,*pour  acquitter  les  charges  ordinaires  de  notre  domaine.  « 
Prescriptions  renouvelées  par  Charles  VII,  Louis  XII,  François  I"»",  Henri  II  et  Char- 
les IX.  Elles  étaient  empruntées  aux  habitudes  administratives  de  Rome,  sous  les 
empereurs.  In.  L.  32.  C.  Theod  de  petit,  et  ultro  dat.  pars  dimidia  œrario  sive  fisco 
vindicatur,  pars  altéra  pclitori  tribuitur. 
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debtes  à  luy  deues  par  Sa  Majesté.  Inventorié.  Quatre-vingt-cinq  (1). 

(1)  Deux  ans  s'étaient  écoulés  depuis  que  Gabriclle  avait  reçu  le  don  de  la  moitié 
des  deniers  qui  devaient  provenir  de  la  vente  des  nouvelles  charges  créées  par  le 
roi  de  commissaires  aux  saisies  de  meubles  et  d'immeubles.  L'exécution  de  celte 
mesure  avait  permis  au  receveur  des  parties  casuclles  du  domaine  de  se  rendre 
compte  de  la  somme  que  produirait  la  vente  de  ces  offices,  en  se  basant  sur  le 
nombre  des  demandes  et  les  offres  des  postulants.  Cette  somme  était  estimée  à 
environ  100,000  livres.  C'était  donc  oO,000  pour  Gabrielle  et  autant  pour  le  roi.  Alors 
intervint  une  troisième  partie,  M.  de  Sobolle,  gouverneur  de  Metz,  auquel  le  roi 
depuis  longtemps  devait  des  sommes  considérables.  M.  de  Sobolle  avait  des  assi- 
gnations du  roi  Henri  IV  remontant  aux  années  1590  et  suivantes,  pour  les  dépenses 
qu'il  avait  faites  pendant  la  guerre  fort  active  que  Metz  et  ses  habitants,  fidèles 
au  roi,  soutinrent  contre  leurs  voisins  les  Lorrains,  tenant  la  campagne  pour  la 
Ligue. 

Lorsqu'en  1583  le  duc  d'Epernon  fut  nommé  par  le  roi  Henri  III  gouverneur  de 
Metz,  il  avait  demandé  pour  lieutenant  Roger  de  Comminges,  né  en  1553,  chef  d'une 
des  branches  de  l'illustre  famille  de  Comminges,  seigneurs  de  Sobolle  au  pays  de 
Comminges.  Le  rôle  important  que  joua  pendant  toute  la  Ligue  le  duc  d'Epernon 
ne  lui  permit;  pas  de  séjourner  à  Metz,  et  le  commandement  effectif  de  la  ville,  de 
la  citadelle  et  des  environs  resta  aux  mains  de  son  lieutenant  qui  s'y  distingua  fort. 
H  fit  beaucoup  de  mal  aux  Lorrains,  ses  voisins,  et  en  1594,  il  arriva,  à  la  tCte  d'une 
nombreuse  troupe  de  braves  habitants  de  Metz,  pour  aider  Henri  IV  h  s'emparer  de 
Laon.  Le  roi  fut  toujours  reconnaissant  de  ce  secours,  qui  lui  fut  très  utile,  et  donna 
en  récompense  à  M.  de  Sobolle  le  titre  de  gouverneur  de  Metz  et  pays  Messin  sous 
M.  d'Epernon.  M.  de  Sobolle  avait  deux  frères  avec  lui.  Le  plus  jeune,  Nicolas,  capi- 
taine de  cinquante  chevaux-légers,  fut  tué  dès  1590  au  siège  du  château  de  Villebois. 
—  Le  second,  François  dit  Le  Boiteux,  fut  un  énergiq'ue  partisan  qui  non  seulement 
faisait  respecter  Metz  par  les  ligueurs,  mais  parcourait  sans  cesse  la  campagne  à  la 
lélc  de  hardis  royalistes  comme  lui. 

Ce  ne  fut  qu'en  1597  que  le  roi  trouva  le  moyen  de  rembourser  à  M.  de  Sobolle 
des  dépenses  qu'il  avait  faites  à  son  service.  Le  roi  y  avait  double  intérêt;  d'abord  il 
permettait  à  un  chef  énergicjue  de  continuer  à  le  bien  servir,  mais  ensuite  il  enlevait 
à  M.  de  Sobolle  tout  prétexte  de  rançonner  ses  administrés  et  particulièrement  de 
mettre  le  clergé  de  Metz  h  contribution.  Il  avait  reçu,  h  diverses  reprises,  des  plain- 
tes fort  vives  contre  son  protégé.  Pour  payer  M.  de  Sobolle,  il  imagina  donc  de  lui 
donner  la  moitié  (ju'il  s'était  résenée  dans  la  Ubéralilé  faite  h  Gabrielle  du  produit 
des  ventes  d'offices  des  commissaires,  soit  environ  50,000  livres.  C'est  alors, que  sur 
l'ordre  du  roi  intervint  le  traité  signé  entre  Gabrielle  et  M.  de  Sobolle  par  lequel 
1«  Gabrielle  se  restreint  à  loucher  50,000  livres  pour  sa  pari,  moyennant  quoi  elle 
.substitue  M.  de  Sobolle  en  tous  les  droits  qu'elle  lient  du  brevet  n"  8i.  2»  M.  de 
8ol>olle  s'engage  h  la  faire  payer  de  sa  part,  soil  par  le  receveur  des  parties  casnel- 
les,  soil  par  son  propre  homme  d'affaires  en  cour,  a»  Il  est  convenu  que  les  deux 
parties  seront  pnjécs  l'une  et  l'autre  concurremment  h  mesure  de  la  rentrée  des 
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SUPPLÉMENTS-  DE  DROITS  PAYES  PAR  LES  ANCIENS   OFFICIERS 

Item  ung  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Potier,  datte  du  xxiiii  jan- 
vier iiiF^  XVI  par  lequel  Sa  Majesté  accorde  et  faict  don  à  madicte  dame  la 
Duchesse  et  à  M.  de  Sancy,  la  moictié  des  deniers  qui  proviendront  des 
supplemens  que  Sa  Majesté  a  ordonné  estre  faict  par  les  officiers  pourvues 
par  M.  le  duc  de  Mayenne  durant  les  présens  troubles,  aulx  villes  qui  te- 
noyent  son  party,  et  l'autre  moictié  au  sieur  duc  de  Mayenne  à  quelque 
somme  qu'ilz  se  puissent  monter.  Inventorié.  Quatre-vingt-six  (1). 

deniers.  4°  Enfin  M.  de  Sobolle  restituera  les  assignations  du  roi  pour  un  chiffre 
équivalent  aux  sommes  qu'il  touchera. 

Quand  on  connaît  M.  de  Sobolle,  on  est  absolument  tranquiUisé  sur  le  sort  des 
50,000  livres  de  Gabriellc;  elles  durent  promptement  être  recouvrées  en  même  temps 
que  la  part  du  gouverneur  de  Metz,  dont  Tactivité,  l'énergie  et  l'avidité  durent 
faire  marcher  rapidement  les  intérêts  communs. 

En  1600,  après  la  mort  de  Gabriellc,  M.  de  Sobolle  épousa  Isabeau  de  Coucy,  dame 
de  Vcrvins,  qui,  avec  sa  sœur,  héritèrent  de  celte  riche  et  noble  famille  des  Coucy, 
dont  leur  père,  Jacques  de  Coucy,  fut  le  dernier  représentant  mâle.  Les  Messins, 
désireux  de  plaire  à  leur  gouverneur,  allèrent  au  devant  de  la  nouvelle  mariée,  lui 
donnèrent  le  spectacle  d'une  petite  guerre  et  lui  firent  une  entrée  quasi-royale  dans 
sa  ville  de  Metz. 

Rien  ne  calmait  la  rapacité  de  M.  de  Sobolle,  enivré  de  la  longue  prospérité 
de  son  gouvernement  et  de  la  faveur  royale;  il  se  croyait  le  maître  tout-puis- 
sant à  Metz.  Quelques  magistrats,  échevins  et  bourgeois  importants,  appuyés  du 
clergé  de  la  ville,  lui  résistaient  encore  quelquefois.  Pour  se  débarrasser  de  leur 
opposition,  il  imagina  un  complot,  fit  arrêter  et  transporter  à  Paris  ses  principaux 
adversaires.  Les  témoins  qu'il  produisit  furent  convaincus  de  mensonge  et  pendus, 
et  un  arrêt  du  Parlement  du  20  septembre  1601  proclama  hautement  l'innocence  des 
accusés.  Les  Messins  reprirent  courage,  le  clergé  dénonça  de  nouveau  les  exac- 
tions des  deux  frères  Sobolle.  Henri  IV  envoya  alors  le  duc  d'Epernon  pour  mettre 
son  sous-gouverneur  à  la  raison  ;  mais  Sobolle  méconnut  son  autorité  et  il  se  réfugia 
avec  son  frère  dans  la  citadelle,  d'où  il  brava  les  ordres  d'Epernon.  Le  roi  fut  obligé 
d'aller  en  personne  à  Metz.  Il  y  fit  son  entrée  le  14  mars  1603.  Le  lendemain, 
Henri  IV  écrivait  à  Sully  : 

«  Mon  cousin,  ma  présence  était  ici  très  nécessaire,  vous  ne  sauriez  croire  comme 
»  le  sr  de  Sobolle  est  généralement  hay  en  ceste  ville  tant  des  habitants  que  des 
»  étrangers.  Il  a  creu  le  conseil  de  ses  amis  et  des  sages  qui  ont  parlé,  de  sorte 
»  qu'il  est  résolu  de  me  remettre  demain  la  ciladefie  entre  les  mains  sans  capilula- 
»  lion  avec  moi....  » 

Le  comte  de  Sobolle  mourut  peu  après,  laissant  un  fils  de  l'héritière  de  Coucy  qui 
eut  pour  postérité  les  seigneurs  de  Sobolle,  marquis  de  Vervins.  Son  frère,  le 
boiteux,  la  terreur  de  la  Ligue  en  Lorraine,  mourut  sans  alliance  en  1625. 

(1)  Aux  sommes  immenses  que  Henri  IV  donna  aux  Lorrains  pour  les  acheter,  il 
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item  ung  autre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Pottier,  datte  du  xxii«  sep- 
tembre iiii"  XVII  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  don  à  madicte 
dame  la  Duchesse  et  à  M.  de  Sourdis  tous  les  deniers  qui  proviendront  de 
la  finance  des  procureurs  postullans  des  baillages  et  seneschaulcées  de 
son  royaume  de  France  à  pourveoir,  qui  n'ont  payé  et  pris  lettres  de 
Sa  Majesté  comme  les  autres  de  mesme  qualité  suyvant  les  ediclz  sur  ce 
faictz.  Inventorié.  Quatre-vingt-sept  (1). 

Item  ung  autre  brevet  du  xx^  mars  iiii"  xix  signé  Henry  et  plus  bas 
Potier,  par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  et  faict  don  à  madicte  dame  la  du- 
chesse de  Beaufort  et  à  Madame  la  duchesse  de  Mercœur  de  tous  les  de- 
niers qui  proviendront  des  supplémens  ordonnez  estre  levez  sur  tous  les 
officiers  pourvuez  par  M.  le  duc  de  Mercœur  durant  les  troubles.  Inven- 
torié. Quatre-vingt-huict  (2). 

DROIT  d'aubaine 

Item  les  articles  passez  et  accordez  le  viii«  janvier  iiip^  xvii  entre  madicte 
dame  la  Duchesse  et  le  s'  prince  Sforce,  André  de  Carret,  prince  et  mar- 
quis de  Final,  le  s'"  Ordoric  de  Carret  et  le  s*"  Sébastien  Zamet,  faisans  pour 
leur  part,  pour  raison  du  droict  d'aubayne  et  confiscation  des  biens  que  le 
feu  S'  prince  Alexandre  de  Carret  a  laissés  en  France,  acquis  et  confisquez 
à  Sa  Majesté,  desquels  il  luy  a  pieu  faire  don  à  madicte  dame  la  Duchesse, 
par  lesquels  articles  icelle  dame  se  désiste  entièrement  du  don  qu'il  a  pieu 
à  Sa  Majesté  luy  faire  de  tous  et  chascun  lesdiz  biens  appaçtenans  audit 

faut  encore  ajouter  celle-ci  qui  ne  fut  comprise  ni  dans  le  traité  de  Mayenne,  ni 
dans  les  articles  secrets.  Cette  réunion  de  Gabrielle,  de  Sancy  et  de  Mayenne  indique 
un  présent  collectif  du  roi  ayant  pour  but  de  montrer  sa  satisfaction  de  la  signature 
du  traité  et  à  celui  qui  était  partie  principale  et  à  ceux  qui  avaient  été  les  intermé- 
diaires. 

(1)  Il  y  a  eu  de  tous  temps  des  avocats  du  roi  et  des  procureurs  auprès  des  bail- 
lages, sénéchaussées  et  sièges  inférieurs  du  royaume.  Le  procureur  du  roi  est  spé- 
cialement chargé  des  causes  du  domaine  et  des  causes  fiscales,  qui  ne  se  peuvent 
juger  sans  qu'il  soit  entendu.  Il  est  partie  principale  dans  les  causes  criminelles.  Il 
est  à  la  nomination  du  roi,  et  au  fur  et  à  mesure  «juc  Henri  IV  rentra  en  possession 
de  son  royaume,  les  officiers  qui  avaient  servi  la  Ligue  et  dont  la  soumission  fut 
acceptée,  durent  obtenir  de  lui  de  nouvelles  lettres  d'investiture  qu'ils  eurent  à  payer 
au  trésor  royal.  n<  .i-n-'ni  <mu)ù<  ;nix  iiirmes  ohligalions  <]\\o  roux  nouvollomont 
nommés. 

(2)  On  sait  (jue  ic  uiaiiage  de  Ccsar,  hls  de  Gabrielle,  cl  de  Marguerite  de  Lorraine, 
fille  de  la  duchesse  de  Mercœur,  avait  été  arnHé  l'année  précédente  et  que  les 
fiançailles  avaient  été  célébrées  à  Angers,  le  8  avril  1598.  Le  roi,  par  ce  don  collectif 
fait  aux  duchesses  de  Mercœur  et  de  Beaufort,  témoigne  sa  satisfaction  de  l'union 
convenue. 
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feu  s^  Alexandre  de  Carret,  à  la  charge  que  icelle  dame  Duchesse  aura  et 
prendra  la  moictié  par  préciput,  et  avant  que  ledit  s^  prince  Sforce  puisse 
rien  prendre  desdiz  biens  tant  meubles  que  immeubles,  deniers  et  autres 
choses  ;  mesmement  sur  la  somme  de  xiii  ou  xmim  livres  ou  aultre  plus 
grande  somme  deue  par  aulcunes  communauttés  et  particuliers  du  pays 
de  Rouergue  et  de  vim  livres  deues  par  la  ville  de  Lyon;  ensemble  delà 
rente  et  interests  des  sommes,  sy  aulcunes  y  sont  deues.  De  tous  les- 
quels biens  lesditz  s'"^  Odoric  de  Carret  et  Sebastien  Zamet  bailleront  dé- 
claration certaine  dans  deux  moys  prochains  es  mains  de  ladicte  dame  Du- 
chesse, ou  de  ceulx  qui  auront  charge  d'elle. 

Plus  une  déclaration  signée  Odoric  du  Carret  de  tous  les  biens,  tant  meu- 
bles que  immeubles  lesquels  le  feu  s'^  prince  Alexandre  de  Carret  a  laissés 
en  France  : 

Premièrement  la  communauté  de  Roddès  doibt  environ  ix^  livres. 

M.  Delinoie,  marchant  de  Roddès  v"»  livres. 

M.  de  Combes,  de  ladicte  ville  de  Roddès  xv™  livres. 

Par  les  Eschevins  de  la  ville  de  Lyon  vi^  livres. 

Plus  les  interrests  de  ladicte  somme  de  neuf  années. 

Plus  a  laissé  prez  de  Vareilles  une  maison  et  ung  jardin,  lesquels  peu- 
vent valloir  environ  un™  livres. 

Une  obligation  passée  par  devant  les  Eschevins  de  la  ville  de  Lyon  le 
vn^  may  inp^  x  au  proffict  du  s''  prince  Sforce,  André  de  Carret,  marquis  de 
Final,  à  la  dêscharge  des  s'"»  Estienne  et  Anthoine  BonniH,  bancquiers  luc- 
quois,  demeurant  à  Lyon,  de  la  somme  de  vi™  livres  appartenant  audit 
s'"  prince  Sforce  et  pour  laquelle  somme  de  vi^  livres  lesdiz  s'«  Eschevins 
luy  en  payent  les  interests  à  raison  du  denier  douze. 

Et  une  lettre  dudit  s"^  prince  Sforce  marquis  de  Final,  addressante  ausditz 
s"  Estienne  et  Anthoine  Bonnili,  bancquiers  à  Lyon.  Quatre-vingt-neuf  (1). 

(1)  Le  sieur  Pierre-Alexandre  de  Carret  (Carretto),  sujet  Génois,  mourut  en  1596, 
en  laissant  en  France  des  biens  qui  furent  contisqués  au  profit  du  roi  en  vertu  du 
droict  d'aubayne.  Henri  IV  fit  don  de  cette  succession  à  la  duchesse  de  Beaufort.  Elle 
s'élevait  à  environ  59,000  livres. 

Gabrielle  ne  voulant  pas  faire  les  démarches  et  subir  les  délais  nécessaires  pour 
liquider  la  succession,  traita  avec  deux  héritiers  du  défunt  associés  au  financier  Zamet 
pour  cette  opération.  Le  traité  fut  signé  le  8  janvier  1597  entre  Gabrielle,  André  de 
Carret,  prince  et  marquis  de  Final,  Odoric  de  Carret  et  Zamet.  Gabrielle  devait  pré- 
lever la  moitié  par  préciput,  avant  que  le  sieur  Odoric  de  Carret  dit  prince  Sforza 
puisse  rien  prendre  desdits  biens  tant  meubles  qu'immeubles.  Le  rôle  de  Zamet  dans 
l'affaire  paraît  avoir  été  de  fournir  à  Gabrielle  l'argent  comptant  qu'elle  demandait 
et  de  permettre  aux  de  Carret  de  liquider  à  loisir  la  succession. 

Le  droit  d'aubaine  dont  il  s'agit  et  qui  permettait  à  Henri  IV  de  faire  cette  libé- 
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DON  DE   CONFISCATION  JUDICIAIRE 

Item  ung  brevet  du  xiv»  janvier  iiii"  xvi  signé  Henry  et  plus  bas  Ruzé, 
par  lequel  Sa  Majesté  a  accordé  à  madicte  dame  tous  et  chascun  les  biens 

rallié  à  Gabrielle  avait  existé  de  tout  temps  en  France.  Le  mot  aubaine  paraît 
venir  du  latin  aclvenœ  et  du  vieux  français  aveneux,  avenage.  Il  s'aj^it  d'étran- 
gers, non  sujets  du  roi  et  résidant  en  France.  Ils  payaient  au  roi  comme 
marque  d'aubaincté  12  deniers  entre  les  mains  de  son  receveur  ordinaire.  (Voir 
Papon,  livre  V,  titre  2,  et  Bacquet  au  titre  du  droit  d'aubaine.)  Si  donc  un  étranger 
meurt  en  France  sans  enfants  regnicoles,  sa  succession  appartiendra  au  roi  et  non 
au  seigneur  haut  justicier  du  lieu  de  son  décès.  Toutefois  si  le  défunt  a  des  enfants 
légitimes  nés  et  demeurant  en  France,  ils  succéderont  à  leur  père  ;  ainsi  jugé  par 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  23  février  lolo,  27  août  1520,  4  septembre  lo3i  et  par 
un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  10  mars  1534.  Le  roi  hérite  aussi  d'un  étran- 
ger qui,  quoique  naturalisé,  meurt  en  France  sans  enfants.  (Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  15  mai  1601.) 

Les  ordonnances  royales  avaient  aussi  apporté  plusieurs  tempéraments  à  la  rigueur 
du  droit  primitif.  Ainsi  n'étaient  pas  soumis  au  droit  d'aubaine  les  habitants  de 
Cambrai  et  du  pays  de  Cambresis,  comme  ayant  appartenu  à  la  France.  (Lettres 
patentes  de  Charles  IX  du  23  février  1561.)  Henri  II,  en  mai  1549,  avait  accordé  la 
même  faveur  aux  natifs  et  originaires  du  comté  de  Flandre.  Décision  analogue  de 
François  P'  en  septembre  1545  en  faveur  des  habitants  de  Tournay  et  pays  Tour- 
nesis.  Charles  IX,  par  lettres  datées  du  Plessis-les-Tours  en  août  1569,  accorde  la 
même  faveur  aux  étrangers  fréqxienlans  et  traffiquans  es  foire  de  Lyon. 

En  février  1566,  à  Moulins,  Charles  IX  prend  la  même  décision  en  faveur  de 
ceux  du  pays  de  Savoie  qui  sont  restés  Français  depuis  le  retour  de  la  Savoie  à 
son  duc. 

Enfin  les  Suisses  au  service  du  roi  de  France  ont  droit  de  cité  et  de  bourgeoisie 
dans  le  royaume  en  vertu  de  lettres  patentes  de  Louis  XI  du  5  novembre  14S1.  Il  en 
est  de  même  des  Ecossais. 

Quel  était  ce  prince  Alexandre  de  Carret,  ou  mieux  Carretlo,  sur  la  succession 
duquel  s'exerçait  le  droit  d'aubaine  du  roi  de  France  en  1597?  Voici  ce  que  nos 
recherches  nous  ont  fait  connaître  :  Louis-Marie  Sforza  dit  le  More,  duc  de  Milan, 
avait  laissé  un  enfant  naturel  :  Jean-Paul  Sforza,  mort  le  5  décembre  1535,  qui 
porta  de  son  vivant  et  laissa  à  ses  descendants  le  titre  de  maniuis  de  Caravaggio. 

Le  petil-lils  de  Jean-Paul-François  Sforza,  manjuis  de  Caravaggio,  épousa  Cons- 
tance Colonna,  fille  de  Marc-Antoine  Colonna,  connétable  de  Naples.  Il  en  eut  six 
enfants  dont  une  fille  qui  épousa  André  Carrollo,  marcjuis  de  Final. 

C'est  ce  mariage  qui  a  uni  pour  la  première  fois  la  famille  des  Sforza,  des  mar- 
quis de  Caravaggio  avec  les  Carrelle  (|uc  notre  inventaire  aj)pclle  de  Carret. 

Ces  Carrelto  étaient  une  famille  importante  des  environs  de  Gênes.  Ils  étaient  sei- 
gneurs de  la  petite  ville  de  Final,  qui  fut  successivement  marquisat  et  principauté. 
Galéas  Carrelto,  (|ui  vivait  à  la  fin  du  xv»  siècle,  eut  pour  fils  :  1°  Alphonse  I",  mar- 
quis de  Final;  2»  un  grand  maître  dij  Rhodes,  Fabrice,  le  prédécesseur  de  Villicrs  de 
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tant  meubles  que  immeubles  appartenans  au  s'"  de  Boisbaril,  condempné  a 
estre  roué,  par  arrest  de  la  Cour  de  Parlement  de  Rouen,  lesdiz  biens  ac- 
quis et  confisquez  à  Sa  Majesté  par  ledit  arrest.  Inventorié. 

Quatre-vingt-dix  (1). 

rislc-Adam;  3°  un  cardinal,  Charles-Dominique,  qui,  après  avoir  été  évoque  de 
Cahors,  archevêque  de  Reims  et  de  Tours,  fut  cardinal  en  1505  et  connu  sous  le  nom 
de  cardinal  de  Final;  il  mourut  à  Rome  en  1514. 

Alphonse  h^  eut  deux  fils  :  Alphonse  II  sous  lequel  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  usurpa 
Final  en  1571.  L'intervention  de  l'empereur  permit  aux  Carretto  de  rentrer  à  Final; 
mais  en  1602  le  comte  de  Fuentes  s'en  empara  définitivement  au  nom  de  Phi- 
lippe III  et  Alphonse  II  mourut  prisonnier  des  Espagnols  ou  peut-être  môme  tué 
par  eux. 

Le  second  fils  d'Alphonse  I^i"  est  Paul,  évêque  de  Cahors,  qui  joua  un  rôle  poli- 
tique assez  important  en  France.  Le  roi  Henri  II  partant  pour  la  guerre  contre  l'em- 
pereur, établit  le  22  mars  1552  le  cardinal  d'Armagnac  et  Paul  de  Carretto,  évoque  de 
Cahors,  lieutenants  généraux  à  Toulouse  pour  et  avec  le  concours  du  président 
Fabre  (Du  Faur)  et  son  frère  le  juge-mage  de  Toulouse,  tenir  une  forme  de  conseil. 

Le  cardinal  d'Armagnac  et  l'évêque  de  Cahors  firent  leur  entrée  solennelle  à  Tou- 
louse le  2  mai  suivant  et  prirent  dès  lors  le  gouvernement  de  la  province  de  Langue- 
doc avec  les  deux  frères  Du  Faur  (a). 

Il  s'agit  ici  des  trois  fils  d'Alphonse  II,  prince  de  Final. 

Le  décédé  est  appelé  dans  l'inventaire,  à  trois  reprises,  prince  Alexandre  de 
Carret.  Les  deux  signataires  du  traité  fait  avec  Gabrielle,  sont  appelés  l'un  prince 
Sforza  André  de  Carret,  prince  et  marquis  de  Final.  L'autre  Odoric  de  Carret,  tout 
court.  Ce  sont  trois  frères  :  l'aîné,  le  décédé,  Alexandre  de  Carret,  prince  de  Final, 
fils  aîné  d'Alphonse  II.  Le  second,  André  de  Carret,  marquis  de  Final,  qui  prend  le 
titre  de  prince,  à  cause  de  son  mariage  avec  Faustine  Sforza,  des  marquis  de  Ca- 
ravaggio,  ce  qu'il  fait  sans  aucun  droit,  puisque  sa  femme  a  trois  frères  vivants. 
Enfin  Odoric  de  Carret  est  un  puîné,  auquel  on  ne  donne  aucun  titre. 

(1)  La  confiscation  de  biens  était  prononcée  sans  préjudice  de  la  confiscation  du 
corps  et  de  la  privation  de  la  noblesse  pour  les  enfants,  contre  ceux  qui  se  rendaient 
coupables  du  crime  de  péculat,  fausse  monnaie,  meurtre^  assassinat,  etc.,  etc.  L'or- 
donnance de  Henri  II,  datée  de  Paris  de  novembre  1554  avait  dit  :  «  Voulons  que  les 
»  amendes,  confiscations  et  aultres  proffictz  de  justice,  qui  seront  adjugez  par  nos 
»  Ueutenants  criminels  et  particuliers....  nous  appartiennent....  sauf  les  frais  de  jus- 
»  tice  raisonnables  dont  ils  seront  tenus  de  faire  taxe....  » 

L'ordonnance  de  François  I^^^,  rendue  à  Villers-Colteretz  en  août  1539,  avait  dit 
que  les  coupables  seraient  punis  en  leurs  personnes,  mais  aussi  en  leurs  biens,  «  telle- 
»  ment  que  ce  soit  chose  exemplaire  à  toujours,  sans  que  leurs  apparens  héritiers, 
»  masles  ou  femelles,  parens  en  ligne  droite  ou  collatérale  ou  aultres  personnes 
»  puissent  prétendre  aucun  droit  de  succession,  substitution,  ou  de  retour  esdits 
»  biens  ;  ainsi  que  lesdits  biens,  soient  meubles  ou  immeubles,  féodaux,  alodiaux  ou 

(û)  Histoire  du  Languedoc,  par  Dom  Vaissette,  t.  V,  p.  173. 
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LIQUIDATION  DE  COMPTES 

Item  une  promesse  du  sieur  Trezet,  marchant,  du  xvi»  avril  1597,  par 
laquelle  il  confesse  avoir  receu  deux  lettres  de  change,  montant  à  la 
somme  de  ii^  ii^  escus  de  laquelle  somme  n'en  appartient  que  ii^  à 
madicte  dame  la  Duchesse  qu'il  a  fourny  de  ses  deniers  au  s' de  Chavanry, 
et  promect  à  madicte  dame  ou  à  Mademoiselle  de  Mainville  pareillement 
de  luy  payer  la  somme  de  m  escus  en  ceste  ville  de  Paris,  et  luy  tenir 
compte  de  pareille  somme  qui  est  le  reste  desdiz  iim  escus  quinze  jours 
après  le  payement  prochain  d'aoust  à  Lyon,  et  luy  rendre  lesdictes  lettres 
saines  et  entières  avecq  ung  protest  ou  reffus  du  payement  en  luy  rendant 
ladicte  promesse.  Inventoriée.  Quatre-vingt-unze. 

Item  une  promesse  du  s""  de  Chavanry  de  Lyon,  de  payer  à  madicte  dame, 
durant  six  années  commancées  en  iiii"  xvi,  la  somme  de  ii^  escus  pour 
chascune  d'icelles  pour  les  causes  contenues  en  ladicte  promesse  du 
xxYii  février  iiii"  xvi.  Inventoriée.  Quatre-vingt-douze. 

LIEUTENANTS  DE  ROBE  LONGUE 

Item  un  brevet  du  x^  janvier  iiii"  xvi  signé  Henry  et  plus  bas  Ruzé,  par 
lequel  Sa  Majesté  a  accordé  à  madicte  dame  la  somme  de  xm  escus  à  pran- 
dre  sur  les  deniers  qui  proviendront  des  lieutenans  de  robbe  longue  en 
tous  les  greniers  à  sel  de  son  royaume. 

Et  une  coppie  d'ung  autre  brevet  dudit  jour  x»  janvier  par  lequel  Sa  Ma- 
jesté veult  et  ordonne  que  tous  les  deniers  qui  proviendront  de  ladite  créa- 
tion, soyent  affectez  pour  les  bâtimens,  sans  qu'ils  puissent  estre  divertis 
ny  employez  ailleurs,  revocquant  à  ceteffect  tous  dons  qu'elle  en  pourrait 
avoir  faict,  excepté  celluy  de  x™  escus  qu'elle  a  faict  à  madicte  dame.  Les- 
ditz  brevetz  attachés  ensemble  et  inventoriez.  Quatre-vingt-treize. 

Item  ung  aultre  brevet  du  xxiii"  jour  d'aoust  iiii"  xv,  signé  Henry  et 
plus  bas  Forget,  par  lequel  le  roy  a  faict  don  à  madicte  dame  de  la  moictié 
des  deniers  provcnans  de  la  composition  des  offices  de  lieutenans  nouvel- 
lement resta blys  aulx  eslections  particulières  et  greniers  à  sel  de  son 
royaume,  et  des  taxes  que  chascun  des  lieutenans  des  eslections  principal- 
les  payeront  pour  la  nouvelle  attribution  de  jurisdiction  à  eulx  acordéo 
sur  les  greniers  à  sel  des  lieux  ou  ils  sont  establys  suivant  l'edict  et  décla- 


>'  roturiers,  avec  tous  et  chacuns  des  droits  ci  actions  qui  pourraient  compctor.... 
>'  soit  qu'icoux  biens  fussent  on  leur  libre  cl  plenièrc  (lisposilion,  ou  qu'ils  fus- 
•>  sont  subiols  h  substitution  ou  retour  par  loslamcnt  ou  disposition  d'eux  ou  de 
"  leurs  prédécesseurs,  en  queUpie  manière  (juc  ce  soil,  nous  soient,  et  à  notre  lisquc 
>'  ou  domaine,  déférez  et  appliquez,  sans  aucune  dcsdilcs  charges....  »> 
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ration  sur  ce  faict  par  Sa  Majesté.  Inventorié.       Quatre-vingt-quatorze  (1). 

HUISSIERS  AUDIENCIERS 

Item  une  coppie  collationnée  d'ung  brevet  du  iii^  janvier  iiip^  xv  signé 
Henry  et  plus  bas  Ruzé,  par  lequel  S.  M.  a  acordé  et  faict  don  à  madicte 
dame  de  la  finance  provenant  de  la  composition  des  offices  d'huissiers 
audienciers  es  eslections  de  ce  royaume  restans  à  pourveoir  suyvant  l'édict 
du  feu  roi  et  déclaration  de  S.  M.  à  présent  régnant.  Inventorié. 

Quatre-vingt-quinze  (2). 

(1)  Le  brevet  n»  93  est  du  10  janvier  1596.  Le  roi  accorde  à  la  Duchesse  une 
somme  de  10,000  escus  à  prendre  sur  les  deniers  qui  proviendront  des  lieutenants 
de  robe  longue  establys  en  tous  les  greniers  à  sel  du  royaume.  Un  second  brevet 
de  la  même  date  «  veult  et  ordonne  que  tous  les  deniers  qui  proviendront  de  cette 
création  seront  affectés  pour  les  bâtiments.  » 

N'oublions  pas  qu'en  cette  année  1596  Henri  IV  fit  travailler  avec  ardeur  à  la 
grande  galerie  du  Louvre. 

Il  ressort  d'un  vieil  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  5  mars  1406,  qu'alors  il  n'y 
avait  que  deux  élus  en  chaque  ville.  Sous  François  I^f  nous  en  trouvons  trois  et  en 
quelques  élections  davantage.  Depuis  leur  nombre  s'est  tellement  accru,  qu'on  leur  a 
donné  des  titres  et  qualités  différentes  comme  de  :  présidents,  lieutenants  et  con- 
seillers, contrôleurs  alternatifs  et  tricnnaires,  etc....  Le  roi  augmentait  le  nombre  de 
ces  officiers  ou  le  diminuait  suivant  les  besoins  de  ses  finances. 

Henri  III  avait  rendu  des  édits  de  suppression  en  décembre  1583  et  novembre  1584. 
Mais  Henri  IV  avait  dû  les  rétablir  avant  ses  bienfaisants  édits  de  février  1599  et  1600. 
En  1595  les  lieutenants  sont  donc  rétablis  es  élections  et  greniers  à  sel. 

Quelles  étaient  les  fonctions  de  ces  lieutenants?  Le  lieutenant  de  robe  longue  était 
un  officier  de  judicature  chargé,  à  côté  des  conseillers  élus,  des  rapports,  des  enquê- 
tes et  des  travaux  de.  cabinet.  Le  lieutenant  de  robe  courte  était  un  officier  de  poUce, 
de  surveillance,  de  contrôle,  qui  tenait  au  courant  de  tout  ce  qu'il  découvrait,  la  ju- 
ridiction à  laquelle  il  était  attaché,  tribunal  d'élection  ou  grenier  à  sel. 

Le  lieutenant  de  robe  longue  paraît  avoir  réuni  les  fonctions  de  juge  commissaire 
et  de  juge  d'instruction.  Le  lieutenant  de  robe  courte  celles  du  ministère  pubUc  d'au- 
jourd'hui dans  des  fonctions  actives  et  extérieures  d'officier  de  poUce  judiciaire.  Les 
avocats  du  roi  rempUssaicnt  les  autres  fonctions  attribuées  aujourd'hui  au  ministère 
public,  conclusions  écrites  ou  verbales  sur  les  affaires  litigieuses  ou  criminelles, 
défense  des  intérêts  du  roi  et  spécialement  de  son  domaine. 

(2)  C'est  d'abord  le  brevet  n°  95  du  3  janvier  1595,  qui  accorde  à  Gabrielle  d'Estrées 
la  finance  provenant  de  la  composition  des  offices  d'huissiers  audienciers  es  eslec- 
tions de  ce  royaume.  L'huissier  ordinaire  est  un  officier  ministériel  qui  instrumente 
pour  le  compte  de  la  cfientèle  qui  l'investit  de  sa  confiance.  L'huissier  audicncier, 
dans  le  cas  actuel,  est  un  officier  ordinaire  qui  a  acheté  la  charge  d'audiencier,  c'est- 
à-dire  le  droit  d'assister  aux  audiences  des  tribunaux  d'élections,  d'en  faire  la  police 
et  d'exécuter  les  ordres  du  président.  En  récompense,  l'huissier  audicncier  est  chargé 
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Item  l'original  du  contract  passé  par  devant  Estienne  Basset,  notaire 
delphinal  des  Estatz  de  Daulphiné,  le  xxx^  juing  my^  mixi  xviii  entre  le 
sieur  Alexandre  PoUalier  comme  procureur  de  feue  madicte  dame  la 
Duchesse  et  les  sieurs  des  Estatz  de  Daulphiné,  pour  raison  de  la  traicte  du 
sel  de  Daulphiné.  Inventorié.  Quatre-vingt-seize. 

Item  une  coppie  collationnée  par  devant  Bault  et  Herbin,  notaires  au 
Chastellet  de  Paris  de  la  ratifficalion  du  contract  cy-devant  datte,  faicte 
pour  ladicte  dame  Duchesse  le  xix''  octobre  iiii"  xvin  par  devant  Jehan 
Gérard,  notaire  royal  à  Saint-Jean-les-deux-Jumeau  par  laquelle  elle 
déclare  avoir  pour  agréable  ledict  contract  et  le  ratiffier  pour  tout  ce  qui 
a  esté  convenu  et  accordé  par  ledit  Pollaher.  Inventorié. 

Quatre-vingt-dix-sept  (1). 

Item  une  coppie  de  procuration,  collationnée  par  lesditz  notaires,  passée 
par  ladicte  Dame  audit  sieur  Pollalier,  par  devant  ledit  Gérard,  notaire  sus- 
nommé, le  xix«  octobre  iiii"  xviii,  pour  poursuivre  Anthoiue  Thezé,  fer- 
mier général  de  la  ferme  dudit  sel  de  la  ferme  de  Daulphiné,  de  faire 
descharge  jusques  à  la  quantité  de  quarante  ou  cinquante  muids  de  sel 
tous  les  ans  aulx  greniers  de  Vienne,  Mornas,  Avignon  ou  l'un  d'iceulx  et 
de  prendre  ou  recevoir  une  clef,  pour  en  faulte  de  payement  aulx  termes 
portés  par  ledict  contract  faire  rendre  ledit  sel  esdits  greniers.  Inventorié. 

Quatre-vingt-dix-huict. 

Item  une  autre  coppie  de  procuration  passée  par  ladicte  dame  Duchesse 

de  la  signification  et  des  exécutions  prescrites  par  les  juges  pendant  l'audience  à 
laquelle  il  a  assisté. 

Nous  trouvons  aux  archives  de  Gabriclle  l'indication  d'un  état  intitulé  :  «  Des 
quittances  des  ol'ficcs  d'huissiers  audicncicrs  nouvellement  créés  en  chascunc  élection 
particulière  de  ce  royaume,  montant  en  somme  totale  vie  lxx  cous  (il  y  a  pour  nous 
erreur  dans  ce  chiffre  qui  doit  être  beaucoup  plus  élevé)  au  pied  duquel  est  une  or- 
donnance adressant  audit  Placin,  signée  de  la  main  de  madicte  dame  à  Angers, 
le  8e  avril  1598,  par  la(iucllc  il  luy  est  mandé  retirer  de  M'  de  Ligny,  trésorier  des 
parlycs  casuellcs  (a)  par  promesse  de  luy  en  fournir  l'acciuit,  et  icelles  retirées,  de 
délivrer  à  M'  Poulet,  commis  à  en  faire  la  rcceplc  par  sa  promesse  d'en  tenir  compte.  » 

(1)  Voir  le  brevet  n»  91. 

(<i)  «  Anciennement  le»  offices  n'estant  Tenaax  en  France,  n'estait  aucune  mémoire  des  parties  ca- 
stielles.  Le  roi  Louis  XII  a  esté  le  premier  qui  a  pormis  do  vendre  les  offices  et  seulement  ceux  qu'on  ap- 
pelle encore  à  présent  vénaux,  dont  il  aurait  introduit  la  vcnto  pour  les  affaires  do.  son  royaumo,  nymant 
mieux  d'en  prendre  de  l'argent,  que  faire  nouvelles  tailles  ou  subsides  et  impôts  sur  le  peuple.  Le  roi 
François  I",  son  sureesseur,  pour  establir  un  estât  certain  des  deniers  proredanl  de  la  vente  desdits  offi- 
ces, a  institué  et  érigé  des  trésoriers  des  parties  casuellcs  et  par  succès  de  temps  tous  offices  mesmement 
de  judicature  et  des  cours  souveraines,  ont  estes  falots  vénaux  et  mis  aux  parties  casuetles.  » 
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par  devant  ledit  Gérard,  notaire,  lesditz  jour  et  an  audit  sieur  Pollalier 
pour  soutenir  les  droicts  que  ladicte  dame  Duchesse  a  en  ladicte  traicte  et 
protester  contre  ceulx  qui  s'y  vouldront  opposer  de  tous  despens,  dom- 
maiges  et  interetz.  Inventorié.  Quatre-vingt-dix-neuf. 

Item  une  autre  coppie  de  procuration  passée  par  ladicte  dame,  par 
devant  ledit  Gérard,  notaire,  le  xix^  octobre  iiif^  xmi  pour  faire  tirer  et 
conduire  ce  qui  reste  de  huict  cens  muids  de  sel  accordez  à  madicte  dame 
et  icelluy  débitter  es  greniers  y  dénommés.  Inventorié.  Cent  (1). 

(1)  Alexandre  Pollailer  (a),  qui  fut  un  personnage  important  dans  les  fermes  du  roi 
en  Languedoc,  était  en  1598  le  représentant  et  peut-être  l'associé  de  Gabrielle  à  l'oc- 
casion de  libéralités  sur  le  sel  du  Dauphiné,  à  elle  accordées  par  Henri  IV.  Plusieurs 
pièces  des  archives  de  Gabrielle  sont  relatives  à  cette  affaire. 

Ce  sont  d'abord  les  no^  96,  97,  98,  99  et  100  du  présent  inventaire. 

Il  s'agit,  dans  le  n»  100,  non  pas  de  la  valeur  vénale  de  huit  cents  muids  de  sel, 
mais  seulement  du  montant  des  sommes  revenant  au  roi  sur  la  vente  de  ce  sel. 

Nous  ajouterons  à  l'analyse  de  ces  cinq  documents  de  l'inventaire  des  quittances 
et  brevets,  l'analyse  de  deux  autres  trouvés  dans  le  quatrième  inventaire  des  archi- 
ves de  Gabrielle. 

C'est  une  lettre  cotée  M.  M.  M.  en  parchemin,  signée  Babie  et  Tronne,  notaires  au 
Châtelet  de  Paris,  en  date  du  13  octobre  1598,  par  laquelle  il  appert  que  Alexandre 
Pollailer^  bourgeois  de  Lyon,  est  obligé  envers  la  Duchesse  pour  l'entretenement  du 
contrat  et  traité  de  deux  cents  muids  de  sel  adjugez  à  Anthoine  Thézé,  bourgeois  de 
Lyon,  selon  qu'il  est  plus  au  long  déclaré  dans  lesdites  lettres. 

C'est  ensuite  un  acte  coté  N.  N.  N.  sur  parchemin,  portant  la  môme  date  que  la 
lettre  qui  précède,  d'où  il  ressort  que  Anthoine  Thézé,  bourgeois  de  Lyon,  a  promis 
à  Gabrielle,  pour  garantie  du  paiement  qu'il  doibt  lui  faire  chaque  année  du  droit  que 
S.  M.  lui  a  donné  sur  la  traite  du  sel,  de  faire  décharger  à  Vienne,  Mornas  ou  Avi- 
gnon, au  choix  de  Gabrielle,  une  certaine  quantité  de  sel,  que  faute  de  paiement  elle 
pourra  faire  vendre  à  10  sols  la  mesure  et  même  à  meilleur  marché  aux  termes  de 
son  contrat. 

Ne  faut-il  pas  encore  rapprocher  des  documents  précédents  une  copie  en  papier 
non  signée  figurant  au  présent  inventaire  des  archives  sous  la  cote  106,  constatant 
le  don  fait  par  le  roi  ta  la  Duchesse  de  la  traite  de  deux  cents  gros  muids  de  sel  de 
soixante-douze  quintaux  chacun,  mesure  de  Paris,  pour  dix  années?  L'analyse  de  la 
pièce  ne  donne  pas  d'indications  sur  le  lieu  où  le  sel  sera  pris.  Ne  s'agit-il  pas  là  de 
deux  cents  muids  à  prendre  sur  le  sel  du  Dauphiné  ?  La  fin  de  la  cote  106  ne  nous 
paraît  pas  compréhensible,  car  il  y  est  dit  que  la  traite  est  accordée  pour  dix  années 
entières  et  consécutives,  commencées  le  l^f  janvier  1589  et  finissant  le  dernier  décem- 
bre 1598.  Cette  copie  est  sans  date,  elle  ne  peut  être  antérieure  aux  brevets  voisins 
qui  sont  tous  de  1597  ou  1598.  Comment  aurait-il  eu  un  effet  rétroactif  sur  les  années 
précédentes? 

(a)  Pollailer  figure  sur  les  états  de  la  maison  de  Navarre  pour  158o,  comme  coptrôleur,  avec  66  écus 
sol  2  livres  tournois  de  gages, 
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Item  un  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Forget  du  xxx«  avril  iiii"  xvm 
par  lequel  S.  M.  a  acordé  et  faict  don  à  madicte  dame  de  toutes  les  finan- 
ces qui  proviendront  des  offices  nouvellement  créés  en  la  prevosté  de 
Nantes  et  bureaux  en  dépendans.  Inventorié.  Cent  ung  (1). 

DONS   DE   CONFISCATIONS  JUDICIAIRES 

Item  un  aultre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Potier,  en  date  du  xiiii« 
juillet  audit  an  iiii"  xviii  par  lequel  S.  M.  a  faict  don  à  madicte  dame  la 
Duchesse  de  tous  et  cliascun  les  biens,  meubles  et  immeubles  qui  pourront 
estre  acquis  à  S.  M.  par  la  condempnation  de  Nicolas  Huguet,  greffier  à 
Lorris,  Louis-Benjamin  Callat,  greffier  du  grenier  à  sel  de  Nemours, 
Anthoine  Coulhard  et  Symon  Peluaud,  procureurs  audit  Lorris  ensemble 
de  leurs  adhérans  et  complices  accusez  de  plusieurs  concussions,  faulsetez 
et  crimes.  Inventorié.  Cent  deux  (2). 

DON  DE   LA  FINANCE  A  PROVENIR  DE   LA  VENTE   d'EMPLACEMENTS 
POUR  COLOMBIERS,   ETC. 

Item  ung  aultre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Ruzé,  du  dernier  jour  de 
janvier  1598  par  lequel  S.  M.  a  accordé  et  faict  don  à  madicte  dame  de  tous 
et  chascun  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  de  deux  mil  places  en 
la  province  de  Normandie  sur  les  terres  mouvantes  de  S.  M.  et  au-dedans 
du  franc-alleu  des  villes  de  ladicte  province  pour  faire  bastir  des  fuyes, 
coulombiers,  tryes  et  vollières  à  pigeons,  ensemble  des  deniers  qui  pro- 
viendront des  amandes  esquelles  seront  condempnez  ceulx  qui  ont  faict 
bastir  sans  permission  de  Sa  Majesté.  Inventorié.  Cent  trois  (3). 

(1)  Voir  le  commcnlaire  du  brevet  75. 

(2)  Voir  ic  commcnlaire  du  brevet  59. 

(3)  On  sait  que  dans  notre  ancien  droit,  la  possession  de  colombier  consliluait  un 
privil^gc. 

Dans  quelques  pays  de  droit  écrit,  tels  que  le  Dauphiné,  et  dans  la  plupart  des 
pays  de  coutumes,  le  droit  d'entretenir  des  pigeons  fuyards  ou  bisets  et  de  bâtir 
colombiers,  appartenait  exclusivement  au  seigneur  haut  justicier. 

Comme  des  usurpations  s'étaient  faites  cl  que  des  propriétaires  avaient  construit 
sur  leurs  terres  des  colombiers  sans  en  avoir  le  droit,  un  arrOt  du  7  janvier  1580  en- 
joignit aux  baillis  de  la  province  de  Normandie  de  faire  abattre  celles  de  ces  cons- 
tructions élevées  indûment. 

Par  le  présent  brevet,  Henri  IV  fait  donation  à  la  duchesse  de  Bcaufort  du  bénéfice 
que  peut  rapporter  ce  droit  de  finances  des  colombiers,  volières,  fuies  ou  Irycs  (soit 
droits  de  construction,  soit  redevances  pour  permission  do  bAtir  accordée  aux  non- 
ayants-droit,  soit  amendes  pour  avoir  construit  indûment)  :  i«  Sur  les  terres  féodales 
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PRODUITS    DE     LA    BLANQUE 

Item  ung  aultre  brevet  signé  Henry  et  plus  bas  Potier  par  lequel  S.  M.  a 
faict  don  à  madicte  dame  de  tous  les  deniers  provenans  du  droict  que 
S.  M.  prand  sur  la  blanque  qui  est  à  présent  en  la  ville  de  Paris  du  xiii°  jour 
de  juillet  mv^  iii^ï  xviii.  Inventorié.  Cent  quatre  (1). 

mouvantes  du  roi,  et  relevant  de  sa  justice.  2»  Sur  les  terres  alodialcs  enclavées  dans 
celles-ci  et  faisant  partie  de  leur  juridiction. 

Il  est  certain  que  les  grands  aïeux,  les  aïeux  nobles  ayant  justice,  tels  que  celui 
d'Yvelot,  avaient  eux-mêmes  droit  de  colombier,  puisque  leurs  possesseurs  jouis- 
saient dans  leurs  terres  de  tous  les  avantages  de  la  propriété  sans  aucune  restriction 
et  sans  reconnaître  seigneur  ni  suzerain.  Quant  aux  petits  aïeux,  aux  aïeux  roturiers, 
ils  avaient  dû  perdre  de  bonne  heure,  dès  le  xv^  siècle,  le  droit  de  colombier,  en 
même  temps  qu'ils  avaient  perdu  une  partie  de  leurs  privilèges  ;  pour  eux,  ce  droit, 
comme  celui  de  justice,  appartenait  au  seigneur  dans  les  terres  duquel  ils  étaient 
enclavés.  (Cf.  P.  Lanéry  d'Arc,  Du  franc-aleu,  Paris,  Rousseau,  1888.) 

Un  arrêt  du  19  juillet  1599  ordonne  que  les  fuies  ou  tryes  que  l'on  avait  bâties  aux 
Andelys,  indûment  sans  doute,  seraient  abattues  et  démolies,  que  les  pigeons  en  se- 
raient vendus  au  profit  des  pauvres.  N'était-ce  pas  pour  faire  respecter  les  nouveaux 
droits  de  la  duchesse  (a)? 

(1)  François  1°^  fut  le  premier  qui  établit  les  jeux  publics  en  France.  Ce  fut  le  jeu 
de  la  blanque,  longtemps  permis,  dit -il  dans  son  Edit  de  mai  1539,  «  es  villes  de 
Venise,  Florence,  Gênes  et  autres  villes  et  citez  très  policées,  fameuses  et  de  gran- 
des renommées....  »  qu'il  autorisa  à  Paris.  La  blanque  était  une  loterie  «  de  bagues 
et  joyaux  d'or  et  d'argent  non  monnayé,  or  et  argent  monnayé  et  autres  marchan- 
dises. »  Chacun  pourra  «  fors  mendians  et  misérables  »  bailler  sa  devise  et  en  avoir 
un  billet  du  «  facteur  et  maistre  »  de  la  blanque  contre  un  <«  teston  valant  10  sols 
6  deniers.  »  Celui-là  gagne  dont  la  devise  sort  en  même  temps  qu'un  billet  portant 
mention  d'un  lot.  Celui  dont  la  devise  sort  en  même  temps  qu'un  billet  blanc  en  est 
pour  son  teston. 

Quant  aux  lots  non  réclamés,  ils  appartiennent  au  roi  qui  perçoit  en  outre 
2,000  hvres  par  an  sur  le  fermier  ou  maître  de  la  blanque. 

La  blanque  fonctionnait  depuis  à  peine  deux  ans  que  parut  une  déclaration  sur 
î'Edit  des  blanques  en  date  du  24  février  1541,  modifiant  le  prix  des  billets  et  autori- 
sant la  vente  de  billets  à  différents  prix.  Depuis  il  n'en  est  guère  parlé  dans  l'histoire. 

Le  traité  de  la  police,  par  Delamare,  dans  son  tome  I^r,  qui  est  de  1705,  parle 
bien  de  la  blanque,  mais  ajoute  :  <i  On  ne  sait  point  si  la  loterie  fut  remplie  et  tirée. 
Il  n'en  est  fait  aucune  mention  ni  dans  l'histoire,  ni  dans  les  registres  ou  les  mé- 
moires de  ce  temps-là....  »  Notre  brevet  de  Gabrielle  nous  permet  d'affirmer  que  la 
blanque  fut  au  moins  rétabUe  sous  Henri  IV.  Nous  pouvons  ajouter  que  si  elle  ne  fut 
pas  maintenue  comme  loterie  publique,  elle  était  fort  connue  depuis  longtemps,  très 
souvent  pratiquée  dans  les  foires  et  a  été  l'origine  de  nombreux  proverbes  et  de  dictons. 

(a)  C'est  à  M.  Lanéry  d'Arc  que  nous  devons  cet  excellent  commentaire. 
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Item  un  extraict  des  registres  du  Conseil  d'Estat  d'entre  ladicte  deffuncte 
dame  G.  d'Estrées,  duchesse  de  Beaufort  d'une  part  et  maistre  Loys  Hu- 
bault,  tant  en  son  nom  que  comme  syndic  des  créanciers  du  feu  sieur  car- 
dinal de  Bourbon  d'aultre,  par  lequel  la  requeste  aurait  évocqué  à  soy  et 
à  son  conseil  l'instance  entre  lesdites  parties  et  deslivré  le  don  et  octroy 
de  la  traicle  de  ii^  muids  de  sel  sans  payer,  que  l'antienne  gabelle  continue 
audit  feu  sieur  cardinal  de  Bourbon  (1),  par  lettres  du  xiii«  aoust  iiip^  xi 
estait  liny  et  expiré  par  le  décès  dudict  feu  sieur  cardinal,  dernièrement 
déceddé,  et  voulu  et  ordonné  que  ladicte  deffuncte  dame  jouisse  du  don 
à  elle  faict  par  S.  M.  pour  les  années  restans  et  escoulées  depuis  le  decedz 
dudit  feu  sieur  cardinal,  comme  le  contienct  ledict  arrest  du  dernier 
mars  iiiv^  xvii  signé  Lhuillier  au  doz  duquel  sont  deux  signifflcations. 
Inventorié.  Cent  cinq  (2). 

Item  une  coppie  en  papier  non  signée  du  don  faict  par  le  roy  à  ladicte 
deffuncte  dame  Duchesse  de  la  traicte  de  deux  cens  groz  muids  de  sel  de 
soixante-douze  quintaux  chascun  chargé  en  polleres  mesure  de  Paris,  pour 
dix  années  entières  et  consécutives,  commencées  le  premier  janvier 
Mv<^  iiii"  IX  et  finissant  le  dernier  décembre  mv^  im"  xviii  selon  que  le 
contient  ladicte  coppie.  Inventoriée.  Cent  six. 

Deriges  (3),  —  HuGET  (4),  —  Lesueur  (5). 

(1)  Charles,  cardinal  de  Bourbon,  né  vers  1560,  mort  le  30  juillet  1394,  quatrième 
fils  de  Louis  I"""  de  Bourbon,  premier  prince  de  Condé. 

2)  Nous  terminerons  Tcxamcn  des  pièces  ayant  rapport  aux  libéralités  faites  à 
Gabriclle  sur  la  traite  du  sel  parce  dernier  renseignement  : 

Le  cardinal  de  Bourbon,  mort  le  30  juillet  1594,  avait  reçu  du  roi  par  lettres  pa- 
tentes du  xiii  août  1591  la  continuation  de  la  traite  de  ne  muids  de  sel«  sans  payer.» 
Le  roi  avait  ordonné  que  la  Duchesse  jouirait  du  don  à  elle  fait  de  ces  iic  muids  pour 
les  années  restant  et  écoulées  depuis  le  décès  du  cardinal.  Celui-ci  était  mort  laissant 
de  nombreux  créanciers.  Le  sieur  Loys  Hubault,  syndic  de  ces  créanciers,  tant  en 
son  nom  (|ue  comme  syndic,  soutint  un  procès  contre  Gabriclle,  lui  conloslaiit  le 
droit  à  la  traite  de  ne  muids,  pour  toute  la  période  accordée  au  cardinal.  L'instance 
fut  évoquée  devant  le  conseil  <ln  mi  o[  par  arrêt  du  31  mars  1.".07,  siftné  Lhuiller. 
(i  ibricllc  {jagna  son  procès. 

Le  môme  document  est  cite  p.ir  Nallois  dans  son  Recueil  désarrois  du  Conseil 
«IKtal,  t.  I"f,  n«  3,770  :  31  mars  15'.)7,  arrêt  déclarant  (pie  le  privilè{?c  accordé  au  feu 
cardinal  de  Bourbon  pour  la  l'-aite  de  200  gros  muids  de  sol  a  élé  éteint  par  la  mort 
dudit  cardinal  et  octroyé  pour  les  années  suivantes  à  la  datno  Gabriclle  d'Estrées. 
Ms.  fr.  iR.eo  fo  195  v*. 

(3  cl  4)  Notaires  au  CliAI<'l<  i  n.-  i  .m^. 

(5)  Tuteur  des  mineurs  de  Vendôme,  enfants  de  Gabriclle. 
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III 


Titres  divers. 


L'an  mil  cinq  cens  quatre-vingtz-dix-ueuf,  le  vingtiesme  jour  de  juillet, 
noble  homme  M""^  Denis  Le  Sueur,  au  nom  et  comme  tuteur  comptable  et 
receveur  général  des  biens  de  Monseigneur  le  duc  de  Vendosme,  de  Beau- 
fort  et  d'Estampes,  pair  de  France,  et  de  damoiselle  Henryette,  légitimée 
de  France,  enfans  naturels  du  roy,  et  par  Sa  Majesté  légitimés,  héritiers 
par  bénéfice  d'inventaire  de  deffuncte  haulte  et  puissante  dame  Gabrielle 
d'Estrées,  vivant  duchesse  de  Beaufort  leur  mère,  est  comparu  devant  les 
notaires  du  roy  nostre  sire  en  son  Chastellet  de  Paris,  soubzsignez;  lequel 
a  requis  procedder  à  l'inventaire  des  titres  et  papiers,  concernant  les  acqui- 
sitions des  terres  demeurées  après  le  decedz  de  ladite  deffuncte  dame 
duchesse,  lesquelz  titres  se  sont  trouvés  es  mains  de  noble  homme 
M'°  Estienne  Puget,  conseiller  du  roy  et  trésorier  de  son  épargne,  et  ont 
estez  par  lui  représentez,  puis  délaissez  es  mains  et  garde  dudit  Le  Sueur, 
suivant  laquelle  requeste  et  représentation  a  esté  procédé  à  l'inventaire 
d'iceulx  comme  en  suit  : 

Premièrement  :  Un  arrest  de  la  cour  de  Parlement  en  forme  d'adjudication 
par  décret  en  datte  de  l'an  mp^  xvi,  le  xxv"  jour  de  mars,  signé  par  décret  et 
arrest  de  la  cour,  du  Tillet  escuyer,  contenant  la  vente  et  adjudication  faicte 
par  décret  en  ladicte  cour  de  Parlement  à  Helye  du  Tillet,  escuyer,  s''  de 
Gouaix,  comme  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  de  la  terre  et  seigneu- 
rie de  Monceaux,  appartenances  et  deppendances  d'icelle,  mouvante  du  roy 
à  cause  de  son  chasteau  de  Meaulx,  ensemble  la  moitié  par  indivis  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Trilleport,  des  terres  Pierre-Levée  et  Boury,  leurs 
appartenances  et  dépendances.  Le  tout  plus  au  long  spécifflé  contenu  et 
déclaré  par  ledict  décret,  et  laditte  vente  et  adjudication  avoir  esté  faicte 
aux  charges  y  déclarées,  en  oultre  moyennant  la  somme  de  39,000  escuz, 
pour  estre  distribuez  à  qui  il  appartiendra;  avec  lequel  décret  est  ung 
extrait  du  registre  de  laditte  cour,  donné  entre  ledit  s""  de  Gouaix  et 
^jre  Pierre  Cadet,  scindicq  des  créanciers  de  la  deffuncte  reyne,  belle-mère 
du  roy,  et  Philippe  Anthoine,  curateur  aux  biens  vaccans  de  ladite  deffuncte 
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dame,  par  lequel  la  cour  aurait  ordonné  que  ledit  du  Tillet,  en  faisant 
consignation  du  prix  de  l'adjudication  de  ladite  terre  et  seigneurie  de 
Monceaulx  et  appartenances  qu'il  pourroit  employer,  oultre  le  sort  prin- 
cipal de  toutes  les  rentes  par  luy  racheptées,  tous  les  arrérages  desdictes 
rentes,  comme  le  contient  ledict  extraict  du  xviii  décembre  v"  iiii"  xvi, 
signé  Voisin,  su^^ant  lequel  et  ledit  jour  ledict  s*"  de  Gouaix,pour  satisfaire 
audict  arrest  auroit  mys  entre  les  mains  de  M°  Jehan  du  Tillet,  conseiller 
protonotaire  et  secrétaire  du  roy  et  greffier  de  ladite  cour  de  Par- 
lement, les  contractz,  quittances  et  pièces  mentionnez  par  la  quictance 
dudit  du  Tillet,  pour  tenir  lieu  de  consignation  de  la  somme  de  40,000  es- 
cuz,  et  quoy  luy  aurait  esté  adjugé  par  ladicte  cour,  ladicte  terre  et 
seigneurie  de  Monceaux,  Trilleport,  Pierre-Levée  et  mestairie  de  Laigues, 
mis  en  criées  à  la  requeste  dudit  s'  de  Guaix,  sur  ledict  Anthoine,  cura- 
teur aulx  biens  vaccans  de  ladicte  deffuncte  reyne,  belle-mère  du  roy. 
Inventoriée  au  dos  dudit  décret.  Ung. 

Item,  un  aultre  acte  en  parchemin  en  datte  du  xxvi*^  d'avril  iiii"  xvi 
signé  du  Tillet,  par  lequel  appert  ledict  du  Tillet  s*"  de  Gouaix  avoir  déclaré 
que  suyvant  et  conformément  aulx  conventions  et  accords  faictz  entre 
noble  homme  Guillaume  de  Coudray,  conseiller  et  maistre  d'hôtel  du  roy 
et  Estienne  Puget,  aussy  conseiller  du  roy  et  son  trésorier  général,  eulx  se 
faisans  et  portans  fortz  de  ladicte  deffuncte  dame  Gabrielle  d'Estrées,  ledict 
s'  Puget  auroit  mis  es  mains  dudit  s'  de  Gouaix  la  somme  de  40,000  escuz 
soleil  à  plusieurs  et  diverses  foys,  laquelle  somme  ledit  s^  du  Tillet 
aurayt  employée  en  acquisitions  des  plus  antiennes  rentes  et  arreraiges 
d'icelle,  desquelles  les  héritiers  de  feu  M"  Anthoine  de  Crussol  et  autres 
consors,  estoyent  obUgez  pour  la  feue  reyne  belle-mère  du  roy.  Les  con- 
tractz de  constitution  desquelles  rentes  soubz  le  nom  dudict  Tillet  ont 
servy  de  consignation  de  ladicte  somme  de  XL™escus  par  laquelle  ladicte 
terre  et  seigneurie  de  Monceaulx  et  autres  devant  déclarées  ont  esté  adju- 
gées audit  s'  du  Tillet,  qui  a  consigné  au  greffe  de  ladite  cour  lesditz  con- 
tractz de  constitution.  Au  moyen  de  quoy  ledit  du  Tillet  aurait  déclaré  qu'il 
n'aurait  en  ce  fait  que  presler  son  nom  à  ladicte  deffuncte  dame  Duchesse, 
et  que  ladite  acquisition  estait  à  son  profflct  et  de  ses  deniers  et  en  tant 
que  besoing  estoit  lui  en  auroit  faict  cession  et  transport,  comme  le  con- 
tient plus  au  long  ledict  acte  inventorié  au  dos  d'icclluy.  Deux. 

Item  quatre  procès-verbaux  escripts  en  papier  avccq  les  extraictz  de  sai- 
sies, criées  et  adjudications  des  terres  et  seigneuries  de  Monceaulx  et  Trille- 
port,  Pierre-Levée,  et  flcf  de  Brucquoy,  leurs  appartenances  et  deppcndan- 
ces,  Inventorié  au  dos  de  chacun  d'eulx  et  l'ung  comme  l'autre.         Trois. 

Lesdictz  procez  verbaux  de  saisie  et  exploltz  réunis  dans  ung  sac  elhi- 
queté  actes  de  Monceaulx. 
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Item  UQg  brevet  en  parchemin  signé  Louis  Perret  et  Bernard,  notaires 
au  Cliastellet  de  Paris  en  datte  du  xix^  jour  de  may  yc  nipxxvii  par  lequel 
appert  ]\P°  Helye  du  Tillet,  s""  de  Gouaix,  avoir  déclaré  que  les  rentes  par 
lui  racheptées  des  deniers  à  luy  fournys  par  ladicte  deffuncte  dame  Du- 
chesse de  Beaufort  pour  l'acquisition  de  la  terre  et  seigneurie  de  Monceaulx 
etaultres  devant  déclarées,  les  contractz  desquelles  rentes  il  aurait  consi- 
gnées pour  la  somme  de  xl^  escus,  sont  les  plus  anciennes  que  pouvoit 
debvoir  ladicte  feue  dame  reyne,  belle-mère  du  roy,  et  auxquelles 
pourroit  être  obligée  ladicte  terre  et  seigneurie  de  Monceaulx,  Trilleport, 
Pierre-Levée  et  mestairie  de  Laigues  comme  le  contient  plus  au  long  ledit 
brevet,  avecq  lequel  est  ung  transport  en  parchemin  faict  par  ledit  s""  de 
Gouaix  à  ladite  deffuncte  dame  de  Beaufort  de  tous  les  fruictz,  profictz,  re- 
venus et  esmolumens  qui  pourroyent  estre  deubs  audit  s'"  de  Gouaix  du  re- 
venu desdites  terres.  Sy  est  encores  deux  promesses  d'indemnitez  faictes 
par  ladite  deffuncte  dame  reyne,  belle-mère  du  roy,  tant  à  M''"  Anthoinne 
comte  de  Crussol,  M"""  René  Baillet,  président  au  Parlement,  M""  Martin  de 
Beauluc,  M°  Jehan  du  tillet,  de  les  acquitter  de  plusieurs  rentes  pour  les- 
quelles ils  se  seroyent  obhgez,  pour  ladicte  deffuncte  dame  reyne  envers 
plusieurs  personnes  desnommées  par  icelles  promesses,  et  comme  il  est 
porté  par  icelle  la  première  de  l'an  mvc  lxi  le  samedi  xx°  mars,  signée 
Boreau  et  Cayart,  signée  par  collation  Du  Boys,  et  l'autre  du  xvii  juillet 
vc  Lxxvm  signée  Chantemerle  et  Camus,  inventorié  au  dos  de  chacune  les- 
dites  pièces  l'un  comme  l'autre.  Quatre. 

Item  ung  brevet  en  parchemin  signé  Henry  et  plus  bas  Forget  et  scellé 
de  cire  jaulne,  addressant  à  M""^  les  trésoriers  généraulx  de  France  à  Paris, 
contenant  S.  M.  avoir  donné,  remis  quicte  et  délaissé  à  ladicte  deffuncte 
dame  Gabrielle  d'Estrées  tous  et  chacun  les  lotz  et  ventes,  quinctz  et  re- 
quinctz  et  aultres  droitz  et  debvoirs  seigneuriaulx  qui  pourroyent  apparte- 
nir à  sadite  Majesté  à  cause  de  l'acquisition  faicte  par  ladicte  deffuncte  dame 
de  la  terre  et  seigneurie  de  Monceaux,  ses  appartenances  et  deppendances, 
avec  laquelle  est  l'attache  de  M"  de  la  Chambre  des  Comptes  en  datte  du 
v^  septembre  iiif'^  xvii  signé  Daucs,  contenant  la  vérification  desdites  let- 
tres. Inventorié  au  dos  desdites  lettres  et  attache,  lun  comme  l'autre.    Cinq. 

Item  une  autre  lettre  patente  de  Sadite  Majesté,  signée  Henry  et  plus  bas 
par  le  roy  Forget  et  scellée  de  cire  jaulne,  contenant  la  foy  et  hommage 
faicte  par  ladicte  deffuncte  dame  duchesse  de  Monceaux  entre  les  mains 
de  Monseigneur  le  chancelier  de  France  de  ladite  terre  et  seigneurie  de 
Monceaux,  circonstances  et  deppendances  tenues  et  mouvantes  de  Sadite 
Majesté  à  cause  de  son  conté  de  Meaulx.  A  laquelle  foy  et  hommage  ladite 
dame  auroit  esté  receue  comme  le  contient  ladicte  lettre  du  premier  jour 
de  may  mv^  iufx  xvi.  Inventaire  au  dos.  Six. 
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Item  une  lettre  patente  du  roy,  donnée  à  Lyon,  au  moys  de  septem- 
bre MV'"  iiii"  XVI,  signée  Henry  et  sur  le  reply,  par  le  roy  P^orget,  et  scel- 
lée sur  lacqs  de  soye  du  grand  sceau  de  cire  vert,  contenant  Sa  Majesté 
avoir  eslevé,  créé  et  érigé  ladite  terre  et  seigneurie  de  Monceaux  avecq  ses 
appartenances  et  deppendances  en  nom,  tiltre,  dignité  et  prééminence  de 
marquisat,  et  laditte  deffuncte  douée  dudit  tiltre  de  marquise  pour  en  joyr 
par  elle,  ses  hoirs,  enfans  et  héritiers  et  descendans  d'eulx  à  titre  de  mar- 
quis, selon  que  le  contiennent  plus  au  long  lesdittes  lettres  inventorié  au 
dos  d'icelle.  Sept. 

Item  ung  autre  arrest  de  ladicte  cour  en  forme  de  décret,  datte  du 
viii"  may  mv^  im"  xvi,  signé  par  décret  et  arrest  de  la  cour  Voisin,  conte- 
nant la  vente  et  adjudication  faicte  par  ladicte  cour  à  M'"*'  Helye  du  Tillet, 
s""  de  Gouaix,  comme  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  d'une  maison 
manable,  granges,  estable,  cour,  jardin  assis  à  Laigues,  contenant  treize 
arpens  ou  environ,  et  autres  héritages  plus  au  long  spécifûez,  contenus  et 
déclarez  par  ledit  décret,  et  ladite  vente  et  adjudication  avoir  esté  faict  aulx 
charges  y  déclarées,  et  ce  moyennant  la  somme  de  1,000  escuz  soleil  une 
fois  payez  à  distribuer  à  qui  il  appartiendra,  comme  il  est  porté  parledict 
décret,  avecq  lequel  est  l'acte  par  lequel  appert  ledit  s'"  de  Gouaix  avoir  mis 
es  mains  de  M'°  du  Tillet,  conseiller  protonotaire  et  secrétaire  du  roy  et 
greffier  de  la  cour  de  Parlement,  les  contractz  et  quittances  y  mentionnez 
pour  tenir  lieu  de  consignation  de  la  somme  de  xl™  escus,  a  quoy  lui  au- 
roit  esté  adjugé  par  laditte  cour  laditte  terre  et  seigneurie  de  Monceaux, 
Trilleport,  Pierre  Levée  et  mestairie  de  Laigues,  saisies  et  mises  en  criées 
à  la  requeste  dudit  s'"  de  Gouaix,  sur  ledit  Anthoine,  curateur  aulx  biens 
vaccans  de  ladite  deffuncte  dame  reyne,  belle-mère  du  roy,  comme  le  con- 
tient ladite  quittance  attaché  sous  le  scel  de  laditte  cour  avecq  ledit  décret. 
Laquelle  mestairie  de  Laigues  auroit  par  la  déclaration  cy  devant  invento- 
riée soubz  la  cotte  deux  déclare  estre  au  profûct  de  ladicte  deffuncte  dame 
duchesse  de  Beaufort.  Inventorié  au  dos  dudit  décret.  Huict 

Item  une  lettre  en  parchemin  passée  soubz  les  sceaulx  aulx  contractz  et 
obligations  de  la  ville  et  chastellenie  de  Mantes,  dattée  du  morcredy, 
deuxième  jour  de  febvrier  mv^  mi"  quatorze,  signées  Le  Meyne  et  Thibault 
et  scellées,  contenant  la  vente,  cession  et  transport  faictz  par  M"  Philippes 
de  Mornay.  chevalier,  s""  du  Plessis-Marly,  conseiller  du  roy  en  son  conseil 
d'Estat  et  privé  de  France  et  de  Navarre  et  superintendant  de  sa  maison  et 
finances  de  Navarre  et  anlien  domaine,  et  des  s"  de  La  Brichc,  de  Bergues 
et  do  La  HefQs,  commissaires  depputcz  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
pour  procéder  à  la  vente  et  aliénation  de  la  terre,  seigneurie  et  chastellenie 
do  Vaudeuil,  à  M"  Henry  d'Escoubleau,  évesque  de  Maillezais,  conseiHer 
du  roy  en  son  conseil  d'Estat,  de  ladite  terre,  seigneurie  et  chastellenie  de 
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Vandeuil,  de  la  terre  et  chastellenie  de  la  Fère,  estant  de  propre  et  antien 
domaine  de  Sa  Majesté,  concistant  en  un  château  et  maison  seigneurialle, 
basse-cour,  ferme  et  grange,  jardin,  parcq,  prés,  vignes,  bois,  taillis  et 
de  haulte  fustaye,  moulins,  estangs,  dixmes,  champartz,  justice  haulte, 
moyenne  et  basse  et  droicts  et  devoirs  seigneuriaux,  cens,  rentes,  lotz  et 
ventes  et  généralement  tous  autres  droictz  et  choses  deppendans  du 
revenu  et  domaine  dudit  Vandeuil,  alors  que  tout  est  plus  au  long  con- 
tenu et  déclaré  par  lesdittes  lettres,  et  laditte  vente  avoir  esté  faicte  aulx 
charges  y  déclarées  et  moyennant  le  prix  et  somme  de  50,000  escuz  soleil, 
qui  en  furent  lors  payez  comptant  entre  les  mains  de  M'""  Paul  Délaye 
commis  de  M^''  Julien  Mallet,  trésorier  général  de  la  maison  et  antien 
domaine  de  Navarre,  sellon  que  le  tout  est  plus  long  spécifié  par  icelles 
lettres. 

Avec  lequel  est  ung  contract  en  parchemin  signé  Beaufort  et  Le  Roy,  en 
datte  du  xxvii°  jour  de  febvrier  mv^  iiipx  quinze,  par  lequel  appert  ledit 
sieur  évesque  de  Maillezais  avoir  déclaré  que  l'achapt  et  acquisition  par  luy 
faicte  de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Vandeuil,  ses  appartenances  et 
deppendances,  sis  au  baillage  de  Vermandois,  pour  ladicte  somme  de 
50,000  escuz,  auroit  esté  faicte  pour  et  au  proffict  de  ladicte  deffuncte 
dame  duchesse  de  Heaufort  sa  niepce,  et  des  deniers  a  elle  appartenans 
destinez  pour  estre  employez  en  héritages  sertissant  naturellement  de 
propre  à  elle  et  aulx  sieurs  de  son  costé,  sans  que  ledict  sieur  de  Maillezais 
y  prétendist  aulcune  chose,  et  en  tant  que  besoing  seroit,  auroit  remis, 
retroceddé  et  délaissé  à  ladicte  deffuncte  dame  de  Beaufort  tous  et  chacuns 
les  droictz,  noms,  raisons  et  actions  qui  luy  pouvoient  appartenir  en  laditte 
terre  et  seigneurie  de  Vandeuil  en  vertu  du  contract  d'acquisition  selon 
que  le  contient  plus  au  long  ladicte  déclaration.  Inventorié  au  dos  de 
chacun.  Neuf, 

Nous  Gabrielle  d'Estrées,  dame  de  Liencourt,  reconnaissons  qu'à  notre 
prière  et  requeste,  M.  l'évesque  de  Maillezais,  notre  oncle,  s'est  chargé 
de  l'achapt  de  la  terre  de  Vendeuil,  pour  la  somme  de  50,000  escuz  et  à 
ceste  fin  en  a  passé  procuration,  par  laquelle  il  s'est  obligé  fournir  acquit 
du  trésorier  général  du  domaine  de  Navarre  M^"^  Julien  Mallet,  de  pareille 
somme  sur  l'assurance  que  lui  avons  baillé  de  retirer  ledit  acquit  moyen- 
nant le  mandement  visé  par  M.  du  Plessis  sur  notre  quittance  de  pareille 
somme  à  nous  donnée  par  le  roy  pour  estre  employée  en  héritages  qui 
servissent  nature  de  propre  à  nous  et  aux  nôtres.  A  ceste  occasion  promet- 
tons à  mondit  sieur  de  Maillezais  le  désintéresser  des  domages  et  des 
charges  dudict  achapt  et  promesse  faicte  du  payement  d'icelle  somme 
attendu  qu'il  n'y  a  rien  à  son  profflt  ains  au  nôtre  tant  seulement....  (trois 
mots  iUisibles)  et  registre  devant  témoing  de  quoy  avons  signé  la  présente 


LES  ARCHIVES  DE  GABRIELLE  D  ESTREES.  369 

à  Mantes  ce  (en  blanc)  de  (en  blanc)  mil  cinq  cent  quatre-vingtz-treize. 

G.  d'Estrées  (1). 
Item  une  qaictance  en  papier  signée  Delaage  en  datte  du  second  feb- 
vrier  v"  iiii"  xim  par  laquelle  appert  le  soussigné  commis  de  trésorier  et 
receveur  général  de  la  maison  et  finances  de  Navarre  et  antien  domaine 
du  roy,  avoir  reçu  comptant  dudit  M""°  Henry  d'Escoubleau,  s''  de  Maillezais, 
par  les  mains  de  Lucas  Marchant,  son  procureur,  la  somme  de  50,000  escuz, 
pour  la  vente  à  lui  faicte  par  M"  les  commissaires  depputez  par  Sa  Majesté 
de  laditte  terre,  seigneurie  et  chastellenie  da  Vandeuil,  avec  ses  apparte- 
nances et  deppendances,  comme  le  contient  plus  au  long  ladicte  quittance 
inventoriée  au-dessoubz  du  seing  dudit  Delaage.  Dix. 

Item  une  lettre  patente  de  Sa  Majesté  donnée  à  Fontainebleau,  le 
XVII  may  mv^  mi"  xv  signée  Henry,  et  plus  bas  par  Le  Roy,  Roze  et  scellés, 
contenant  la  quittance  et  descharge  faicte  par  Sa  Majesté  à  ladicte  def- 
functe  dame  duchesse  de  Beaufort,  de  tous  et  chacuns  les  droictz  seigneu- 
riaulx  et  feodaulx,  lots,  ventes  et  autres  redevances  qui  pourroyent  appar- 
tenir à  ladite  Majesté  pour  raison  et  à  cause  de  l'acquisition  de  ladite 
terre  et  seigneurie  de  Vandeuil,  et  en  tant  que  besoing  seroit,  en  auroit 
faict  don  à  ladicte  dame,  comme  le  contient  plus  au  long  laditte  lettre. 
Inventorié  au  dos.  Unze. 

Item  une  attache  de  la  Chambre  des  Comptes  de  xxvi"  juing  mi"  xvi, 
signée  par  extraict  de  la  Chambre  des  Comptes  de  La  Fontaine,  par 
laquelle  ladite  Chambre  a  entheriné  lesdites  lettres  cy-devant  inventoriées 
et  ordonné  que  ladite  deffuncte  dame  duchesse  joueroit  do  l'effect  et 
contenu  en  icelles,  selon  leur  forme  et  theneur.  Inventorié.  Douze. 

Item  une  autre  lettre  patente,  donnée  à  Fontainebleau  le  viiio  may 
Mvc  iiii"  XV  signée  Henry  et  plus  bas  par  le  roy  Forget  et  scellée,  conte- 
nant la  foy  et  hommage  faicte  par  ladicte  deffuncte  dame  duchesse  à  Sa 
Majesté  entre  les  mains  de  Monseigneur  le  chancelier  de  France  qu'elle 
estoit  tenue  faire  pour  raison  de  laditte  terre  et  seigneurie  de  Vandeuil 
comme  est  contenu  es  dittes  lettres.  Inventorié.  Treize. 

Item  une  lettre  en  parchemin  signée  do  Riges  et  de  Brigues  notaires, 
en  datte  du  xx«  mars  mvc  mnx  xv  par  laquelle  appert  M"  Marc  Miron,  s'  de 
l'Ermitage,  conseiller  du  roy  en  son  conseil  d'Estat,  avoir  vendu  et  promis 
garantir,  faict  promesse  et  obUgation  î\  laditte  deffuncte  dame  Gabriello 
d'Estrées,  duchesse  de  Beaufort,  la  terre  et  seigneurie  de  Crecy,  ses  appar- 
tenances et  deppendances,  consistant  en  droictz  de  flefs,  arrière-flefs,  jus- 
tice haultc,  moyenne  et  basse,  comme  rentes,  terres,  prés,  droictz  seigneu- 

(i)  Celle  dôclaralion  de  (îabiicllc  d'Estrées  que  nous  ajoutons  à  ses  inventaires 
appartient  à  la  colicclion  de  M.  le  comlc  de  Bcrtier. 
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riaulx  et  féodaulx,  droictz  d'usage,  estangs,  moulins,  lotz  et  ventes,  pois- 
sons, glandées  et  autres  droictz  à  plain  déclarés  es  dictes  lettres,  et  ladicte 
vente  faicte  moyennant  la  somme  de  30,000  escuz  soleil,  dont  ladicte  dame 
auroit  lors  payé  la  somme  de  10,000  escuz,  et  quand  aux  autres  20,000  escuz 
restans,  ladicte  dame  defTuncte  luy  auroit  promis  payer  aulx  termes  selon 
et  ainsi  qu'il  est  contenu  et  déclaré  par  ledit  contraet,  avecq  lequel  est  le 
contract  d'acquisition  par  ledit  Miron,  par  M'"^  les  commissaires  depputez 
par  le  roy  pour  la  vente  de  son  domaine,  terre  et  seigneurie  de  Crecy,  en 
datte  du  xx°  décembre  v^  lup^  vi  avec  la  quittance  de  M'"'^  Nicolas  Regnard, 
conseiller  du  roy  et  receveur  général  de  ses  finances  à  Paris,  de  la  somme 
de  xxxm  escuz  soleil  par  ledit  s^  Miron  payez  pour  ladicte  acquisition.  — 
Item  ung   acte  en  parchemin  signé  Desjardins,   datte    du  xxvii  et  du 
XII  may  mv^  mi^x  xv,  contenant  la  prise  de  pocession  faicte  tant  par  ladicte 
detïuncte  dame  duchesse  que  le  s"^  de  Coudray  du  Boys  de  laditte  terre  et 
seigneurie  de  Crecy,  ses  appartenances  et  deppendances,  avecq  ung  désis- 
tement escript  en  pai^ier  faict  par  dame  Magdeleine  de  Lenoncourt,  tant  en 
son  nom  que  comme  procuratrice  de  IVP°  Hercules  de  Rohan,  duc  de  Mont- 
bazon,  et  de  M'"''  Charles  Myron,  évesque  d'Angers,  comme  procureur  de 
M'"*'  Marc  Miron,  s^"  de  l'Hermitage,  de  contract  de  vendition  passé  entre  eulx 
de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Crecy  en  Brie  le  xiiii'^  juing  v^  iiipx  xiiii, 
avecq  la  rectification  faite  par  ledit  s'^  de  Montbazon  dudict  contract  de 
désistement.  Avecq  une  lettre  patente  du  roy  dernier  déceddé  du  xxiiii°  dé- 
cembre 1111^5^  VI  signé  sur  le  reply  par  le  roy  Brulart,  et  scellé  portant 
permission  audit  s""  de  l'Hermitage  de  nommer  et  présenter  aulx  offices  et 
bénéfices  ordinaires  de  ladite  seigneurie  de  Crecy,  toutes  et  quantes  fois 
que  vaccation  adviendroit  d'iceulx.  —  Item  une  copie  en  pai)ier  non  signée 
de  l'évaluation  du  revenu  de  ladite  chastellenie  de  Crecy  et  une  coppie 
aussy  non  signée  de  justice  subalterne  ressortissant  par  appel  au  baillage 
dudit  Crecy.  —  Item  une  lettre  de  don  faict  par  Sa  Majesté  à  ladite  dame 
Duchesse  d'une  quantité  de  cent  pieds  de  chesnes  propres  à  brûler  avecq 
leur  houppierres  et  branchages  à  iceulx  prendre  en  la  forêt  de  Crecy  selon 
que  le  contiennent  lesdites  lettres  signées  Henry  et  plus  bas  par  le  roy  de 
Neufville,  dattées  du  xxvii«  avril  iiip^  xv,  avecq  ung  extraict  delà  cour  sur 
le  renvoy  desdittes  lettres  avecq  lettre  de  Sa  Majesté  du  xxii°  aoust  audit 
an,  aussy  signé  par  le  roy  de  Neufville  pour  vérifier  purement  et  simple- 
ment ledit  don  selon  sa  forme  et  teneur,  avec  une  requeste  présentée  à 
la  cour  pour  faire  réussir  laditte  lettre.  Le  tout  plus  au  long  déclaré  par 
lesdictes  lettres,  inventoriées  au  dos  chacune.  Quatorze. 

Item  une  lettre  en  parchemin  faicte  et  passée  soubz  scel  et  pardevant 
deux  notaires  du  Chastellet  de  Paris,  dattée  du  vi°  juillet  mv^  iiif^  xvii, 
signée  Laisson  et  Croizet,  contenant  la  vendition  faicte  par  très  haulte  et 
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illustre  princesse  dame  Catherine  de  Clèves,  duchesse  de  Guyse,  comtesse 
d'Eu,  pair  de  France,  à  laditte  deffuncte  dame  Gabrielle  d'Estrées,  mar- 
quise de  Monceaulx,du  comté  de  Beaufort  en  Champagne,  terres  et  seigneu- 
ries de  Soulaynes,  les  étangs  de  la  Hort,  avecq  les  forestz  deçà  et  delà  la 
Hort.  Et  oultre  ladite  dame  Duchesse  auroit  vendu  et  transporté  à  ladite 
deffuncte  dame  Marquise  et  promis  garantir  générallement  toutes  les  aul- 
tres  appartenances  et  dépendances  dudit  comté.  Ensemble  tous  et  chacuns 
les  droictz,  noms,  raisons  et  actions  quelconques  à  laditte  dame  duchesse 
de  Guyse  appartenantes  à  cause  d'icelluy  comté,  sans  en  rien  reserver  sauf 
et  réservé  seulement  la  baronnie  de  Larzière,  membre  deppondant  dudict 
comté.  Ladicte  vente  faicte  aulx  charges  y  déclarées,  et  oultre  moyennant 
la  somme  de  80,000  escuz  francs  deniers  à  ladicte  dame  duchesse  de  Guyse, 
laquelle  somme  auroit  esté  accordé  eslre  payée  asscavoir  en  l'acquict  de 
ladicte  dame  duchesse  de  Guise  00,000  escuz,  que  icelle  dame  Duchesse 
auroit  confessé  debvoir  au  s'  Sebastien  Zamet,  par  contract  mentionné  par 
lesdictes  lettres,  et  les  autres  20,000  escus  restans,  faisans  la  parfaicte  des- 
diclz  80,000  escuz,  il  en  auroit  été  payé,  baillé  et  déUvré  par  ladicte  def- 
functe dame  Marquise,  du  gré  et  consentement  de  ladicte  dame  Duchesse 
la  somme  de  xvi'"  escus  en  l'acquit  de  ladicte  dame  duchesse  de  Guyse, 
aulx  personnes  déclarées  par  ledict  contract  et  quant  aulx  ini"»  escus 
restants  ils  auroyent  esté  lors  baillez  et  payés  à  ladicte  dame  de  Guyse  qui 
les  auroit  receus  en  espèces,  selon  et  ainsy  qu'il  est  contenu  et  déclaré 
parlesdittes  lettres  de  vendilion.  Inventorié.  Quinze. 

Item  une  aultre  lettre  en  parchemin  faicte  et  passée  soubz  le  scelet  par- 
devant  deux  notaires  du  Chastellet  de  Paris  du  vi'^  juillet  mv*-  uu^^  xvii  si- 
gnée desdictz  Laisson  et  Croizet,  contenant  la  vente,  cession  et  transport 
faicte  par  ladicte  dame  duchesse  de  Guyse  à  la  deffuncte  dame  Gabrielle 
d'Estrées,  lors  marquise  de  Monceaulx,  des  terres,  baronnie  et  seigneurie  de 
Jaucourt  et  Larzicourt,  i)lus  au  long  déclarées  par  lesdictes  lettres,  et  la- 
dicte vente  avoir  esté  faicte  aux  charges  déclarées  et  oultre  moyennant  la 
somme  de  xl™  escus  francs  deniers  à  ladicte  dame  duchesse  de  Guyse,  de 
laquelle  somme  de  xl™  escus  restans  ilz  seroient  aussy  employés  par 
ladicte  deffuncte  dame  marquise  en  l'acquict  de  debtes  par  feu  Monsei- 
gneur de  Bourbon,  et  quant  aulx  xxx'"  escus  restans  ils  seroient  aussy  em- 
ployés par  ladicte  deffuncte  dame  au  payement  du  sort  principal  des  plus 
antiennes  rentes  que  doibt  ladicte  dame  duchesse  de  Guyse,  selon  que 
plus  au  long  le  contient  ledit  contract.  Inventorié.  Seize. 

Item  une  lettre  en  parchemin  signée  Jamet  et  Croizet  en  datte  du 
XXI  juing  MV  iiii"  XIII,  contenant  l'obligation  faicte  par  très  illustre  prin- 
cesse madame  Catherine  do  Clèves,  duchesse  de  Guyso,  assistée  de  son 
conseil,  au  s'  Sebastien  Zamot,  de  la  somme  do  36,087  écus  soleil  pour 
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prest,  selon  que  le  contiennent  lesdittes  lettres,  en  la  marge  desquelles  au 
premier  feuillet  appert  ladite  somme  de  36,087  escus,  ensemble  la  somme 
de  xim  IF  Lxvm  livres  pour  les  arrérages  de  la  rente  constituée  de  ladicte 
somme  esclieuz  depuis  le  xxi«  septembre  mvc  iuf^  xiii  jusqu'au  dernier 
jour  de  juin  mvc  iiii^x  xvii  avoir  esté  payée  audict  s'  Zamet,  ainsy  qu'il  ap- 
pert par  le  contract  de  vendition  faict  par  ladicte  dame  duchesse  de  Guyse, 
recogneu  par  devant  les  s"  Jamet  et  Croizet,  notaires,  le  xxviii°  septembre 
yc  iiiixx  xim,  par  laquelle  ladicte  dame  recognoist  debvoir  audit  s'^  Zamet 
la  somme  de  v™  livres  sol,  sur  laquelle  il  auroit  receu  ii™  cl  livres  et  les 
iimyiiic  L  livres  restans  auroyent  esté  payez  audit  s'"  Zamet  comme  il  a  esté 
porté  par  la  quittance  escripte  en  la  marge  d'icelle  promesse  en  datte  du 
vi^  juillet  Mvc  iiip^xvii  signée  Lasson  et  Croizet. 

Item  une  autre  lettre  en  parchemin  signée  Croizet  et  de  Rossigûol, 
dattée  de  mv^  iiii^x  xv  le  cinquiesme  janvier  par  laquelle  appert  ladicte 
dame  Catherine  de  Clèves,  duchesse  de  Guyse,  debvoir  à  Anthoine  Fremyn, 
conseiller  duroy  et  controlleur  général  des  tailles  au  pays  de  Champagne 
la  somme  de  9,000  escuz,  ledit  Fremyn  auroict  faict  cession  et  transport 
audict  s'"  Zamet,  par  contract  passé  par  devant  Bobye  et  de  Rossignol 
le  vm  mars  iiip^  xvii;  en  marge  de  laquelle  obligation  et  transport  sont 
escriptes  deux  quictances  de  payement  de  ladicte  somme  de  9,000  escuz, 
et  une  autre  de  la  restitution  dudit  diamant  et  vaisselle  d'argent,  comme 
le  contiennent  les  quittances  du  vi''  juillet  iiifx  xvii,  signées  desdictz 
Croizet  et  Lasson.  Inventorié  au  dos  de  chacune  desdictes  pièces,  l'une 
comme  l'autre.  Dix-sept. 

Item  une  autre  déclaration  escripte  en  papier,  signée  Catherine  de 
Clèves  et  Gabrielle  d'Estrées,  recoigneue  par  Lasson  et  Croizet,  notaires, 
le  vi«  juillet  mv^  iiip^  xvii,  par  laquelle  lesdictes  dames  auroyent  déclaré 
que  combien  qu'ilz  eussent  passé  deux  contractz  ledict  jour  par  devant 
lesdictz  notaires  pour  raison  de  l'alliénation  du  conté  de  Beaufort,  terre 
et  seigneurie  de  Larzieres,  assigné  au  pays  de  Champagne,  l'une  moyen- 
nant 80,000  escuz,  et  l'autre  moyennant  40,000  escuz  selon  qu'il  est  déclaré 
par  lesdicts  contractz,  néantmoins  que  la  vente,  est  qu'ilz  auroient  accordé 
ensemble  pour  les  dettes,  terres  et  seigneuries  moyennant  la  somme 
ûe  vpx  mil  escuz  à  quoy  montent  et  reviennent  lesdittes  deux  sommes, 
ayans  passé  lesdictz  deux  contractz  pour  certaines  raisons  à  ce  les  mou- 
vans,  lesquelz  toutesfois  ne  vendront  et  ne  serviront  à  leur  esgard  que 
pour  une  seule  et  mesme  vendition.  Inventorié  au  dos  d'icelle.        Dix-huit. 

Item  une  coppie  en  papier  passé  par  ladicte  deffuncte  dame  Gabrielle 
d'Estrées,  duchesse  de  Beaufort,  audit  s'^  Zamet  de  la  somme  de  70,000  es- 
cuz, payables  aulx  termes  et  selon  qu'il  est  porté  par  laditte  coppie  en 
datte  du  vi^  juillet  mv^  iiii^^  xvii,  signé  Lasson  et  Croizet  et  cottée.  Dix-neuf. 
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Item  une  quittance  en  parchemin  signée  desdictz  Lasson  et  Croizet  en 
datte  du  un"  aoust  iiii"  xvii,  par  laquelle  appert  Pierre  Targes,  pourvoyeur 
du  roy,  avoir  receu  de  M'**  Charles  Prévost,  advocat  à  la  cour  de  Parlement 
la  somme  de  vi"»  livres  que  ledit  s»"  Prévost  avoit  confessé  avoir  eu  et  re- 
ceu pour  au  nom  dudit  Targes  de  ladite  defFuncte  dame  duchesse  de  Beau- 
fort  par  contractz  de  l'acquisition  dudit  duché  qu'elle  auroit  faicte  de 
M"°  la  duchesse  de  Guyse,  avecq  pleine  et  entière  main-levée  faicte  par 
ledit  Targes  de  tout  ce  qui  se  trouve  avoir  esté  saisiz  à  sa  requeste 
sur  les  biens  d'icelle  dame  de  Guyse  et  autres  choses  à  plain  déclarées 
par  ledit  inventaire.  Vingt. 

Item  trois  feuilletz  de  papier  escrlptz,  dattes  au  commencement  du 
xxm  juillet  iiii"  xiii,  contenant  le  bail  et  revenue  prises  par  François  Ma- 
revel,  marchant,  demeurant  à  Larzicourt  principal  et  M"^  Louvain  Hetier, 
demeurant  à  Orcoz  sous  plege  et  caution  de  noble  homme  Jehan  Henequyn, 
bourgeoys  de  Troyes,  receveur  général  de  M'i°  de  Bourbon,  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Larzières,  droictz,  fruictz  et  profûctz,  revenus  et  esmolu- 
ments  qui  en  deppendent,  mo*  ennantla  somme  de  if  lxxv  escuz  soleil  de 
ferme  pour  chacun  an,  et  aulx  charges  déclarées  par  ledit  bail.  Inventorié. 

Vingt-ung. 

Item  une  demye  feuille  de  papier  signée  en  fin  Savarin,  qui  sont  les  or- 
donnances faictes  par  M"""  Charles  Quenest,  advocat  en  parlement  pour  le 
règlement  des  boys  do  Larzières.  Inventorié.  Vingt-deux. 

Item  ung  arpentage  de  tous  les  bois  deppcndant  de  la  seigneurie  de  Lar- 
zières faict  par  Claude  Rigault  et  Jehan  Brachier,  en  datte  du  xxviii"  aoust 
vc  iiii"  XVII  qui  est  en  tout  cinq  cens  quinze  arpens  sept  ardes.  Inventorié. 

Vingt-trois. 

Item  sept  feuilletz  de  papier  escriptz,  attachés  ensemble,  non  signez,  qui 
est  une  coppie  de  lettres  de  Largeries,  de  CoUemont  et  Chanloroy.  Inven- 
torié. Vingt-quatre. 

Item  quatre  feuilletz  de  papier,  aussi  non  signez  qui  est  une  forme  de 
vente  et  adjudication  de  la  quantité  de  trente  arpens  de  bois  taillis  h  pren- 
dre dans  la  forest  de  la  liautello,  deppondant  do  la  baronnie  de  Larzières. 
Inventorié.  Vingt-cinq. 

Item  une  promesse  faicte  par  Jehan  de  la  Cliausséc,  cscuyer,  s'  de  Leu- 
zin,  Gruger,  de  Jaulcourt,  à  M'""  Charles  Prévost,  advocat  en  Parlement, 
comme  procureur  de  ladlcte  deffuncte  dame  duchesse  de  Beaufort,  de 
bien  et  fidèlement  garder  le  chastcau  de  Jaulcourt  et  hiy  rendre  les  clefs 
toutes  et  quantos  foys  que  bon  lui  semblera,  comme  le  contient  laditto 
promesse  en  datte  du  xxvii»  aoust  iiii"  xvii  signé  de  Leuzln.  Inventorié. 

Vingt-six. 

Item  ung  acte  en  parchemla  en  date  du  xxvii*>  aoust  iiii"  vu,  signé  Dar 
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sennal,  Ricliardon,  Chaussechat,  contenant  la  prinse  de  pocession  faictepar 
ledit  Charles  Prévost  pour  et  au  nom  de  ladicte  deffuncte  dame  duchesse 
de  Beaufort  de  ladite  baronnie  de  Jaulcourt.  Inventorié.  Vingt-sept. 

Item  une  déclaration  en  papier,  signée  par  collation  Gaulet,  qui  est  une 
déclaration  des  habitans  de  Jaulcourt  par  laquelle  ils  ne  prétendent  rien 
des  bastiments  par  eulx  faictz  et  ediffiez  dans  le  chasteau  de  Jaulcourt  et 
ne  s'en  veuUent  prévaloir.  Inventorié.  Vingt-huict. 

Item  une  coppie  non  signée  du  contract  passé  le  xx^  juing  mil  quatre 
cens  quatre  entre  le  roy  Charles  et  le  roy  de  Navarre,  pour  luy  et  ses  suc- 
cesseurs par  lequel  appert  Sa  Majesté  du  roy  de  France  avoir  donné  audit 
roi  de  Navarre  douze  mille  Hvres  tournois  de  terres,  rentes  et  revenus,  sans 
en  comprendre  la  prisée,  chasteau,  maisons,  manoir,  chasteau  et  chastel- 
lenie  de  Beaufort  en  Champagne  et  aultres  déclarés  par  laditte  coppie.  In- 
ventorié. Vingt-neuf. 

Item  une  copie  en  papier  colUitionnée  à  l'original  par  Chaussechat, 
greffier  au  baillage  de  Jaulcourt,  d'un  acte  de  revocation  faicte  par 
madame  la  duchesse  de  Guyse  du  procureur  fiscal  de  Jaulcourt.  Inventorié. 

Trente. 

Item  troies  coppies  en  papier,  deux  non  signées  et  l'autre  signée  pour 
collation  Cousin  et  Carbot,  qui  sont  des  anciens  baulx  de  la  comté  de 
Beaufort,  inventorié  l'un  comme  l'autre.  Trente-un. 

Item  quatre  pièces  en  papier  attachées  ensenible  qui  sont  quatre  décla- 
rations des  deppendances  du  duché  de  Beaufort,  inventoriées  sur  le  dos 
d'icelles  pour  tout.  Trente-deux. 

Item  ung  extraict  en  papier  du  procès-verbal  des  enchères  des  ventes 
ordinaires  de  boys  et  foretz  de  Beaufort  signé  en  fin  Gruyer,  inventorié. 

Trente-trois. 

Item  ung  acte  en  papier  en  datte  du  xxv°  aoust  iiii'^^  xvii  contenant  la 
prinse  de  possession  faicte  par  Charles  Prévost,  comme  fondé  de  pouvoirs 
de  ladicte  deffuncte  dame  duchesse  de  Beaufort,  selon  qu'il  est  porté  par 
ledit  acte.  Inventorié.  Trente-quatre. 

Item  ung  acte  et  déclaration  escript  en  papier,  faicte  par  JVl''^  Charles 
Guet,  comme  procureur  de  ladicte  deffuncte  dame  duchesse  de  Beaufort, 
aulx  habitants  dudit  Beaufort,  comme  par  d'anciens  comptes  et  filtres 
rendus  par  lesditz  habitans,  il  apparoissoit  lesditz  habitans  estre  redeva- 
bles des  droictz  de  chevalerie,  mariage,  voyage  et  rançons,  mesmes  qu'ils 
debvoient  contribuer  aulx  réparations  du  chas! eau,  et  dont  il  les  avoit 
bien  voulu  advertir,  à  ce  qu'ilz  n'en  prétendissent  cause  d'ignorance, 
avecq  laquelle  est  une  déclaration  desditz  habitans  sur  le  dire  et  déclara- 
tion dudit  Prévost.  Inventorié  au  dos  l'un  comme  l'autre.  Trente-cinq. 

Item,  une  coppie  en  pappier  non  signée,  contenant  xii  feuiUez  et  demy 
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de  la  taille  et  cotte  abonnée  sur  les  sujotz,  manans  et  habitans  du  conté 
de  Beaufort  dénommez  par  ledit  roolle.  Item  une  autre  coppie  en  papier 
contenant  quatre  rooUes  et  demy,  qui  est  ung  procès-verbal  de  la  vente 
des  boys  de  la  forest  de  Beaufort.  Inventorié  l'un  comme  l'autre. 

Trente-six. 

Item  une  coppie  des  remonstrances  faictes  au  Conseil  pour  les  affaires 
de  W*^  de  Bourbon,  comme  plus  au  long  le  contient  ledit  mémoire  non 
signé.  Inventorié.  Trente-sept. 

Item  ung  cayer  de  papier  contenant  vingt-neuf  feuilletz  et  demy,  signé 
en  fin  Prévost,  commençant  par  ces  motz.  L'an  mvc  iiiixx  xvii,  le  mer- 
credy  xx'=  jour  du  moys  d'aoust....  qui  est  la  prinse  de  pocession  faicte  par 
ledict  S'  Prévost,  advocat  en  Parlement,  ayant  charge  et  maniement  des 
affaires  de  ladicte  deffuncte  dame  duchesse  de  Beaufort  dudit  duché  de 
Beaufort  baronnie  de  Soullaynes,  Larzicourt  et  Jaulcourt  selon  qu'il  est 
plus  au  long  déclaré  par  ledit  procès-verbal.  Inventorié  au  dos  d'icelluy. 

Trente-huit. 

Item  une  lettre  patente  de  Sa  Majesté  donnée  au  camp  devant  Amyens 
le  xx'^  aoust  mvc  mi"  xvii,  signée  Henry  et  plus  bas  par  le  r«y  Forget,  et 
scellée  de  cire  jaulne,  contenant  la  foy  et  hommage  et  serment  de  fidélité 
de  ladicte  deffuncte  dame  duchesse  de  Beaufort,  es  mains  du  roy,  pour 
raison  de  sondict  duché  de  Beaufort  et  des  baronnies  de  Jaulcourt,  Sou- 
laynes  et  Larzicourt,  terres  et  seigneuries  en  deppendants,  tenues  et  mou- 
vantes de  Sa  Majesté  à  cause  de  son  comté  de  Champagne,  grosse  tour  de 
Troye  et  Chaulmont  en  Bassigny,  selon  que  le  contient  plus  au  long 
lesdictes  lettres.  Avecq  lesquelles  sont  attachées  aultres  lettres  de  sadicte 
majesté  a  messeigneurs  des  comptes  et  trésoriers  généraulx  de  France  au 
bureau  des  finances,  à  Châlons,  en  datte  des  iiii®  aoust  mv  iiii"  xvii  signé 
Henry,  et  plus  bas  par  le  roy  Forget,  et  scellé,  contenant  Sa  Majesté  avoir 
donné,  ceddé,  quitte,  remis  et  délaissé  à  ladicte  deffuncte  dame  duchesse 
de  Beaufort  tous  et  chacuns  les  lotz  et  ventes,  quinctz  et  requinctz  et 
aullros  droicls  et  dcbvoirs  seigneuriaulx  qui  pourroient  comporter  et  ap- 
partenir à  sadicte  Majesté,  a  cause  de  l'acquisition  faicte  par  ladicte 
deffuncte  dame  Duchesse,  dudit  duché,  terres  et  seigneuries  de  Beaufort, 
baronnie  de  Jaulcourt,  appartenances  et  deppondances  dicelles,  sises  au 
balllaf^e  de  Chaulmont,  Victry  et  Troyes,  rellevans  et  mouvans  de  saditto 
.Majesté  h  cause  de  sondit  comté  de  Champagne,  grosse  tour  de  Troyes 
ou  autres,  a  quelque  somme,  valeur  et  estimation  que  lesdictz  droictz 
puissent  monter  et  revenir,  selon  que  le  contiennent  lesdittes  lettres  ; 
avocq  lesquelles  est  encores  attaché  l'attache  et  vériffication  d'icelles  faicto 
en  ladite  chambre  des  comptes,  le  v°  septembre  iiii"  xvii  signé  Darues. 
Inventorié  l'un  comme  l'autre.  Trente-neuf. 
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•  Item  une  autre  lettre  patente  de  sadicte  Majesté  signée  Henry,  et  sur  le 
reply  par  le  roy  de  Neufville,  et  scellé  au  lacqs  de  soye  en  cire  vert, 
contenant  Sa  Majesté  avoir  annexé  et  incorporé  de  nouveau  et  insépara- 
blement la  baronnie  de  Jaulcourt,  ses  appartenances  et  deppendances  au 
comté  de  Beaufort,  baronnie  et  chastellenie  de  Soulaines,  Largicourt, 
estang  de  la  hort,  forest  de  deçà  et  de  la  la  bort  et  autres  appartenances  et 
deppendances,  le  tout  ensemble  créé,  érigé  et  eslevé  en  tiltre,  nom,, 
dignité  et  prééminence  de  duché  et  pairie  de  France,  lesquelz  duché 
et  pairie  seront  tenuz  et  mouvans  à  l'advenir  à  une  seule  foy  et 
hommage  de  Sa  Majesté  et  de  ses  successeurs,  à  cause  de  la  coronne 
et  chasteau  du  Louvre,  pour  d'iceulx  duché  et  pairie  de  Beaufort  joyr 
par  ladicte  deffuncte  dame  Duchesse  ses  hoirs  successeurs  et  ayans  cause, 
tant  masles  que  femelles  a  toujours,  en  tous  honneurs,  prérogatives,  et 
l^réeminances  a  duc  et  pair  appartenans,  selon  que  le  contiennent  plus 
au  long  lesdictes  lettres  leues  et  publiées  et  enregistrées  en  la  cour 
du  Parlement  et  chambre  des  comptes  à  Paris,  scavoir  en  ladite  cour 
le  x°  juillet  et  en  ladicte  chambre  le  premier  aoust  mv^  iiipx  xvii.  Inven- 
torié. Quarente. 
Item  ung  cahier  contenant  trente-cinq  îeuiUetz  et  demy  qui  sont  les 
charges  et  infTormations  faictes  pour  la  déclaration  de  nullité  de  mariage 
entre  laditte  dame  duchesse  de  Beaufort  et  le  s^  de  Liancourt.  Inventorié. 

Quarcnte-ung. 
Item  une  coppie  non  signée  du  procès-verbal  de  saisie  faicte  à  la  re- 
queste  de  M^^  Helye  du  Tillet,  s^  de  Gouaix,  conseiller  du  roy  et  son 
maistre  d'hôtel  ordinaire,  tant  en  son  nom  que  comme  scindicq  et  ayant 
charge  des  autres  créanciers  de  la  deffuncte  reyne  mère  du  roy  der- 
nièrement deceddez,  du  chasteau  terre  et  seigneurie  de  Chenonceaux, 
appartenances  et  deppendances,  selon  que  le  contient  plus  au  long  ladicte 
coppie.  Inventorié.  Quarente-deux. 

Item  ung  exploit  d'arrest  et  saisie  faicle  à  la  requeste  de  noble  homme 
Antjioine  le  Camus,  conseiller  du  roy  en  son  conseil  privé  et  d'Estat, 
sieur  de  Jumbeville,  par  Prévost,  huissier  des  requeste  de  l'hostel,  entre 
les  mains  de  ladicte  deffuncte  dame  duchesse  de  Beaufort,  de  tout  ce 
qu'elle  pourroit  lors  debvoir  et  debvroit  par  après  à  Anne  des  Vesines 
vefve  de  feu  M'''^  Charles  Dongnies,  comte  de  Chaulnes  jusque  à  la  con- 
currence de  II™  IF  livres  pour  les  causes  mentionnées  audict  exploict  en 
datte  de  l'an  mv^*-  iiii^^  xv  le  xvii^  febvrier,  escript  au  pied  d'une  promesse 
d'indempnité  faicte  par  ledict  s»"  comte  de  Chaulnes  audit  s'"  de  Jumbeville, 
par  devant  Alix  et  Legendre,  notaires  au  chastellet  de  Paris  le  x^'  juil- 
let iiipx  III.  Inventorié.  Quarente-trois. 
Item  une  lettre  en  parchemin  escript  en  cahier,  faicte  et  passée  devant 
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deux  notaires  au  cliastellet  de  Paris,  dattée  du  viii°  janvier  mvc  iiii"  xix 
signée  de  Riges  et  de  Brigues  par  lesquelles  appert  dame  Marie  de  Mouseau 
femme  de  M"  René  de  Martineau,  clievalier  de  l'ordre  du  roy,  escuyer 
ordinaire  commandant  de  la  grande  escurye  de  Sa  Majesté,  s*"  de  la  Faye, 
dudit  s""  son  mary  auctorisée  pour  l'effect  du  contenu  esdictes  lettres,  avoir 
vendu,  ceddé,  transporté  et  délaissé  du  tout  en  tout  et  à  toujours,  et  pro- 
mit de  garantir  de  tous  troubles  et  empeschemens  générallement  quelscon- 
nques  à  ladicte  deffuncte  dame  duchesse  de  Beaufort,  la  terre  et  seigneu- 
rie de  Saint-Jehan,  baillage  de  iMaulx,  et  en  outre  toutes  appartenances  et 
dépendances  d'icelles,  les  fiefs  du  Ru  et  Arpentigny,  appartenances  et 
dépendances  dlceulx,  avecq  les  fermes  de  la  Grange  aulx  boys  et  du  Mont 
de  plaisir,  les  jardins,  logis,  terres,  vignes,  moulins,  cens,  rentes,  haulte 
justice  moyenne  et  basse,  garennes,  le  tout  plus  au  long  spécifié  et  déclaré 
par  lesdittes  lettres,  et  ladicle  vente  avoir  esté  faite  aulx  charges  y  décla- 
res, et  oultre  moyennant  la  somme  20,000  escuz,  payables  par  ladicle 
dame  aulx  personnes  et  selon  qu'il  est  contenu  et  déclaré  par  lesdittes 
lettres.  Inventorié  au  dos  d'icelle.  Quarente-quatre. 

Item  ung  contract  en  parchemin,  escript  en  cahier,  signé  de  Neuf  ville, 
Pothier,  Forget,  en  datte  du  dimanche  V  jour  d'avril  mv^  im^x  xviii,  con- 
tenant le  traicté  de  mariage  d'entre  César  Monsieur,  duc  de  Vendosme, 
lilz  naturel  du  roy,  avec  Mademoiselle  Françoyse  de  Lorraine,  fille  de  hault 
et  puissant  prince  Philippe  Emmanuel  de  Lorraine,  duc  de  Mercœur  et  de 
Ponlhièvre,  pair  de  Imnce,  prince  du  Saint-Empire  et  des  Martigues,  mar- 
quis do  Nomeny  et  de  Chaussy,  comte  de  Chaligny,  et  de  haulte  et  puis- 
sante dame,  dame  Marie  de  Luxembourg,  son  espouse,  aulx  charges,  clauses 
et  conditions  et  donnations  et  douhairs  mentionnez  par  icelluy.  Inventorié. 

Quarente-cinq. 

llcm  ung  contract  en  parchemin  passé  à  Angers  le  m''  avril  mv^  iiii"  xviii 
par  devant  Guillot  et  Lorry,  notaires  audit  heu,  contenant  la  donation  faite 
par  le  roy  nostre  sire  à  César  Monsieur,  son  filz  naturel,  du  duché  et  pairie 
de  Vendosme  et  pays  do  Vendosmois,  appartenances  et  dépendances  d'i- 
celluy,  en  quoy  qu'il  conciste,  soit  en  fiefz,  hommages,  sujetz,  vassaulx, 
droictz  de  patronnage,  de  pourvoir  aulx  offices  ordinaires  et  de  nommer 
aux  extraordinaires,  dont  les  prédécesseurs  ducz  de  Vendosme  ont  jouy, 
censés,  rentes,  boys  de  haulte  fustaye,  prés,  terres  et  gcncrallement  tous 
aultrcs  droictz  seigneuriaulx  et  domaniaulx,  sans  en  rien  réserver  ny  rete- 
nir, et  Icdict  contract  de  donation  faict  aulx  charges  et  scUon  qu'il  est 
porté  par  icelluy,  au  pied  duquel  est  l'insinua  tion  d'icolluy,  faicte  tant  au 
baillage  dudict  Vendosme,  le  second  jour  de  julng  mv<^  iiii"  xviii  que  au 
siège  présidial  de  Bloys  le  cinquiesmc  jour  dudict  moys  audit  an.  Avecq 
lequel  contract  est  attaché  soubz  lo  contre  scel  uno  lettre  patente  de  Sa 
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Majesté  donnée  à  Angers  le  vii^  avril  iiip^  xviii  signée  Henry,  et  plus  bas 
par  le  roy  duc  de  Beaumont,  et  scellées  de  cire  rouge,  addressante  à  M"  des 
comptes  de  Vendosme,  pour  faire  la  veriffication  dudict  contract  de  dona- 
tion, comme  le  contiennent  plus  au  long  lesdites  lettres;  et  si  est  encores 
attaché  ung  acte  de  papier  signé  Marchand  et  Oudeau,  contenant  la  prinse 
de  pocession  faicte  par  ladicte  dame  duchesse  du  duché  de  Vendosme, 
appartenances  et  dépendances  d'icelluy,  selon  qu'il  est  plus  amplement 
déclaré  par  ledit  procès-verbal  de  ladicte  prinse  de  possession.  Inventorié 
au  dos  de  chacune  desdites  pièces.  Quarente-six. 

Item  une  lettre  patente  signée  Henry  et  sur  le  replis  par  le  roy  Potier, 
donnée  à  Nantes  le  xxvi''  avril  mv^  iiif^  xviii,  scellée  sous  double  queue 
de  cire  jaulne,  contenant  Sa  Majesté  avoir  faict,  créé,  ordonné  et  estably 
gouverneur  et  son  lieutenant  général  en  ses  pays  et  duché  de  Bretagne 
César  duc  de  Vendosme,  pair  de  France,  fils  naturel  et  légitimé  de  Sa 
Majesté,  au  lieu  du  s""  duc  de  Mercœur,  qui  s'en  serait  desmis  en  faveur 
dudict  S''  duc  de  Vendosme,  pour  par  luy  l'avoir  tenir  et  exercer,  joyr  et 
user  aulx  honneurs,  prérogatives,  pouvoirs  et  droictz  d'admiraulté,  préémi- 
nence, franchise,  libériez,  gaiges,  droictz,  estatz,  pentions,  fruictz,  prof- 
lictz  et  esmolumens  audit  gouvernement,  appartenances,  tels  et 
semblables  que  les  avoit  euz  ledit  s''  duc  de  Mercœur,  et  aultres  ses  prédé- 
cesseurs en  icelluy  gouvernement  selon  que  le  tout  est  plus  au  long  spé- 
ciffié  et  déclaré  par  lesdittes  lettres,  leues,  publiées  et  enregistrées  tant 
au  Parlement  que  chambre  des  comptes  de  Bretagne,  les  xiiii^  et  xx**  may 
Mvc  iiip^  xviii,  avecq  laquelle  sont  attachées  la  veriffication  faicte  en  l'as- 
semblée générale  des  troys  estalz  du  pays  et  duché  de  Bretagne,  des 
lettres  devant  inventoriées,  en  datte  du  xviii«  may  iiif^  xviii,  signé 
Bardou,  et  les  arretz  de  la  veriffication  desdictes  lettres  cy-dessus  dattez. 
Inventorié  au  dos,  1  ung  comme  l'autre.  Quarente-sept. 

Item  une  autre  lettre  patente  de  Sa  Majesté,  signée  par  Henry  et  sur  le 
reply  par  le  roy  Forget  et  scellée  sur  double  queue  de  cire  jaulne,  donnée 
à  Lyon  le  xxi*^  septembre  mvc  iiif^  xv,  par  laquelle  appert  Sa  Majesté  avoir 
donné  audit  Cœsar  Monsieur  son  tilz  naturel  et  légitimé  Testât  et  charge 
de  gouverneur  et  lieutenant  général  de  Sa  Majesté  en  ses  provinces  de 
Lyonnais,  Foretz  et  Beaujollais,  vacquant  par  le  decedz  du  feu  duc  de 
Nemours,  pour  par  ledit  Cœsar  tenir  et  exercer  ladicte  charge,  quand  il 
aura  atteint  l'âge  capable  de  ce  faire,  avec  le  mesme  pouvoir,  auctorité, 
prééminence,  droiclz,  estatz  et  appointemens  tels  et  semblables  que  les 
auroit  euz  ledict  feu  duc  de  Nemours,  et  les  autres  gouverneurs  qui  l'ont 
préceddé  en  ladicte  charge,  selon  que  le  contiennent  plus  au  longlcsdictes 
lettres.  Inventoriées.  Quarente-huict. 

Item  une  autre  lettre  patente  de  Sa  Majesté  donnée  au  camp  de  Tra- 
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vcrsy  le  xx<=  may  mv^  iiii"  xvi,  signée  Henry  et  sur  le  reply  par  le  roy 
Potier  et  scellée  sur  double  queue  de  cire  jaulne,  par  lesquelles  appert 
Sa  .Majesté  avoir  donné  et  octroyé  audict  s'  Cœsar  Monsieur  son  flls  natu- 
rel, Testât  et  charge  de  cappltaine  et  gouverneur  des  ville,  citadelle  et 
cliasteau  de  la  Fèrc,  pour,  soubz  l'auctorité  du  gouverneur  de  la  Picardie 
et  du  lieutenant  au  gouvernement  d'icelle,  prendre  garde  à  la  seurcté  et 
conservation  non  seulement  de  laditte  ville,  chasteau  et  citadelle,  mais 
aussy  de  tous  les  lieux  et  endroictz  estans  en  l'estendue  du  baillage 
dudict  lieu,  selon  que  le  contiennent  plus  au  long  lesdictes  lettres.  Inven- 
toriées. Quarente-ueuf. 

Deriges,  IIuget,  Lesueur. 


IV 


Titres  du  comté  de  Beaufort. 


Cette  dernière  partie  des  archives  de  Gabrielle  d'Estrées  est  relative  aux 
tilrcs  féodaux  des  sciirnenries  du  comté  de  Beaufort.  Nous  nous  bornerons 
à  en  faire  le  résumé  : 

Le  25  juillet  1599,  Messire  Denys  Lesueur  a  requis  les  notaires  de  Iliges 
et  de  Brigues  de  procéder  à  l'inventaire  et  description  des  tillres,  papiers  et 
mémoires  concernant  et  faisant  mention  du  comté  de  Beaufort. 

Ces  documents  se  trouvaient  alors  es  mains  de  noble  homme  Messire 
Charles  Le  Prévost,  avocat  au  Pcirlcmcnt,  que  nous  avons  déj;\  vu  être  le 
procureur  fondé  do  la  duchesse  de  Beaufort  pour  ses  aflaires  do  Champa- 
gne. Ce  procès-verbal  est  composé  de  58  cotes,  depuis  A  jusqu'à  NNN. 

Aucun  de  ces  documents  no  remonte  au-delîi  de  l'an  L'ioO. 

Sous  la  cote  A  nous  trouvons  un  livre  de  52  feuillets  commençant  par 
ces  mots  :  «  Hegistrè  dos  expéditions  féodales  du  comté  do  Beaufort  en 
)»  Champaigne  pour  hault  et  puissant  prince  Monseigneur  le  duc  de  Nivcr- 
')  noi<,  comte  d'Eu,  de  Dreux,  Bethelois,  Auxerro  et  dudil  Beaufort,  pair  do 
•)  France,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  roy  on  ses  pays  do 
"  Champaigne  et  do  Brie.  »  Ce  livre  contient  plusieurs  foi  et  hommage  faits 
par  les  vassaux  du  comté  de  Beaufort  et  la  dernière  date  qu'il  porte  est 
celle  du  11  mars  1549. 

On  y  rencontre  la  mention  do  documents  fort  intéressants  sur  le  droit 
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féodal.  A  propos  des  hommages  du  vassal  envers  son  seigneur,  citons 
cette  formule  d'hommage  au  roi  : 

Formule  d'hommage  :  «  Sire,  je  viens  à  voire  hommage  et  en  votre  foi 
et  deviens  votre  homme  de  bouche  et  de  mains.  Je  vous  jure  et  promets  foi 
et  loyauté  envers  vous  et  contre  tous  et  garder  votre  droit  eu  mon  pou- 
voir. )) 

D'autre  fois  la  formule  d'hommage  était  lue  par  le  chancelier  ou  celui  qui 
en  remplissait  les  fonctions  et  le  vassal  répondait  :  voire,  verum,  l'équiva- 
lent de  amen. 

En  1699,  le  duc  de  Lorraine  vint  à  Versailles  prêter  foy  et  hommage  en- 
tre les  mains  de  Louis  XIV  pour  son  duché  de  Bar.  Les  formules  anciennes 
furent  suivies  consciencieusement.  Le  vassal  vint  gratter  à  la  porte  du  roi. 
—  Qui  est  là  ?  demanda  un  huissier  qui  était  dans  le  cabinet  du  roi.  —  On 
répondit  :  le  duc  de  Lorraine.  —  Deux  fois  la  même  réponse  fut  faite  et 
deux  fois  la  porte  resta  close.  Enfin  sur  la  réponse  :  c'est  le  duc  de  Bar, 
un  des  battants  de  la  porte  s'ouvrit.  Le  duc  de  Lorraine  entra,  salua  trois 
fois,  se  débarrassa  de  ses  gants,  do  son  épée,  de  son  chapeau  et  vint  s'age- 
nouiller sur  un  coussin  placé  aux  pieds  du  roi.  Celui-ci,  assis,  armé  et  cou- 
vert, tint  les  deux  mains  jointes  de  son  vassal  dans  les  siennes,  pendant  que 
le  chancelher  lisait  la  formule  et  que  le  duc  y  acquiesçait. 

Nous  rencontrons  encore  des  aveux,  dénombrements,  estimations  donnés 
par  d'anciens  vassaux  du  comté  de  Beaufort.  Une  de  ces  estimations  est 
datée  de  1339,  sous  le  règne  du  roi  Philippe  (1). 

Ces  aveux,  dénombrements,  estimations  étaient  des  reconnaissances 
écrites  contenant  l'énumération  de  tous  les  terres,  domaines  et  maisons 
que  le  vassal  tenait  à  fief.  Le  vassal  était  tenu  de  faire  cette  déclaration 
dans  les  quarante  jours  qui  suivaient  sa  foi  et  hommage.  Le  seigneur  avait 
ensuite  quarante  jours  pour  critiquer  le  dénombrement  qu'il  avait  reçu  et 
en  demander  la  rectification.  • 

Nous  trouvons  encore  dans  cet  inventaire  mention  de  saisies  féodales. 
Lorsque  le  vassal  ne  remplit  pas  une  de  ces  obligations  vis-à-vis  son 
seigneur,  celui-ci  peut  saisir  et  mettre  en  sa  main  le  fief  tenu  et  mouvant 
de  lui. 

Les  conséquences  de  la  saisie  sont  que  le  seigneur  peut  exploiter  le  fief 
et  faire  les  fruits  siens  pendant  la  main-mise,  si  la  saisie  est  faite  faute 
d'hommes  capables  de  défendre  le  fief,  faute  de  paiement  de  droits  ou 
d'inacomplissement  de  devoirs.  Lorsque  la  saisie  «  estfaulte  de  dénombre- 
ment baillé  dans  le  temps  de  la  coustume  »,  le  seigneur  ne  fera  pas  les  fruits 
siens.  Lors  donc  qu'une  saisie  féodale  est  pratiquée,  le  vassal  doit  deman- 

(1)  Philippe  VI  de  Valois. 
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der  à  son  seigneur,  après  lui  avoir  rendu  foi  et  hommage  et  avoir  déclaré 
à  quel  titre  il  est  détenteur  du  fief  pour  quelle  cause  le  fief  a  été  saisi,  afm 
de  pouvoir  lui  faire  offre  pertinente  pour  procéder  à  un  débat  entre  eux. 

Les  réclamations  du  seigneur  peuvent  avoir  diverses  causes  :  «  En  quel- 
ques pays,  les  droits  de  mutation  et  ouverture,  droits  de  relief,  aux  autres 
seulement  en  successions  collatérales,  donations,  eschanges  ou  autres 
semblables  mutations,  ne  tenant  d'espèces  de  venditions;  et  en  venditions 
le  quinct  denier  et  en  quelques  lieux  le  quinct  et  le  requinct  selon  la  forme 
de  sa  vendition.  » 

On  voit  en  outre  dans  ces  différentes  pièces  figurer  les  noms  de  Gaston, 
comte  de  Foix  et  d'Estampes  (1507),  de  Messieurs  de  Lautrec  (1529),  de 
Messire  Philippe  de  Crouy,  marquis  de  Sery  (1529),  de  l'évêque  de  Conse- 
rans  (1),  Henault  de  Marthory,  tuteur  et  curateur  testamentaire  avec  M  de 
Chateaubriant,  de  M'"*'  Henry  de  Foix,  comte  de  Comminges,  de  Rethelois, 
et  de  Beaufort  en  Champagne  (1540),  de  M'^  Guy,  comte  de  Laval  et  de 
Beaufort  (156-4),  de  M"  Charles  de  Lamoignon,  conseiller  du  roi,  maistre 
des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  comme  tuteur  de  M^^"  Marie  de  Clèves, 
dame  de  Nevers,  marquise  d'Isle  et  comtesse  de  Beaufort  (1566). 

L'abbaye  de  Notre-Dame  de  Haute-Fontaine  dépendait  du  comté  de 
Beaufort  et  sous  la  cote  T  nous  trouvons  l'analyse  d'un  acte  du  mardi 
6  août  1539,  signé  à  titre  de  transaction  entre  R.  P.  en  Dieu  Messire  Henault 
de  Marthory,  évêque  de  Conserans,  tuteur  de  Henri  de  Foix,  seigneur  de 
Lautrec,  d'une  part,  et  rehgieuse  personne  frère  Jehan  de  la  Garde,  re- 
ligieux de  l'abbaye  de  Notre-Dame  des  Hautes-Fontaines,  au  nom  et  comme 
procureur  d'icelle  abbaye,  d'autres.  Il  s'agit  du  paiement  d'une  rente 
minime. 

Nous  trouvons  encore  le  nom  de  messire  René  de  Clermont  (1503)  pour  le 
dénombrement  des  terres  et  seigneuries  du  Chastelier,  mouvantes  du 
comté  de  Beaufort,  et  le  nom  de  dame  Emée  de  Chavanges,  veuve  de  feu 
Messire  Jehan  Saladin  d'Anglure,  s'  de  Longe  ville,  fief  et  seigneurie  du 
môme  comt«S  et  de  Hector  de  Brayne,  écuyer,  homme  d'armes  de  la 
compagnie  do  Monseigneur  le  duc  de  Lorraine  (1563). 

Nous  trouvons  encore  mention  dans  un  acte  du  19  août  1556  du  très 
magnanime  prince  Françoy  de  Glaives,  duc  de  Nivernais,  comte  d'Eu,  etc. 

Telles  sont  en  résumé  les  renseignements  que  peut  fournir  ce  dernier 
inventaire  des  archives  revêtu  comme  le  précédent  des  signatures  de 
Denys  Lesueur,  de  Rigcs  et  de  Brigues,  ces  deux  derniers  notaires  au  Ch;\- 
telet  de  Paris. 

(l)  Pays  de  (iascofinc,  situé  aux  pieds  des  Pyrénées,  entre  les  comtés  de  Vvw  <  t 
de  Comminges.  Aujourd'hui  Gonscrans  fait  partie  du  déparlcmcnl  de  l'Arièt;c. 


DOCUMENTS 


Gabrielle  d'Estrées  d'après  lord  Gecil. 


Dès  le  31  mars  1598,  au  lendemain  de  son  arrivée  à  Paris,  lord  Cecil, 
ambassadeur  de  la  reine  Elisabeth,  visita  le  roi  et  ensuite  Madame  Cathe- 
rine (1). 

Cecil  n'eut  garde  d'y  manquer.  Elisabeth  entretenant  des  rapports  très 
amicaux  avec  la  sœur  du  roi.  —  «  Catherine,  écrit  Cecil,  avait  le  visage 
peint,  était  mal  habillée  et  parée  d'étranges  bijoux;  elle  était  entourée  d'un 
grand  nombre  de  dames  de  haut  Ugnage  :  la  duchesse  de  Mercœur,  M™'^^  de 
Longueville,  de  Rohan,  de  Montbazon,  de  Montauban,  de  BelUsle  et  au- 
tres.... » 

Le  lendemain  matin  mercredi,  le  roi  indisposé  se  fit  excuser  de  ne  pas 
recevoir  Cecil,  mais  l'envoya  chercher  vers  quatre  heures  par  M.  le  pre- 
mier (le  duc  de  Bellegarde)  :  il  le  reçut  dans  sa  chambre,  entouré  de  tous 
les  ducs,  et  le  pressa  de  venir  avec  lui  visiter  sa  maîtresse  et  son  fils.  Cecil 
décrit  ainsi  Gabrielle  :  «  Bien  qu'elle  soit  grosse,  dit-il,  elle  est  vraiment 
agréable  et  gracieuse.  Je  causai  un  moment  avec  elle  :  elle  s'exprima  très 
bien  et  avec  courtoisie.  Elle  me  parla  de  la  reine  avec  beaucoup  de  respect 
et  témoigna  le  désir  de  recevoir  ses  commandements.  » 

{Extraits  de  la  mission  du  sir  de  Boissise  en  Angleterre,  par 
M.  L.  de  Kairmaingant,  page  179.) 


(1)  Elle  habitait  le  palais  des  Tuileries. 
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II 

Gabrielle  d'Estrées  d'après  lord  Union. 


Il  fit  appeler  M"^''  de  Monceaux,  me  disant  qu'il  ne  voulait  pas  plus  s'é- 
loigner de  moi  maintenant,  que  dans  les  temps  passés,  et  il  employa  beau- 
coup d'expressions  affectueuses  en  faisant  l'éloge  de  sa  maîtresse.  Entre 
autres  choses,  il  me  dit  que  jamais  elle  n'intervenait  dans  ses  affaires  et 
qu'elle  avait  l'humeur  accommodante,  en  quoi  il  avait  raison,  car  elle  est 
considérée  comme  incapable  de  se  mêler  des  affaires  et  très  simple 
(bornée)  (1).  A  son  arrivée,  il  s'approcha  d'elle  avec  grand  respect,  tenant 
d'abord  son  chapeau  à  la  main  ;  alors  il  lui  dit  que  j'étais  si  bien  connu 
d'eux,  qu'il  ne  doutait  pas  qu'elle  voulût  me  bien  accueillir,  ce  qu'elle  fit 
en  se  démasquant  et  me  gratifiant  de  sa  plus  grande  bienveillance,  à  la- 
quelle je  ne  pris  pas  grand  plaisir  ni  ne  la  tint  pour  aucune  faveur.  Elle 
était  vêtue  d'une  robe  de  satin  sans  ornement  avec  un  capuchon  de  ve- 
lours sur  la  tête  qui  luy  seyait  très  mal,  et  dans  mon  opinion  son  teint  et 
son  visage  (quoique  très  grossièrement  peints)  sont  fort  altérés.  Je  suis 
fâché  de  mêler  de  telles  bagatelles  avec  les  choses  sérieuses,  mais  quel- 
quefois il  est  des  circonstances  qui  ne  sont  point  superflues.  Pour  ce  qui 
me  concerne,  je  demande  humblement  pardon,  étant  désireux  de  pécher 
plutôt  par  surcroît  que  par  omission. 

Le  roi  (après  ces  cérémonies)  la  mit  à  sa  gauche  et  moi  à  sa  droite  et 
nous  fit  participer  tous  deux  à  ses  discours  qui  furent  tout  à  fait  ordinaires 
(et  nullement  dignes  d'être  portés  à  la  connaissance  de  Votre  Majesté). 
Ainsi  nous  continuâmes  à  nous  promener  ensemble  dans  le  parc  (2)  pen- 
dant près  d'une  heure.  A  la  fin  le  temps  la  força  de  rentrer  et  le  roi  resta 
pour  me  montrer  ses  chevaux.  Ensuite  il  se  retira  aussi  me  demandant  do 
le  suivre  dans  sa  chambre,  ou,  dans  un  endroit  retiré,  entre  son  lit  et  la 
muraille,  il  me  demanda  comment  je  trouvais  sa  maîtresse  et  si  elle  me 

(1)  Lord  Union  qui,  par  flatterie,  veut  faire  croire  à  la  vieille  reine  Elisabeth,  qui 
avait  alors  plus  do  60  ans,  (|uc  Henri  IV  est  aiiionroux  d'elle,  dénigre  à  plaisir  dans 
celle  Icllre  à  Elisabclh  rintelliRcncc  cl  la  beauté  de  Gabrielle. 

(;2)  De  Fontainebleau. 
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paraissait  en  quoi  que  ce  soit  changée.  Je  répondis  en  la  louant  avec 
modération  et  lui  dis  que  si  je  pouvais  lui  parler  de  cela  sans  l'offenser, 
je  lui  dirais  que  j'avais  le  portrait  d'une  maîtresse  beaucoup  plus  parfaite 
quoique  son  portrait  fût  encore  bien  loin  de  la  perfection  de  sa  beauté.  — 
Si  vous  m'aimez,  dit-il,  montrez-le  moi  si  vous  l'avez  sur  vous.  —  Je  fis 
quelques  difficultés,  mais  sur  ses  instances  je  l'offris  à  sa  vue,  comme  en 
cachette,  le  tenant  toujours  dans  ma  main.  —  Il  le  contempla  avec  passion 
et  admiration  disant  que  j'avais  raison  et  ajoutant  :  «  Je  me  rends.  »  Il 
protesta  qu'il  n'avait  jamais  rien  vu  de  semblable,  puis  avec  grand  respect 
il  le  baisa  deux  ou  trois  fois  (je  le  tenais  toujours  dans  ma  main).  Il  le 
saisit  alors  pour  me  l'enlever  de  force.  A  la  fin,  après  une  sorte  de  lutte,  il 
me  le  prit  m'assurant  que  je  pouvais  en  faire  mon  deuil  vu  qu'il  ne  s'en 
dessaisirait  pas  pour  quelque  trésor  que  ce  soit,  et  que  pour  posséder  la 
faveur  de  la  vivante  image,  il  quitterait  tout  au  monde  et  se  regarderait 
encore  comme  le  plus  heureux  mortel,  ajoutant  mille  autres  paroles  pas- 
sionnées. Puis  il  me  reprocha  (car  c'était  par  moi  qu'il  avait  écrit  tant  de 
lettres  passionnées  et  à  qui  il  avait  si  ardemment  recommandé  son  affec- 
tion, me  prenant  pour  son  messager)  de  ne  lui  retourner  aucune  réponse 
favorable  de  Votre  Majesté  et  il  se  plaignait  de  la  négligence  et  du  dédain 
de  Votre  Altesse  qui  n'étaient  pas  les  plus  petites  causes  de  son  affliction. 
A  cela  je  fis  une  réponse  aussi  convenable  que  je  pus  et  appropriée  autant 
que  possible  à  ses  sentiments.  Après  je  m'aperçus  que  la  muette  peinture 
fit  plus  d'effet  sur  lui  que  mes  meilleurs  arguments  et  mon  éloquence. 

Union  à  la  reine,  3  février  1596  [0  S]  public  record  office.  Papiers  d'Etat, 
France,  liasse  120. 

(Extrait  de  la  7nlssion  du  sir  de  Boissise,  par  M.  de  Kermaingant.) 


III 


Procès  de  la  dissolution  du  mariage  d'entre  M^^  Nicolas  d'Amerval, 
sieur  de  Liancourt,  et  de  dame  Gabrielle  d'Estrées. 


A  Monseigneur  l'evesque  d'Amiens,  où  M.  son  Officiai. 

Vous  desmontre  dame  Gabrielle  d'Estrées  assistée  de  ses  tantes  et  sœurs 
et  autres  parents,  qu'estant  aagée  seulement  de  dix-huit  ans  elle  aurait 
par  force  et  contrainte  esté  mariée  par  son  père  et  autres  ses  parents  avec 
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M"  Nicolas  d'Amerval,  s""  de  Liancourt,  et  aurait  vescu  avec  luy  l'espace  de 
deux  ans  ou  environ  soubs  les  loix  du  mariage  a  intention  d'avoir  la  com- 
munication accoutumée  et  la  lignée  qui  est  l'espérance  principale  et  le 
fruict  du  mariage.  Toutefois  pendant  et  depuis  le  temps  de  deux  ans  que 
la  bénédiction  du  marisge  s'en  serait  ensuivie,  elle  n'aurait  vescue  ni  con- 
versé avec  sondit  mary  comme  ont  accoustumé  faire  personne  vrayement 
capables  en  légitime  mariage  encore  que  ledit  s""  d'Amerval  dissimulant 
son  impuissance  se  serait  plusieurs  fois  approché  d'elle  sans  aucun  efTect  à 
rendre  le  devoir  conjugal,  ce  que  ladite  suppliante  aurait  tu  et  dissimulé 
jusques  ici  sans  en  faire  aucune  plainte.  Mais  enfin  s'estant  déclaré  et  dé- 
couverte à  sesdites  tantes,  sœurs  et  autres  parents,  qui  d'ailleurs  voyaient 
et  savaient  assez  le  peu  de  commerce  ou  point  du  tout  que  son  mary  avait 
avec  elle,  aurait  esté  conseillée  s'adresser  à  vous  comme  juge  ordinaire 
pour  luy  estre  pourvu  de  remède  convenable. 

Ce  considéré.  Monseigneur,  il  vous  plaira  octroyer  à  la  suppliante  com- 
mission pour  faire  appeler  pardevant  vous  sondit  mary  pour  estre  tous 
deux  oyz  par  devant  vous  aux  fins  de  séparation  et  déclaration  de  nullité 
dudit  mariage  et  pour  informer  et  vérifier  les  faits  que  dessus  et  autres 
avant  au  fin  susd.  circonstances  et  deppendances  ainsy  qu'il  appartiendra 
par  raison  et  vous  ferez  bien  et  justice.  Signé  :  d'Estrées,  Isabel  Babou, 
Anne  de  Maridor. 

Présenté  le  27"  jour  d'aoust  1594,  par  Paul  Accard,  procureur  de  la  Cour 
spirituelle,  au  nom  de  ladite  dame  Gabrielle  d'Estrées. 

Signé  :  Accard. 

Evocetur  coram  nobis  Offlciali  Ambianensi  ad  diem  competentem  dictus 
Nicolaus  d'Amerval  personnaliter  responsurus  ad  ea  qua  in  bac  supplica- 
tione  continentur. 

Sic  signatum  :  Franciscus  Rosius. 


Officialis  Ambianensis  Omnibus  et  singulis  presbyteris  diocesis  ac  appa- 
ritoribus  nostris  salutem  in  Domino.  Pnesentum  tenore  Instante  Nobili  et 
egregia  domina  Gabriela  Uestrées  actrice,  in  causa  nullitatis  matrimonii 
contra  et  adversus  nobilem  etiam  virum  Nicolaum  d'Amerval  domiuum 
temporalem  de  Liancourt  el  Jumellis  vobis  commitlendo  mandamus  qua- 
tenus  citatis  et  evocatis  Ambiants  coram  nobis  ad  diem  Jovis  post  festum 
sancti  Fusciani  sextam  mensis  octobris  nisi  et  alioquin  et  prœfatum 
Mcolaum  d'Amerval  reum  seu  delTensorem  quod  justum  fuerit  personna- 
liter rosponsurum  de  ac  super  conclusionibus  a  parle  dicte  Actricis  dicta  die 
scripto  aut  alias  sumendis  et  proponeudis  ad  ûuem  dicte  nullitatis  super- 
que  illis  processurum  et  procodi  visurum  prout  )urls  et  ralionis  crit  et  hoc 
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ejus  personam  si  commode  fieri  possit  seu  audiri  ad  domicîlium  in  c[u6 
moratur  et  alias  débite  Itaquod  veresimili  vestram  executionem  ad  ejus 
noticiam  desseruisse.  Et  si  opus  sit  exique  presbyteros  intra  fme  dictœ  dio- 
cesis  Ambianensis.  Omnes  et  quoscunque  Judices  Ecclesiasticos  quorum 
interest  vel  intereret  requirimus  et  rogamus  quatenus  si  placet  easdem 
présentes  in  distractu  sue  Jurisdictionis  secundum  eorum  vim,  formam  et 
continentiam  exequi  faciant,  sinant  et  permittant,  tantumdem  pro  illis 
effecturi  si  et  quando  id  casus  exigent  vos  tamen  de  executione  vestra 
nobis  fldeliter  rescribatis. 

Datum  Ambianis  sub  sigillé  Curiœ  Ambianensis  et  sigillé  nostro  et  expe- 
ditum  per  nos  Adrianum  Verile  presbyterum,  in  jure  canonico  Licentiatum, 
insignis  Ecclesiœ  Ambianensis  canonicum  prebendatum,  vicegerentem  Do- 
mini  Officialis  Ambianensis  absentis,anno  Domini  millésime  quingentesimo 
nonagesimo  quarto,  die  ultima  mensis  septembris. 

Sic  signatum  :  Tiller. 
Et  sigillatum  duobus  sigillis  et  ad  tergum  scribitur  quod  sequitur  : 
Executum  sit  mandatum  retroscriptum  secundum  suam  formam  et  leno- 
rem  alloquendo personam  nobilis  viri  Nicolaid'Amorval  domini temporalis  de 
Liencourt  et  Jumellis  in  eodem  mandato  nominati,  copiam  mandati  et  meae 
executionis  eidem  d'Amerval,  tradendo  et  admiltendo.  Presentibus  Nobili 
viro  Domino  Anthonio  d'Amerval  scutifero  et  Ant.  Louis  Maquet  receptore 
de  Maubuisson  et  aliis  testibus  die  secunda  mensis  Octobris  anno  retro- 
scripto,  teste  meo  signe  bic  apposito. 

Sic  signatum  :  Christoforus  Fillet. 


EXTRACTUM  A  REGISTRO   GRAFFARUM  CURIJE  SPIRITUALIS  AMBIANENSIS 

De  die  Jovis  sixta  mensis  Octobris  anno  Domini  1594. 

Nobilis  et  Egregia  Domina  Gabriela  d'Estrées  actrix  in  causa  nullitatis 
matrimonii  contra  nobilem  etiam  dominum  Nicolaum  d'Amerval  dominum 
temporalem  de  Liancourt  et  Jumelles,  Reum,  ad  liane  diem  citatum  ad 
invocationem  causse  Magister  Paulus  Accard  procurator  et  eo  nomine  dictae 
actricis  se  presentem  et  contumaciam  requisivit  ob  non  comparait  dictus 
d'Amerval  quam....  distulimus  donec  expletum  evocationis  débite  factum 
videamus  et  cognoscamus  et  die  décima  presentis  mensis  octobris-  visa 
expleta  magistri  Christofori  Fillet  executionis  citationis  continent  se  allocu- 
tum  fuisse  personam  dicti  domini  d'Amerval  presentibus  testibuset  habendo 
copiam,  contumaciam  ad  plénum  expediri  jussimus  de  quo  dictus  Accard 
petiit  actum. 
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De  die  iMartis  décima  tertia  mensis  octobris  anno  Domini  1594. 

Nobilis  et  Egregia  Domina  Gabriela  d'Estrées  actrix  in  causa  nullitatis 
matrimonii  contra  Nobilem  virum  dominum  Nicolaum  d'Amerval  domi- 
num  temporalem  de  Liancourt  et  Jumelles  reum,  citatum  ad  hanc  diem 
super  contumacia  ad  evocationem  causae  judicialiter  factum  coram  nobis 
Ofliciali  Ambianensi  Paulus  Accard  procurator  dicta?  actricis  se  prœsentavit 
et  ultimus  procedi  in  dictum  reum  non  venientem  nec  pro  se  mittentem 
requisivit  cui  rcqnisitione  annuentes  ipsum  Reum  ex  habundante  moven 
ut  jure  stet  et  pareat  et  contumaciam  purget  veniatque  ad  dicttC  actricis 
proposita  et  conclusa  personnaliter  responsurus  Ordinamus,  et  super  eo 
quod  prœfatus  Accard  subjunxit  ipsum  reum  appulisse  hanc  urbem  illi  ex 
habundanti  dictam  contumaciam  significari  ut  ex  ea  ignorantia  causam 
non  prœlendat  et  inlra  hanc  diem  comparuit  jussimus  et  ordinavimus. 

Signé  :  Gillet. 

SEQUITUR  TENUX  DICTEE  COUTUMACI^  CUM  EARUM  EXECUTIONE 

Offlcialis  Ambianensis  omnibus  et  singulis  prœsbyleris  ac  notariis  Am- 
bianensis  diocesis  ac  apparitoribus  présentes  salutem  in  domino. 

Cum  per  rescriptionem  magistri  Ghristofori  Fillet  presbiteri  Ambianensis 
diocesis  nobjs  constet  Nobilem  virum  Nicolaum  d'Amerval  dominum  tem- 
poralem de  Liencourt  et  Jumelles  reum  citatum  fuisse  Ambianis  coram  no- 
bis ad  diem  Jovis  post  festam  sancti  Fusciani  sextam  presentis  mensis  oc- 
tobris contra  Nobilem  et  egregia  m  dominam  Gabrielam  d'Estrées  actricem 
in  causa  nullitatis  matrimonii  quod  iustum  foret  personnaliter  responsu- 
rum  de  ac  super  conclusionibus  a  parte  dictœ  Actricis  dicta  die  scripta  aut 
alias  sumendis  et  proponendis  ad  flnem  dictae  nullitatis  superque  illis  pro- 
cessurum  et  procedi  visurum  prout  Juris  et  rationis  erit,  ad  quam  diem 
dictus  dominus  d'Amerval  non  venit  nec  pro  se  misit  parle  altéra  quantum 
debuit  per  magistrum  Paulum  Accard  suum  in  hac  parte  procuratorem 
expletum  et  eius  contumaciam  accusantcm  quam  de  facto  cum  presen- 
tibus  nostris  litleris  annuimus  et  descrivimus  inde  est  quod  earum 
vobis  mandamus  quatenus  citetis  et  evocetis  Ambianis  coram  nobis  ad 
diem  Martis  post  festam  conceptionis  Beat;e  Mariaî  Virginis  nisi  et  alioquin 
et  prœfatum  d'Amerval  contra  antc  dictam  d'Estrées  actricem  visuram  utili- 
tatcm  dicta  contumacia  adjudicari  ultimisque  super  ca  procedi  prout  jus 
et  ratio  suadebunt  cum  intimaliono  et  si  opus  est  exequi  presentis 
et  extra  finis  dictaî  diocesis  Ambianensis,  omnis  et  quoscunquo  Judicis 
Ecclesiaticis  quorum  interest  vel  intercrit  requivlmus  et  rogamus  quatenus 
si  placel  eiusdem  présentes  in  districtu  sua;  Jurisdictionis  secundum  eorum 
vim,  formam  et  contiDcntiam  exequi  faciant,  sinant  et  permitlant,  tantum 
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de  pro  illis  effeduri  si  et  quando  est  casiis  exigeret.  Vos  tamen  de  execu- 
tione  vestra  nobis  fldeliter  reseribatis. 

Datum  Ambianis  sub  sigillo  Curiie  Ambianensis  et  siçnato  nostro  anno 
Domini  millesimo  quingentesimo  quarto  die  décima  mensis  octobris  sic 
signatum  :   Gillet  el  sigillatum. 


Ego  presbiter  subsignalus  virtute  raandati  ciii  hac  mea  presens  relatio 
ailegatur,  citavi  Ambianis  coram  Domino  Ambianensis  Offlciali  meo  Do- 
mino ad  diem  JVlartis  post  fcslam  Conceptionis  Beatse  Mariœ  Virginis  Nobi- 
lem  virum  Nicoîaum  d'Amerval,  dominum  temporalem  de  Liancourt  et 
Jumelles  dicto  mandate  nominatum  contra  et  secundum  formam  et  cunen 
tenorem  dicti  mandati  alioquin  de  Cauchon  de  Maupas  matrem  dicti  d'A- 
merval in  dicto  loco  de  Jumillis  et  ejus  domo  repertam  necnon  alloquinde 
personam  dicli  domini  d'Amerval  in  ejus  domo  copiam  mandati  et  ejus 
executionis  habendo  et  admittendo  qui  mibi  respondit  verbls  que  Gallicis 
sequentibus  :  Je  salisferay  et  iray  à  l'assignation  que  vous  me  faictes  ou 
bien  je  y  envoiray. 

Actum  die  octava  mensis  decembris  anno  nonagesimo  quarto,  presen- 
tibus  Petro  Menlet,  Roberto  du  Montier  et  Ghristoforo  Frimault  testibus  ad 
hoc  vocans  lesli,  meo  signo,  hic  affixo. 

Signatum  :  Christoforus  Fillet. 


Le  jeudi  quinzième  jour  de  décembre  mil  cinq  cens  nouante  quatre. 

Par  devant  nous  Officiai  d'Amiens  en  la  présence  de  nous  notaire  et 
greffier  soubsigné. 

Est  comparu  en  notre  maison  claustrale  et  lieu  de  résidence  ordinaire 
dame  Gabrielle  d'Estrées  suppliante  et  demanderesse  en  matière  de  sépa- 
ration et  nullité  de  mariage  allencontre  de  M^^  Nicolas  d'Amerval  sieur  de 
Liancourt  deffendeur  et  évoqué  pour  respondre  personnellement  à  la 
requeste  et  supplication  de  ladite  dame  et  aux  faicts  y  contenus  cir- 
constances et  dépendances,  laquelle  dame  après  serment  par  elle  prestée 
de  dire  vérité,  enquise  des  causes  de  son  action  et  sur  le  contenu  en  la 
requeste  par  elle  à  nous  présentée  le  vingt-sept  d'aoust  de  cet  an  nouante 
quatre  aurait  dit  et  affirmé  le  contenu  véritable  que  pour  ces  causes  et 
autres  justes  elle  entend  conclure  à  ladite  nullité  nous  requérant  luy  en 
faire  bonne  et  brève  justice  afin  d'en  poursuivre.  Laquelle  a  faict  et  consti- 
tué son  procureur  de  INP'^  Paul  Accard,  procureur  de  la  cour  spirituelle 
d'Amiens,  auquel  elle  a  donné  pouvoir  et  mandement  d'ester  et  comparoir 
par  devant  nous  toutes  et  quantes  fois  qu'il  y  sera  requis  et  de  besoing, 
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sa  personne  représenter  en  jugement  et  hors  plaids  en  forme  commune  et 
a  eslu  son  domicile  en  la  maison  dudict  Accard  sou  procureur,  consentant 
et  accordant  tous  exploiis  de  justice  y  esire  faictz  et  estre  de  telz  force, 
vertu  et  valeur  comme  s'ils  estaient  faictz  à  la  propre  personne  et  d'abon- 
dant a  advoué  ce  qui  a  esté  ci  devant  faict  par  ledit  Accard. 

Et  à  l'instant  serait  comparu  M'"  Pierre  Roche  soy  disant  procureur 
dudit  s""  d'Amerval,  s'  de  Liancourt,  lequel  aurait  requis  communication 
de  la  requeste  et  proposition  d'icelle  dame  Gabriclle  d'Estrées  demande- 
resse pour  en  voir  et  dire  ce  que  bon  lui  plairait,  ce  qui  aurait  surpris 
ledit  Accard  disant  la  cause  estre  personnelle  et  icclui  s""  de  Liancourt 
qui  estait  en  celte  ville  devait  comparoir  en  personne  comme  faisait  ladite 
dame.  Pourquoy  avons  ordonné  que  ledit  Roche  emehjnerail  de  procura- 
tion et  aussy  que  ledit  sieur  compnraistrait  en  personne. 

Signé  :  G.  d'Estrées  et  Gillet. 


Et  le  vendredy  seizième  jour  du  mois  de  décembre  nouante  quatre, 
comparant  ledit  Paul  Accard  au  nom  et  comme  procureur  de  ladite 
Gabrielle  d'Estrées  demanderesse  adjoutant  à  sadite  requeste  mentionnée 
en  l'acte  du  jourd'hui  et  aux  faicts  y  contenus  a  dit  que  iceux  cessant 
un  seul  qui  s'ensuit  est  suffisant  pour  parvenir  à  l'entérinement  de  ladite 
requeste  suivant  les  sacrés  décrets  et  constitutions  ecclésiastiques  qui  est 
que  la  deffuncte  femme  dudit  s""  de  Liancourt  laquelle  se  nommait  Anne 
de  Gouffier  est  cousine  germaine  in  secwido  gradu  comanguinitatis  sive 
nffmilalis  à  iadile  dame  Gabrielle  suppliante  et  demanderesse,  par  con- 
séquent cousine  et  affine  à  icelle  et  lequel  empeschement  dirime  et 
annuité  de  fait  le  prétendu  mariage  d'entre  les  parties  et  dont  par  leur 
généalogie  il  apparaîtra  suffisamment  et  a  requis  acte. 

Signé  :  Paul  Accard  et  Gillet. 


Le  vendredi  seizième  jour  do  décembre  mil  cinq  cens  nouante  quatre, 
par  devant  le  notaire  et  greffier  do  TOfficial  d'Amiens  soussigné  comparant 
M"'  Nicolas  d'Amerval  et  de  Liancourt,  chevalier  de  l'ordre  du  roy  et  cap- 
pi'aiue  de  cinquante  hommes  d'armes  de  ses  ordonnances, le  roy  estant  de 
l)ré.sent  en  ceste  ville  d'Amiens,  de  sa  pure  et  franche  volonté  a  fait  et 
constitué  son  procureur  de  M'"  FMcrre  Roche,  procureur  en  la  cour  spiri- 
tuelle d'Amiens,  auquel  il  a  donné  pcuivoir  et  mandement  exprès  de  pour 
lui  et  en  son  nom  ester  et  comparoir  par  devant  vénérable  et  discret 
.Monsieur  l'Offlcial  d'Amiens  en  jugement  et  hors  sa  personne  ropréscntor, 
requérir  avoir  copie  du  llbel  et  propostion  do  dame  Gabrielle  d'Estrées  qui 
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l'a  fait  évoquer  et  appeller  par  devant  le  susdit  Officiai  aux  Ans  de  sépara- 
tion et  déclaration  de  nullité  du  mariage,  procéder  en  forme  commune 
selon  et  ainsy  qu'il  y  sera  requis  et  nécessaire  auxquelles  fins  ledit  sieur 
d'Amerval  a  eslu  son  domicile  en  la  maison  de  Louis  de  Tily,  s^  de  Fra- 
micourt,  seize  en  ceste  ville  d'Amiens,  rue  des  Jacobins,  où  il  consent  les 
exploits  de  justice  estre  faiclz  et  estre  de  tel  valeur  comme  à  sa  propre 
personne  dont  il  a  demandé  acte  ce  présent  à  lui  accordé. 

Présent  honorable  homme  M'''^  Adrien  Pizi,  procureur  au  baillage  et 
siège  présidial  d'Amiens  et  autres  avant  midy,  en  l'église  d'Amiens  et  ce 
signé  d'Amerval,  Pizi. 

Signé  :  Gillet. 

Ce  jourd'hui  samedi,  dix-sept  jour  de  décembre  1594,  par  devant  nous 
Officiai  d'Amiens  en  notre  maison  claustrale,  présent  le  notaire  et  greffier 
soubsigné. 

A  l'évocation  de  la  cause  de  la  dame  Gabrielle  d'Estrées,  demanderesse 
en  nullité  de  mariage  contre  M'^'^  Nicolas  d'Amerval,  s''  de  Liencourt 
et  Jumelles,  défendeur  sur  ce  que  M.  Paul  Accard,  procureur  de  ladite 
dame  Gabrielle,  demanderesse,  a  dict  et  remonstré  que  iaïueça  icelle  dame 
aurait  faict  évoquer  le  s'"  d'Amerval  en  son  domicile  y  parlant  à  sa  personne 
par  devant  nous  pour  respondre  en  personne  sur  les  faictz  et  moiens  par 
lesquelz  elle  entendait  conclure  à  ce  que  le  prétendu  mariage  d'entre  elle 
et  le  s*"  d'Amerval  fust  déclaré  nul  et  comme  attentatoire  contre  les  sainctz 
decretz  et  constitutions  ecclésiastiques  et  au  jour  assigné  ne  fut  comparan 
le  s''  d'Amerval  ny  personne  pour  luy,  cause  pourquoy  elle  aurait  obtenu 
contumace  le  dixième  du  mois  d'octobre  dernier  sur  laquelle  elle  aurait 
derechef  faict  appeler  icelluy  s"^  d'Amerval  au  susdit  domicile  et  parlant  à 
sa  personne  comme  dessus  est  dict.  Et  pour  ce  qu'il  ne  serait  encore  com- 
paru ny  personne  pour  luy,  ledit  Accard,  audit  nom,  aurait  de  rechef 
obtenu  seconde  contumace  par  vertu  de  laquelle  aurait  esté  par  nous  or- 
donné que  ledit  s^  d'Amerval,  défendeur,  serait  derechef  appelle  à  compa- 
roir sous  peine  d'excommunication  et  estant  ledit  Accard  depuis  adverty 
que  ledit  s''  d'Amerval  estait  en  ceste  ville  l'aurait  fait  advertir  et  fait  signi- 
fier ladite  seconde  contumace  afin  de  la  purger  si  bon  luy  semblait.  Suivant 
quoy  serait  comparu  ledit  s""  d'Amerval  deffendeur  assisté  de  M"  Pierre  Ro- 
che, son  conseil  et  procureur,  lequel  aurait  remonstré  et  dit  que  encore 
qu'il  aye  quelqu'occasion  de  décliner  juridiction  parce  que  son  principal 
domicilie  où  il  est  demeurant  deppend  du  diocèse  de  Noyon,  avant  encore 
sa  terre  et  seigneurie  de  Jumelles  seize  en  ce  diocèse  d'Amiens  distant 
seulement  de  quatre  lieues  d'Amiens  ou  et  avec  Madame  sa  mère  il  réside 
pareillement,  toutefois  il  nous  accepte  à  juge,  tant  parce  que  ladite  ville 
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de  Noyon  tenait  du  parti  contraire  que  aussy  la  justice  luy  est  aucunement 
suspecte  attendu  que  le  frère  de  la  demanderesse  était  nommé  et  pourvu 
par  le  roy  à  l'évêché  et  comté  dudit  Noyon,  cause  pourquoy  il  aymait  mieux 
estre  adroict  par  devant  nous.  Requérant  révocation  des  susdites  contu- 
maces offrant  respondre  aux  demandes  et  conclusions  que  voaldrait  contre 
luy  proposer  icelle  Dame. 

A  quoy  aurait  esté  répliqué  par  ledit  Accard  et  soustenu  que  lesdites 
conlumices  avaient  bien  et  duementété  obtenues  et  qu'icelles  luy  avaient 
esté  signifiiez  en  parlant  à  sa  personne  et  que  nous  pouvions  cognaistre 
de  ladite  cause.  Attendu  comme  dessus  est  dict  que  ladite  ville  de  Noyon 
tient  party  contraire,  tenue  et  possédée  par  les  ennemis  du  roy  notre  sire  et 
aussy  que  la  vérité  est  que  le  frère  de  ladite  Dame  demanderesse  est 
nommé  et  pourvu  par  le  roy  aux  susdits  évêché  et  comté  de  Noyon,  pour 
ces  causes  elle  se  serait  retirée  par  devant  nous  comme  juge  le  plus  proche 
et  voisin  des  parties  ou  elle  espère  avoir  briève  et  bonne  justice,  souste- 
nant  par  ces  moyens  et  le  consentement  dudit  s""  d'Amerval  que  debvons 
cognaistre  de  ladite  cause.  Olfrant  ledit  Accard  desduirc  ses  causes  et 
moyens  par  lesquels  il  prétend  la  nullité  dudit  mariage. 

Et  après  que  ledit  sieur  d'Amerval,  assisté  dudit  Roche,  son  procureur,  a 
dict  et  déclaré  qu'il  offrait  cslre  adroict  et  obéir  à  justice,  nous  recognais- 
sait  et  acceptait  à  juge,  consentait  et  accordait  respondre  aux  faictz  et 
moiens  d'icelle  demanderesse. 

Avons  ordonné  qu'il  sera  faict  acte  de  leur  consentement  et  déclaration 
qui  sera  signé  par  les  parties  et  que  ladicte  dame  desdulra  ses  causes  et 
moyens  par  lesquels  elle  prétend  la  nullité  dudit  prétendu  mariage. 
Ausquelz  sera  tenu  respondre  ledit  s""  d'Amerval  deffendeur  et  à  ces  fins 
comparaistront  en  personne  par  devant  nous  et  dedans  le  jour  pour  estre 
oyz  et  sy  esliront  domicile  es  maisons  de  leurs  procureurs,  ce  qu'ils  ont 
faict  et  accepté,  scavoir  pour  ladite  Dame  demanderesse  en  la  maison 
dudit  Accard.  VA  pour  ledit  s'  d'Amerval  au  logis  de  Louiz  de  Tily,  escuier, 
sieur  de  Framicourt,  accordant  etc.  ;  en  signe  de  quoy  lesdites  parties  et 
leurs  procureurs  ont  signé  le  présent  acte  faict  les  jour  et  an  susdits,  ainsy 
signé  : 

N.  d'Amerval,  G.  d'Estrées,  P.  Accard,  V.  Roche. 


Et  incontinent  après  ledit  Accard  au  nom  que  dessus  ayant  faict  ouver- 
ture de  ses  faictz  et  moiens  qu'il  a  proposé  verbalement  en  la  présence 
dudit  s'  d'Amerval  et  dudit  Roche  son  procureur  et  apn's  qu'il  a  conclud 
à  la  fin  de  ladite  nullité  tant  pour  les  raisons  de  l'impuissance  do  cohabiter 
et  rendre  lo  devoir  do  mariage  que  à  cause  de  l'empeschement  do  l'afflailé 
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du  troisième  degré  dont  s'attiennent  et  appartiennent  lesdites  parties  et 
dequelz  faicts  et  moiens  il  a  baillé  copie  et  communication  afin  d'y  res- 
pondre  somm.airement  demandant  iceluy  Accard  acte  de  la  confession 
faicte  par  ledit  s^  d'Amerval  que  dame  Anne  Gouffier  sa  femme  en  pre- 
mières noces  et  ladite  dame  Gabrielle  demanderesse  estaient  cousines 
issues  de  germain. 

Nous  avons  octroyé  acte  et  ordonné  que  ledit  s''  d'Amerval  sommaire- 
ment et  en  dedans  ce  jour  (sic). 

Ledict  jour  environ  les  trois  heures  de  relevé  icelluy  assisté  comme 
dessus  a  baillé  par  escrit  une  response  soubz  la  signature  dudit  s'^  Roche, 
son  procureur,  laquelle  il  a  encore  advouc  sur  la  requeste  dudit  Accard 
ainsy  signé  :  • 

P.  Accard,  P.  Roche. 

Faictz  et  moyens  que  dict  a  proposé  par  devant  vous  Monsieur  l'Offlcial 
d'Amiens,  noble  dame  Gabrielle  d'Estrées  demanderesse  en  nullité  de  ma- 
riage contre  noble  homme  M''*^  Nicolas  d'Amerval,  s'^  de  Liencourt  et  Ju- 
melles deffendeur  sur  lesquels  elle  requiert  le  s'"  d'Amerval  cstre  interrogé 
par  vous  et  ainsi  l'on  congnaistra  la  bonne  et  juste  cause  qu'elle  a  de  de- 
mander ladite  nullité  de  mariage  avec  ledit  s''  d'Amerval. 

1 

Primo  qu'elle  aurait  espouzé  ledit  s'"  d'Amerval  sous  deux  ans  ou  envi, 
ron  par  force  et  contraincte  et  pour  obéir  à  Monsieur  son  père  et  autres  ses 
parents  qui  l'auraient  induite  et  importunée  à  faire  parce  qu'elle  ne  l'avait 
hanté  ny  connaissu  auparavant  et  ne  luy  portait  aucune  amytié  luy  ayant 
esté  faict  quelque  rapport  de  luy  touchant  sa  santé  et  indisposition  de  sa 
personne. 

2 

Item  pour  monstrer  qu'il  estait  vray  de  l'indisposition  dudit  s""  d'Amerval, 
il  n'aurait  le  jour  des  nopces  et  espouzailles  ni  du  depuis  aucunement  eu 
la  compagnie  charnelle  d'icelle  dame. 


Item  depuis  ledit  temps  qu'ils  ont  espouzé  l'un  l'autre,  ils  n'ont  familUè- 
rement  hanté  ni  conversé  ensemble  encore  que  quelquefois  ilz  se  soient 
veuz  etaj'ant  quelque  temps  demeuré  ensemble. 


Item  que  depuis  les  prétendues  espouzailles  est  venu  à  la  congnaissance 
de  la  demanderesse  que  ledit  s""  d'Amerval  a  quelque  maladie  secrette  qui 
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liiy  est  survenue  depuis  le  décès  de  delïuncte  Madame  Anne  Gouffler,  sa 
première  femme,  qui  est  la  cause  de  son  impuissance  au  deub  conjugal. 

5 

Item  y  a  plus,  que  la  deffuncte  femme  dudit  s""  de  Liancourt  estait 
cousine  germaine  au  s*"  d'Eslrées,  père  de  la  demanderesse,  ce  qui  est  tout 
commun  et  notoire  à  plusieurs  personnes  et  à  quoy  les  parents  des  parties 
n  ont  jamais  pris  garde  ny  pensé,  ce  que  scavait  fort  bien  ledit  s'  d'Amer- 
val,  sa  mère  et  autres  ses  parents  qui  est  un  point  principal  seul  et  suffi- 
sant pour  déclarer  nul  ledit  prétendu  mariage  comme  estant  faict  et 
attenté  contre  les  sainctz  decretz  et  canons  de  l'Eglise  catholique,  apos- 
tolique et  romaine. 

6 

Item,  que  tous  les  faicts  que  dessus  sont  véritables  comme  scait  fort 
bien  ledit  s'  d'Amerval  qui  les  a  ainsy  recongnu  et  confessé  à  plusieurs 
personnes  et  les  a  ladite  Dame  affirmé  contenir  vérité. 

Mis  à  Cour  par  Paul  Accard,  procureur  de  ladite  Dame  et  copie  baillée 
audit  s'  d'Amerval  suivant  l'ordonnance  de  M.  l'Official  d'Amiens  le  dix- 
sept  décembre  iiii^^  quatorze.  Signé  :  P.  Accard. 

Signé  :  Gillet. 

Respondant  par  .M'"^  Nicolas  d'Ameival,  chevalier  des  ordres  du  roy,  sieur 
de  Liancourt,  deffendeur,  aux  faictz,  articles  et  moiens  de  M™<^  Gabrielle 
d'Estrées,  demanderesse  eu  nuUité  de  mariage,  dict  par  devant  vous  véné- 
rable et  discret  .Monsieur  l'Official  d'Amiens. 

Quant  au  premier  article,  qu'il  n'a  aucune  cognais.sance  du  contenu  en 
iceluy. 

item  au  second  art'''^»-.  di't  quole  contenu  en  icelluy  ne  serait  venu  à  sa 
cognaissance. 

Au  troisième  article,  coufesse  le  contenu  en  icelluy  estre  véritable. 

Au  qualrii''ni('  .iriiclf.  coufesse  aussi  le  contenu  en  icelluy  contenir 
vérité. 

Au  cinquième  article,  dict  aussy  qu'il  convient  du  contenu  audit  article. 

Item  au  sixième  article,  dict  pareillement  convenir  du  contenu  en  iceluy. 

El  quant  au  dernier  article,  confesse  aussy  que  le  contenu  on  iceluy  est 
vray. 

Mis  à  Cour  ce  jourih'liuy  xvn"  de  décembre  cinq  cens  nonanto  quatre 
par  ledit  sieur  d'Amerval  et  l'ierrc  Hoche,  son  procureur.  Signé  :  P.  Roche. 

Sigué  :  Gillet. 
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INTERROGATOIRE  DE  NICOLAS  d'AMERVAL 

Le  samedy  dix-septième  jour  de  décembre  1594,  par  devant  nous  Officiai 
d'Amiens  en  notre  maison  claustrale  en  la  présence  du  notaire  et  greffier 
soubzigné. 

Est  comparu  messire  Nicolas  d'Amerval,  s''  de  Liencourt  et  Jumelles, 
deffendeur  en  nullité  de  mariage  allencontre  de  dame  Gabrielle  d'Estrées 
demanderesse,  lequel  après  serment  par  lui  preste. 

Enquis  et  examiné  sur  les  faicts  et  articles  de  ladite  Dame  et  première- 
ment de  son  aage. 

A  dict  estre  aagé  de  trente-huit  ans,  demeurant  audit  Liencourt,  aulcunes 
fois  à  Jumelles. 

Enquis  du  temps  qu'il  a  espouzé  ladite  dame  Gabrielle  d'Estrées  et  s'il 
avait  sceu  qu'elle  avait  esté  forcée  et  contraincle  par  M.  d'Estrées  son 
père  de  l'espouzer  et  ne  l'a  traicté  et  conversé  auparavant  ne  lui  aiant 
jamais  porté  aucune  amityé. 

A  dict  qu'il  n'a  point  eu  de  congnaissance  si  le  père  de  ladicte  Dame  ait 
usé  de  violences  ou  force  en  son  endroict  pour  la  contraindre  à  l'espouzer, 
confesse  bien  avoir  congnu  qu'elle  ne  luy  a  jamais  porté  aucune  amityé 
ni  sceu  aussi  sy  on  a  rapporté  à  ladite  Dame  que  luy  qui  respond  ait 
quelqu'indisposition  de  sa  personne,  il  y  a  deux  ans  trois  mois  qu'ils  sont 
mariés. 

Sur  le  second  article  enquis  s'il  a  quelqu'indisposition  à  cause  de  laquelle 
le  jour  des  nopces  et  autres  jours  par  après  encore  qu'il  s'y  soit  efl'orcé,  il 
n'ait  pu  avoir  la  compagnie  charnelle  d'icelle. 

A  dict  et  confessé  qu'il  n'a  congnu  charnellement  ladite  Dame  à  cause 
qu'il  ne  se  trouvait  pas  bien  et  que  durant  sa  viduité  estant  tombé  d'un 
cheval  il  se  serait  blessé  ce  qui  l'aurait  rendu  indisposé  tellement  que  cela 
l'aurait  causé  ne  point  avoir  eu  de  conionction  avec  elle  jaçait  qu'il  s'y 
soit  efforcé  le  jour  desditos  noces  et  après.  Déclarant  néantmoins  qu'il 
avait  eu  des  enfants  de  sa  première  femme  scavoir  M°^°  Anne  Gouffier 
depuis  la  mort  de  laquelle  luy  serait  arrivé  ladite  chute. 

Sur  le  troisième  article  : 

A  déclaré  que  jaçait  que  constant  le  mariage  il  ait  voulu  plusieurs  fois 
hanter  et  converser  ensemble  s'y  est  et  qu'il  n'aurait  eu  jamais  la  com- 
pagnie charnelle  d'icelle  dame  jaçait  qu'il  s'y  soit  efforcé,  à  cause  de  ladite 
chute. 

Enquis  comment  il  a  congneu  que  ceste  chute  à  esté  cause  d'icelle 
indisposition  et  impuissance. 

A  dict  s'estre  montré  et  exhibé  à  quelques  médecins  sur  ce  qu'il  se 
sentait  ainsy  impuissant  et  ne  pouvait  cohabiter  lesquelz  luy  ont  dict  que 
ladite  chute  en  estait  cause, 
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Enquls  si  ce  aurait  esté  auparavant  ledit  second  mariage. 

A  dict  que  ouy  que  ce  aurait  esté  peu  de  jours  auparavant. 

Requis  de  nommer  lesdits  médecins. 

A  dict  qu'il  y  en  avait  ung  qui  estait  au  comte  de  Chaulncs,  lequel  est 
mort  à  présent  et  ung  autre  Içquel  il  n'a  pu  nommer  qui  demeurait  à 
Noyon  lequel  est  aussy  mort  ce  qui  aurait  été  cause  qu'ilz  n'auraient  eu 
fort  grande  familiaritez  ensemble. 

Sur  le  quatrième  article  : 

A  dict  qu'à  la  vérité  il  s'est  trouvé  fort  offensé  et  blessé  de  la  chute  qu'il 
flst  durant  sa  viduité  comme  il  a  dict  ci-dessus  et  croit  bien  que  cela  soit 
venu  à  la  congnaissance  de  ladite  Dame  et  comme  il  a  dict  dcsjà  que  cela 
est  cause  qu'il  ne  peut  faire  le  debvoir  au  deub  conjugal. 

Sur  le  cinquième  article  : 

A  dict  qu'à  la  vérité  est  telle  que  M°i<'  Anne  Gouffier,  fille  du  seigneur  de 
Crevecœur,  estait  cousin  germain  audit  s'  d'Estrées,  père  de  ladite  dame 
Gabrielle. 

Enquis  s'y  attendu  l'empeschement  il  n'avait  pas  envoyé  quérir  de  dis- 
pense aflin  de  pouvoir  légitimement  procéder  à  ce  second  mariage  avec 
ladite  dame  Gabrielle. 

A  dict  qu'il  n'avait  envoyé  quérir  aucune  dispense  pour  ce  faict  confes- 
sait en  estre  d'avis  Monsieur  son  ami  Officiai  de  Beauvais. 

Enquis  s'il  a  eu  des  enfants  du  premier  mariage. 

A  dict  que  ouy  et  jusques  au  nombre  de  quatre  fllz  et  filles  dont  il  y  en 
a  encore  deux  vivants. 

Enquis  s'il  scavait  bien  l'empeschement  auparavant  contracter  avec 
ladite  dame  Gabrielle. 

A  dict  qu'il  le  scavait  bien  mais  il  estimait  que  cela  ne  le  pouvait 
empescher  et  ne  croit  pas  que  ses  parents  scussent  ledit  empeschement. 

Sur  le  sixième  et  dernier  article  qui  porte  que  tous  les  faicts  ci-dessus 
requis  et  sur  lesquels  il  a  esté  interrogé  sont  notoires  et  congnus. 

A  dict  qu'ils  sont  véritables  selon  qu'il  a  respondu  ci-dessus. 

Enquis  s'il  n'y  a  point  d'intelligence  ou  collusion  avec  ladite  Dame  pour 
casser  et  annuller  ledit  mariage. 

A  dict  que  non  et  qu'il  n'a  pas  parlé  à  elle  n'y  elle  a  luy  n'y  avec  autres. 

Enquis  si  personne  ne  l'a  incité  à  désirer  l'annullation  dudit  mariage. 

A  dict  que  non. 

A  luy  remonslré  que  lo  mariage  est  saint  et  grand  sacrement  de  l'Eglise, 
lequel  ne  doibt  cstro  légèrement  violé  et  que  l'oirenso  en  est  grande 

envers  Dieu  et  fault  desller  ce  que  Dieu  alyé  et  pour  cela rt  dire 

la  vérité. 

A  dict  que  tout  ce  qu'il  a  dict  cy-dossus  est  véritable  et  que  Dieu  ©n 
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scait  la  vérité,  qu'il  respecte  et  honore  les  sacrements  de  l'Eglise  comme 
estant  catholique  et  comme  ont  esté  ses  prédécesseurs. 

Lesquelles  responses  luy  ont  esté  relues  mot  à  mot  après  avoir 

semblablement  lesdits  articles  luy  ont  esté  Icuz  par  nous  mcsmes  esquelles 
réponses  il  a  persisté  et  les  a  signés  avec  nous. 

Ainsi  signé  :  N.  d'Amerval,  François  Rose. 

Signé  :  Gillet. 

PREMIER   INTERROGATOIRE   DE    GABRIELLE   d'eSTRÉES 

Ledit  jour  de  samedi  dix  septième  jour  de  décembre  mil  cinq  cens 
nouante  et  quatre. 

Comparut  par  devant  nous  M^^  Gabrielle  d'Estrées  suivant  notre  ordon- 
nance rendue  ce  jourd'huy  entre  les  parlies. 

Enquise  de  son  aage  et  demeurance. 

A  dict  estre  aagé  de  vingt-ung  ans  demeurant  pour  le  présent  en  ceste 
ville  d'Amiens  et  qu'il  y  a  deux  ans  et  trois  mois  qu'elle  a  espouzé  ledit 
sieur  de  Liencourt. 

Enquise  sy  elle  aurait  auparavant  des  communications  avec  luy  et 
depuis  quel  temps  elle  le  congnaist. 

A  dict  qu'elle  n'a  pas  eu  congnaissance  dudit  s''  de  Liencourt  que  de  vue 
seuUement  peu  auparavant  ledit  mariage  et  n'y  a  eu  aucune  fréquentation 
ny  amitié  avec  luy. 

Remonstré  qu'ayant  espouzé  ledit  s''  de  Liencourt  il  fallait  bien  qu'elle  y 
eust  amitié. 

A  dict  qu'elle  le  foist  par  contrainte  et  induction  de  M.  d'Estrées  son  père 
et  autres  ses  parents  et  amis. 

Enquise  qu'elles  ont  esté  les  contraintes. 

A  dict  que  ce  aurait  esté  son  commandement  absolu  ce  qu'il  voulait  et  cela 
se  feist  sur  peine  de  lui  désobéir,  de  sorte  qu'elle  fut  forcée  à  sa  volonté 
et  qu'elle  n'y  a  aucunement  cousenty  mesmes  luy  aurait  dict  et  déclaré 
plusieurs  fois  que  ce  n'était  pas  sa  volonté  d'espouzer  ledit  s^  de  Liencourt. 

Enquise  si  le  jour  des  nopces  luy  et  elle  n'auraient  pas  eu  copulation 
ensemble. 

A  dict  que  non  parce  comme  elle  croit  qu'il  y  a  eu  quelque  coup  ou 
autre  mal  qui  l'aurait  rendu  impuissant  et  inhabile  à  rendre  le  debvoir  du 
mariage  jaçait  qu'il  s'y  soit  mis  en  effort  et  quelquefois  encore  du  depuis 
durant  le  temps  qu'ilz  onl  esté  ensemble  environ  le  temps  de  trois  mois. 

Enquise  si  elle  ne  s'en  est  pas  plaint  à  quelques-uns  de  ses  parents. 

A  dict  que  ouy,  mais  ce  n'a  esté  que  depuis  peu  de  temps  et  ça  scavoir 
est  h  sa  tante  M"'"  Sourdis  et  à  quelques-unes  de  ses  cousines. 
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Enquise  si  elle  persiste  en  la  requeste  par  elle  à  nous  présentée  tendante 
à  fin  de  déclaration. de  nullité  dudit  mariajre  et  que  ledit  s'  de  Liencourt  ne 
luy  a  de  rien  esté  et  n'a  consommé  le  mariage. 

A  dict  que  ouy,  et  quelle  y  persiste  sy  a  dit  que  ledit  sieur  luy  aurait 
confessé  à  monsieur  son  père  qu'il  estait  impuissant  à  cause  d'une  chute 
de  cheval. 

De  plus  enquise  a  dict  aussi  quelle  n'a  eu  aucune  querelle  ny  contesta- 
tion audit  sieur  de  Liencourt  et  autant  qu'ils  ont  esté  ensemble,  ont  esté 
en  paix  et  eust  bien  désiré  qu'il  eust  esté  tel  qu'il  est  requis  encore  qu'elle 
ne  l'ait  pas  aymé  auparavant. 

Enquise  si  elle  scait  et  a  entendu  qu'il  y  ait  quelque  proximité  de  con- 
sanguinité ou  affinité  entre  elle  et  ledit  sieur  de  Liencourt. 

A  dict  que  feue  M™"  Anne  Gouffier,  femme  en  premières  noces  dudit 
s'  de  Liencourt  estait  issue  de  germain  à  elle  qui  parle,  et  qu'elle  ne 
scavait  auparavant  avoir  contracté  ledit  mariage  avec  ledit  sieur  de  Lien- 
court. 

Enquise  s'il  n'y  a  pas  de  collusion  et  intelligence  avec  ledit  sieur  son 
mary  pour  parvenir  à  l'annulation  qu'elle  prétend  de  ce  mariage. 

A  dict  que  non  et  qu'elle  n'y  a  jamais  parlé. 

A  elle  remonstré  la  grandeur  du  sacrement  de  mariage  et  qui  est  institué 
en  l'Eglise  lequel  ne  peut  estre  rompu  et  dissous  des  hommes  quand  il 
est  une  fois  contracté  et  que  pour  autre  aifection,  elle  ne  peut  désirer 
l'annullation  d'icelluy  estant  quil  demeure  toujours  en  son  entier  et 
requise  de  dire  la  vérité  en  sa  conscience  de  ce  que  dont  nous  l'avons 
interrogé. 

A  dict  qu'elle  a  dict  vérité  et  n'entend  point  avoir  contracté  et  accomply 
le  mariage  avec  ledit  sieur  de  Liencourt  pour  les  causes  ci-dessus  desduites, 
que  sy  ledit  mariage  estait  selon  l'intention  de  l'Eglise  elle  ne  prétendrait 
la  nullité  comme  elle  fait  et  y  persiste  aprôs  que  luy  avons  fait  relire  mot 
après  autres  et  a  signé  G.  d'Estrées. 

Signé  :  Gillet. 


CONFRONTATION 

Ce  fait  avons  fait  venir  et  comparoir  par  devant  nous  ledit  sieur  de 
Liencourt,  en  la  présence  do  ladite  Dame  et  les  avons  confronté  l'un  à 
l'autre  et  h  ladite  Dame  constamment  persisté  en  ce  qu'elle  a  dict  cy- 
dessus  par  ses  réponses,  comme  a  faict  ledit  s'  de  Liencourt  es  siennes.  Ce 
fait  nous  les  avons  renvoiez  et  ordonné  le  tout  estre  communiqué  au  pro- 
moteur pour  requérir  ce  qu'il  voira  estre  à  faire  par  raison  permis  aux 
parties  veriftler  sommairement  et  à  ladite  Dame  d'enseigner  de  la  généalo- 
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gie  dont  procède  l'empeschement  de  consanguinité  ou  affinité  par  elle 
alléguée.  Signé  :  François  Rose. 

Et  par  après  sur  la  requeste  des  procureurs  des  parties,  avons  ordonné 
qu  elles  auront  communication  des  responses  l'une  de  l'autre  pour  dire  ce 
que  bon  leur  semblera. 

Signé  :  Gillet. 

Et  le  lundi  dix-neuvième  jour  dudit  mois  de  décembre  audit  an  comparant 
devant  nous,  le  s'"  Accard,  présent  notre  notaire  et  greffier,  soubzigné  a  dict 
et  signifié  audit  d'Amerval  de  Liencourt  deffendeur  à  ce  qu'il  ne  prétende 
cause  d'ignorance  et  pour  ester  tout  doubte  de  ceste  poursuite  les  lettres 
en  formes  authentiques  de  Monsieur  l'Offlcial  de  Noyon  signées  de  Mesles 
et  scellées  en  cire  verte  en  forme  de  placart  contenant  comment  il  nous 
a  fait  et  constitué  pour  son  regard  vicaire  et  substitut  pour  la  cognais- 
sance  et  décision  de  cesle  cause  que  ledit  s^  de  Liencourt  par  l'advis  de 
son  conseil  a  librement  advoué  et  accepté  assistant  et  présent  M''  Pierre 
Roche,  son  procureur,  déclarant  oultre  après  avoir  eu  coppie  de  la 
généalogie  produite  de  la  part  d'icelle  Dame  demanderesse  sur  l'em- 
peschement d'affinité  par  elle  alléguée  qu'elle  est  véritable  et  n'a  moien 
de  la  contredire  ny  impugner  et  au  surplus  lesdits  Accard  et  Roche  qui 
ont  eu  respectivement  suivant  notre  ordonnance  communication  des 
responses  faites  à  nos  interrogatoires  par  lesdites  parties  ont  déclaré 
qu'ilz  persistaient,  scavoir  ledit  Accard  pour  ladite  Dame  en  sa  conclusion 
à  ce  que  le  prétendu  mariage  entre  elle  et  ledit  s'"  de  Liencourt  soit  déclaré 
nul,  irrite  et  comme  attentatoire  contre  les  saints  decretz  et  constitutions 
ecclésiastiques  pour  les  causes  et  raisons  cy  devant  amplement  desduites 
et  ledit  Roche  pour  le  s'  d'Amerval,  qu'il  n'a  pas  de  moien  d'empescher 
ainsy  mesmes  que  ledit  sieur  l'a  déclaré  en  personne  dont  nous  avons 
octroyé  acte  et  itérativement  ordonné  que  tout  sera  communiqué  au  pro- 
moteur. Jointe  ladite  généalogie  et  attestation  des  témoins  oyz  sur  icelle 
affln  de  requérir  ce  que  bon  luy  semblera. Ainsi  signé: P.  Accard, P.  Roche. 

Signé  :  Gillet. 

Déclaration  de  la  généalogie  qui  suit  et  baille  par  devant  vous  Mon- 
sieur l'Offlcial  d'Amiens  dame  Gabriel  d'Estrées,  demanderesse  en  nullité 
de  mariage  contre  Messire  Nicolas  d'Amerval,  sieur  de  Liencourt,  deffendeur 
pour  monstrer  et  enseigner  de  l'affinité  d'entre  ladite  dame  demanderesse 
et  dame  Anne  Gouffier,  première  femme  dudit  sieur  de  Liencourt  et  ce 
suivant  votre  ordonnance  rendue  entre  les  parties  le  samedy  dix-sept 
jour  de  décembre  mil  cinq  cens  quatre-vingt-quatorze. 

Signé  :  Gillet, 
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JEANNE      DE      RUBEMPRE 

AVAIT  ÉTÉ  MARIÉE  DEUX  FOIS 


i°  Avec  M"    François  de  Crève- 
cœur;  de  ce  mariage  vint  : 


Loyse  de  Crèvecœur,  fille  unique 
qui  épousa  François  Gouffier,  ami- 
ral de  France.  Ils  eurent  pour  fils  : 

I 
François  Gouffier  de  Crèvecœur, 
père  de 

Anne  Gouffier,  dame  de  Lien- 
court. 


2''  Avec  M'"  Jacques,  bâtard  de 
Vendôme;  de  ce  second  mariage 
vint  : 

I 

Catlieriné  de  Vendôme,  épouse  de 
Jehan  d'Estrées.  Ils  eurent  pour 
fils: 

I 
Antoine  d'Estrées,  père  de 

I 
I 
Gabrielle  d'Estrées,  dame  de  Lien- 
court. 


Mis  a  Cour  par  Paul  Accard,  procureur  de  la  demanderesse  qui  en  a 
baillé  coppie  à  M<^  Pierre  Roche,  procureur  dudit  sieur  de  Liencourt  def- 
fendeur  le  lundi  xix*'  jour  de  décembre  mil  cinq  cens  quatre-vinglz-qua- 
torze.  Signé  :  Paul  Accard. 

Signé  :  Gillet. 


Offlcialis  Ambianensis  Omnibus  Presbyteris  Ambianensis  diocesis  ac 
apparitoribus  nostris  Salutem  in  Domino.  Mandamus  vobis  quatenus 
citatis  Ambianis  coram  nobis  ad  diem  lunœ  hora  septima  de  mane  oc- 
lavam  expedanta,  décima  nona  presentis  mensis  Decembris,  nisi  etc. 
alioquin  etc.  Omnes  illos  testes  quos  Domina  Gabriella  Destrées,  actrix 
in  causa  nuUitatis  matrimonii,  nominare  et  producere  voluerit  contra  Nobi- 
lem  virum  Nicolaum  Damerval,  dominum  temporalemde  Liencourt,  Reum, 
verilatl  testimonium  dicta  die  proeadem  domina  actrici  pcrsonnaliter 
prohibiinus  et  in  super  citatis  eumdem  Dominum  Damerval  reum  eosdom 
lestes  jurari  visurum,  et  adiunctum  suis  expensis,  si  aliquem  habero 
volnerit,  dalurum,  et  cum  inthimatione  etc.  Mandatum,  autcm  presens  ad 
ejus  pcrsonam  si  commode  fieri  possit  sin  aulem  ad  domicilium  Domini 
Ludovici  de  Rlly  srutifcri  Domini  temporalis  do  Framicourt  iu  quo  voluit 
et  conscnslt  expletas  causai  prosentis  esse  lantorum  efficaciœ  et  valoris 
ac  si  ad  proprium  personam  illius  facti  forent  et  do  modo  Vvaî  executionis 
nobis  refertis.  Datum  Ambianis  anno  Domini  1594  die  xvii»  mensis 
decembris  sic  signatum  :  Gillet  et  sigillatuin  sigillo  Curia>  Ambianensis. 

Ego,  Presbyter  subsignatus,  Ambianensis  diocesis  necnon   auctorilato 
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Apostolica  Fabeilio,  Ambian.  maxens  virtute  mandati  citatorii  venerabilis 
Domini  Ofticialis  Ambian.  certifico  me  estasse  Goram  et  ad  diem  Lunae 
ante  festam  sancti  Tiioma  Apostoli  hora  septima  de  mane  Oclavam 
expectante,  in  domo  solita  residentiae  dicti  Domini  Offlcialis  Ambianensis, 
Nobiles  et  Egregios  Dominos*  —  Anthonium  de  Halhviiin  Baillium  Ambria- 
nensem  —  Thimoleonem  Gouffier  dominum  temporalem  de  Thois  equit.es 
auratos  —  Jacobum  Darmel  dominum  temporalem  de  la  Chalotière  — 
Ludovicum  de  Rily  dominum  temporalem  de  Framicourt  —  Hugonem 
Nicolardot  secretarium  caméra  Domini  nosiri  Régis  —  Jebannum  Grisel 
dominum  temporalem  du  Fay  —  testes,  veritati  testimonium  personnaliter 
perhibituros  pro  Nobile  et  Egregia  Domina  Gabriella  Destrées,  actrice  in 
causa  nulitatis  matrimonii  contra  nobilem  eliam  dominum  Nicolaum 
Damerval  dominum  temporalem  de  Liencourt  et  Jumellis  ;  nection  et  dic- 
tum  dominum  de  Liencourt  visurum  et  auditurum  eosdem  testes  iurari,  et 
adiunctum  daturam  si  aliquem  habere  voluerit,  et  hoc  alloquendo  ad 
eorum  personas  copiam  dicli  mandati  et  meae  executionis  eidem  Damer- 
val  tradendo  presentibus  lionestis  viris  Adriano  Pize  in  sede  bailliviatus 
Ambianensi  procuratore,  Joanno  Acard  clerico  et  aliis  testibus,  teste  mec 
signe  hic  apposito.  Anno  Domini  millesimo  quingentesimo  nonagesimo 
quarto  die  xvii  mensis  decenlbris.  Sic  signatum  :  Hubler. 


Le  lundi  dix-neuf  jour  de  décembre  mil  cinq  cens  nouante  et  quatre, 
par  devant  nous  Officiai  d'Amiens,  juge  accepté  en  ceste  partie  tant  en  sa 
qualité  et  comme  vicaire  commis,  substitut  et  délégué  par  Monsieur  l'Of- 
ficial  de  Noyon  selon  qu'il  est  apparu  par  les  lettres  d'icelluy  du  premier 
jour  de  ce  mois  de  décembre  en  nostre  maison  claustrale  présent  le 
notaire  et  greffier  soubzigné  comparan  M"  Paul  Accard,  au  nom  et  comme 
procureur  de  dame  Gabrielle  d'Estrées,  demanderesse  en  nullité  de  ma- 
riage contre  noble  homme  Nicolas  d'Amerval,  s""  de  Liencourt,  deffendeur. 
A  dict  et  remonstré  avoir  cejourd'hui  à  heures  présentes  fait  évocquer  les 
tesmoingz  ci-après  nommez  et  ledit  sieur  deffendeur  pour  les  voir  jurer 
et  bailler  adjoint  sy  bon  luy  semblait.  Comme  aussy  ledit  sieur  deffendeur 
serait  comparu  avec  M*^  Pierre  Roche  son  procureur,  en  la  présence 
desquels  icelluy  Accard  aurait  produit  M'"''  Anthoine  de  Hallvin,  chevalier, 
sieur  d'Escleberg,  Wailly,  etc.,  bailly  d'Amiens,  M"  Thimoléon  Gouffler, 
aussi  chevalier,  sieur  de  Thois,  Jacques  Darmel,  sieur  de  la  Challolière, 
Loys  de  Rily,  sieur  de  Framicourt,  M"^"  Hugues  Nicolardot,  secrettaire  de  la 
chambre  du  roy,  et  maistre  d'hostel  de  M.  d'Estrées,  et  Jehan  Grisel,  sieur 
du  Fay,  tesmoings  cittés  et  évocqués  comme  dit  est  comparans  pour  estre 
oyz  et  examinez  de  et  sur  la  généalogie  mise  par  devers  nous  de  la  part 
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d'icelle  demanderesse  pour  monstrer  et  enseigner  que  l'empeschement 
du  troisième  degré  d'afûnité  par  elle  mis  en  avant  est  véritable.  Les  sieurs 
d'Escleberg,  de  Thois,  Challotière  et  de  Rily  avons  adjuré  solennellement 
de  nous  en  dire  la  vérité  et  contre  lesdits  Nicolardot  et  Grisel  directe 
contumace  pour  n'estre  comparus  et  lesquels  on  dit  et  attesté  et  affirmé 
pour  vérité  ce  qui  s'ensuit. 

AUDITION  DES   TEMOINS 

Led.  lundy  dix-neuf  de  décembre  mil  cinq  cens  nouante  et  quatre. 

Messire  Anthoine  d'Halwin,  chevalier,  sieur  d'Escleberg,  Wailly,  etc., 
baillif  d'Amiens,  demeurant  audit  Wailly,  aagé  de  cinquante-cinq  ans, 
témoing  cité,  oy  et  examiné  à  la  requeste  de  dame  Gabrielle  d'Estrées 
demanderesse  en  nullité  de  mariage  allencontre  de  Nicolas  d'Amerval, 
chevalier,  sieur  de  Lieucourt,  deffendeur. 

Après  serment  par  lui  preste  de  dire  vérité.  Enquis  a  dit  que  de  dame 
Jehanne  de  Rubempré,  femme  en  premières  nopces  de  M""*^  François  de 
Crevecœur  est  descendu  sorty  dame  Loyse  de  Crevecœur,  qui  épousa 
M'^  François  Gouffier,  admirai  de  France,  de  ladite  Louise  et  dudit  admirai 
est  sorty  feu  Monsieur  de  Crevecœur,  dudit  sieur  de  Crevecœur  est  sorty 
M'  de  Bonnivet,  M'  de  Thois,  dame  Claude  Gouffier,  femme  dudit  s*"  dépo- 
sant et  dame  Anne  GoufÛer,  femme  première  du  s'^  de  Liencourt,  et  autres. 

Item  de  ladite  Jehanne  de  Rubempré  mariée  en  secondes  nopces  à 
M'"''  Jacques  de  Vendosme  est  sorty  entre  autres  enfants  dame  Catherine  de 
Vendosme,  mariée  à  M'"^'  Jehan  d'Estrées,  grand  maistre  de  l'artillerie  de 
France. 

Dudit  sieur  d'Estrées  et  de  ladite  Catherine,  est  sorty  M"  Anthoine  d'Es- 
trées, père  de  la  dame  Gabrielle  d'Estrées,  seconde  espouze  dudit  s'  de 
Liencourt. 

Et  par  ainsi  dame  Loyse  de  Crevecœur  et  dame  Catherine  de  Vendosme 
estaient  sœurs,  flUes  de  ladite  Jehanne  de  Rubempré,  mais  de  deux  maria- 
ges, M'  de  Crevecœur  et  M""  d'Estrées,  enfants  desdites  deux  filles  estaient 
cousins  germains  enfantz  des  deux  sœurs. 

Dudit  s'  de  Crevecœur  est  sorty  ladite  Anne  Gouffier  et  dudit  s'  d'Estrées 
est  sorty  ladite  Gabrielle  et  par  ainsy  icelles  dames  Anne  Gouffier  et  Ga- 
brielle d'Estrées  première  et  seconde  femme  dudit  s»"  de  Liencourt  estaient 
cousines  yssues  de  germains,  qui  est  en  tiers  degré.  Et  sçait  véritablement 
parce  que  ledit  s'  d'Escleberg  a  espouzé  ladite  dame  Claude  Gouffier,  sœur 
de  ladite  deffuncte  Anne  Gouffier  et  qu'il  a  toujours  ce  que  dessus  veu  con- 
gneu  entendu  de  son  temps.  En  signe  de  quoy  il  a  signé  sa  déposition  véri- 
table ainsy  signé  :  A.  de  llahvin. 
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M"  Thimoléon  Goufûer,  chevalier,  s""  de  Tliois,  a  âgé  de  trente-sept  ans 
passez,  demeurant  à  Crevecœur,  tesmoing  citté,  oy  et  examiné  à  la  re- 
queste  de  dame  Gabrielle  d'Estrées,  demanderesse  en  nullité  de  mariage 
allencoutre  de  M'"''  Nicolas  d'Amerval,  chevalier,  s^  de  Liencourt  defTen- 
deur. 

Affirme  après  serment  par  luy  presto  de  dire  vérité.  Enquis  a  dict  que  de 
dame  Jehanne  de  Rubempré,  femme  en  premières  nopces  de  M""^  François 
de  Crevecœur,  est  descendu  et  sorty  dame  Loyse  de  Crevecœur  qui  espouza 
M''^  Guillaume  Gouffier,  admirai  de  France,  de  ladite  Loyse  et  dudit  admi- 
rai est  sorly  feu  W""  François  Gouffier,  seigneur  de  Crevecœur,  dudit  s'"  de 
Crevecœur  est  sorty  W  de  Bonnivet,  ledit  s'"  de  Thois,  dame  Claude  Gouf- 
fier, femme  de  M'^^  Anlhoine  de  Halluin,  s'"  d'Escleberg,  et  dame  Anne 
Gouffier,  femme  première  du  s'"  de  Liencourt,  et  autres. 

Item  de  ladite  Jehanne  de  Rubempré  mariée  en  secondes  nopces  à 
M'"*'  Jacques  de  Vendosme  est  sorty  entre  autres  enfants  dame  Catherine 
de  Vendosme  mariée  à  M''^  Jehan  d'Estrées,  grand  maisfre  de  l'artillerie 
de  France. 

Dudit  s^  d'Estrées  et  de  ladite  Catherine  est  sorty  M'"''  Authoine  d'Estrées, 
père  de  la  dame  Gabrielle  d'Estrées,  seconde  espouze  dudit  s^  de  Liencourt. 

Et  par  ainsi  dame  Loyse  de  Crevecœur  et  dame  Catherine  de  Vendosme 
estaient  sœurs,  filles  de  ladite  Jehanne  de  Rubempré,  mais  de  deux  maria- 
ges. 

M'"  de  Crevecœur  et  M'*  d'Estrées,  enfantz  desdites  filles,  étaient  cousins 
germains  enfantz  desdites  deux  sœurs. 

Dudit  s'  de  Crevecœur  est  sorty  ladite  Anne  Gouffier,  et  dudit  s^  d'Estrées 
est  sorty  ladite  Gabrielle  et  par  ainsy  icelles  dames  Anne  Gouffier  et  Ga- 
brielle d'Estrées,  première  et  seconde  femme  dudit  s'*  de  Liencourt,  estaient 
cousines  yssues  de  germains,  qui  est  un  tiers  degré.  Ce  sçait  véritablement 
parceque  ledit  s'"  de  Thois  est  frère  de  ladite  Anne  Gouffier  et  filz  dudit  s''  de 
Crevecœur  et  qu'il  a  toujours  ce  que  dessus  veu  congneu  et  entendu  de 
son  temps.  En  signe  de  quoy  il  a  signé  la  déposition  comme  véritable, 
ainsy  signé  :  Thimoléon  Gouffier. 

Noble  homme  Jacques  Damel,s''de  la  Challotière,  aagé  de  cinquante  ans, 
demeurant  à  Crevecœur.  Enquis  sur  la  généalogie  produite  de  la  part  de 
dame  Gabrielle  d'Estrées  demanderesse  allencontre  de  M''*'  Nicolas  d'Amer- 
val, chevaUer,  sieur  de  Liencourt,  defTendeur,  après  serment  par  luy  preste 
de  dire  la  vérité. 

A  dict  et  affirmé  qu'il  sçait  que  de  dame  Jehanne  de  Rubempré,  femme 
en  première  nopces  de  xMessire  François  de  Crevecœur,  est  descendu  et 
sorty  dame  Loyse  de  Crevecœur  qui  espouza  M^°  Guillaume  Gouffier,  jadis 
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admirai  de  France,  de  ladite  Loyse  et  du  s'  admirai  est  sorty  feu  M.  de 
Crevecœur  qui  se  nommait  François  Goufficr. 

Dudit  sieur  de  Crevecœur  est  sorty  M'  de  Bonnivet,  M'  de  Thois,  dame 
Claude  Goulûcr,  femme  de  Monsieur  le  bailly  d'Amiens  et  dame  Anne 
Goufûer,  première  femme  du  s'  de  Liencourt. 

De  ladite  Jehanne  de  Rubempré,  mariée  en  seconde  nopces  à  M"  Jehan 
de  Vendosme  est  sorty  entre  autres  enfants  dame  Catherine  de  Vendosme 
mariée  à  M'"'^  Jehan  d'Estrées,  grand  maistre  de  l'artillerie  de  France. 

Dudit  s'  d'Estrées  et  de  ladite  Catherine  est  sorty  iM"  Anthoine  d'Estrées, 
père  de  ladite  dame  Gabrielle,  demanderesse,  seconde  espouze  dudit  sieur 
de  Liencourt. 

Par  ainsy  dame  Loyse  de  Crevecœur  et  dame  Catherine  de  Vendosme 
étaient  sœurs,  filles  de  ladite  Jehanne  de  Rubempré,  mais  de  deux  mariages, 
ftrde  Crevecœur  et  M'^  d'Estrées  enfants  desdites  filles  estaient  cousins 
germains,  enfants  des  deux  sœurs. 

Dudit  s'  de  Crevecœur  est  sorty  ladite  Anne  Gouffier.  Et  dudit  s""  d'Estrées 
est  sorty  ladite  Gabrielle.  Et  par  ainsy  lesdites  dames  Anne  et  Gabrielle, 
première  et  seconde  femme  dudit  s'  de  Liencourt,  estaient  cousines  vssues 
de  germains  qui  est  en  tiers  degré.  Ce  qu'il  sçait  véritablement  pour  avoir 
esté  domestique  desdils  sieur  et  dame  de  Crevecœur,  ou  il  a  de  son  temps 
toujours  entendu  ce  que  dessus. 

En  signe  de  quoy  il  a  signé  cette  sienne  déposition  ainsy  signé  :  Jacques 
Daniel. 

Louis  de  Rily,  sieur  de  Framicourt,  demeurant  en  ceste  ville  d'Amiens 
rue  des  Jacques,  aagé  de  cinquante-neuf  ans,  tesmoing  cité  à  ce  jourd'huy 
pour  fcstre  oy  sur  la  généalogie  produite  par  dame  Gabrielle  d'Estrées,  de- 
manderesse en  nullité  de  mariage  alleuconlre  de  M'"'^  Nicolas  d'Amerval, 
s'  de  Liencourt,  deffendcur. 

Après  serment  par  luy  preste  de  dire  vérité.  Enquis  a  dict  qu'il  ne  sçau- 
rait  dire  autre  chose  sinon  qu'il  a  entendu  de  feu  Al"  de  Crevecjeur  qu'il 
estait  nepveu  de  M'  de  Ligny  et  que  M""  d'Estrées  estait  aussi  nepveu  dudit 
de  Ligny.  El  partant  led'  sieur  de  Crevecœur  etled'  sieur  d'Estrées  estaient 
fort  proches  parents.  Et  fault  que  led.  sieur  d'Estrées  soit  cousin  germain 
dudit  s'  de  Crevecœur  et  a  eu  coognalssance  de  Madame  Anne  Goufder, 
première  femme  dudit  sieur  de  Liencourt  estre  fille  dudit  sieur  de  Creve- 
cœur, comme  aussy  est  dame  Gabrielle  d'Estrées,  fille  du  s""  d'Estrées  et 
est  VA)  qu'il  a  dict,  duemont  enquis,  affirmant  co  que  dessus  véritable  et  a 
signé  :  L.  de  Rily. 
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SUITE   DE   L  AUDITION  DES   TEMOINS 

Du  jeudy  xxii^  jour  de  décembre  1594. 

Noble  homme  Jehan  Grisel,  sieur  du  Fay,  enseigne  de  l'une  des  compa_ 
gnies  du  régiment  de  Picardie,  demeurant  a  Bouquimiles,  aagé  de  vingt 
ans  ou  environ,  tesmoing  citté  à  ce  jourd'huy  à  la  requeste  de  Madame  Ga- 
brielle  d'Estrées,  demanderesse  en  nullité  de  mariage  allencontre  de  M'^  Ni- 
colas d'Amerval  s'^  de  Liencourt  deffendeur. 

Enquis  s'il  a  entendu  que  ladite  dame  Gabrielle  ait  esté  forcée  et  con- 
traincle  par  M^  d'Estrées  son  père  ou  autres  à  espouzer  led.  sieur  d'Amerval. 
A  dict  qu'il  a  esté  nourry  page  en  la  maison  dudit  sieur  d'Estrées  et  y  estait 
lors  du  mariage,  lequel  il  sçait  bien  n'avoir  esté  du  consentement  libre  de 
lad^"  dame  parce  que  auparavant  icelle  dame  luy  aurait  dict  et  déclaré  ces 
mois  ou  semblables  :  He  bien,  ils  veulent  que  ie  l'espouse,  en  parlant  du 
s^  d'Amerval,  et  me  veullent  mettre  hors  de  céans,  je  le  feray  contre  ma 
volonté,  maiz  ilz  n'y  auront  pas. grand  contentement,  et  de  faict  lorsque  on 
la  voulu  faire  espouzer  ne  feist  jamais  que  pleurer  et  se  tourmenter.  Or  sy 
a  dict  encore  Eoquis  que  ledit  s'"  d'Estrées  et  ledit  s^  de  Crevecœur  estaient 
cousins  germains.  Le  sçait  pour  l'avoir  ainsi  oy  dire  et  recongnaistre  au 
susdit  sieur  lorsqu'ils  estaient  ensemble  et  que  les  enfants  dudit  sieur  de 
Crevecœur  et  ladite  Gabrielle  d'Estrées  et  sont  yssus  de  germain  par  consé- 
quent la  feue  dame  Anne  Gouffier,  première  femme  dudit  s'  de  Liencourt, 
estaient  parents  en  trois  degrés  à  ladite  Gabrielle  et  est  ce  qu'il  a  dict  affir- 
mant sa  déposition  véritable  signé  :  Jehan  Grisel. 

M'^^  Hugues  Nicolardot,  M^''^  d'hostel  de  Monsieur  d'Estrées,  aagé  de  vingt- 
neuf  ans,  tesmoing  citté  comme  les  précédents,  après  serment  par  luy 
preste  de  dire  vérité.  Enquis  de  la  congnaissance  qu'il  a  des  parties  en  la 
présente  instance  a  dict  avoir  bonne  congnaissance  desdites  parties  parce 
qu'il  a  demeuré  avec  le  père  de  ladite  dame  duquel  il  a  este  serviteur  par 
l'espace  de  douze  ans  et  de  présent  M*""^  d'hostel  dud.  sieur;  Enquis  s'il 
sçait  que  feu  Monsieur  de  Crevecœur  et  led.  sieur  d'Estrées  sont  parents  a 
dict  que  ouy  et  le  sçait  tant  pour  leur  avoir  oy  dire  que  pour  avoir  plu- 
sieurs fois  escrit  audit  sieur  de  Crevecœur  au  nom  dudit  sieur  d'Estrées  le- 
quel soubzignant  les  lettres  il  mettait  toujours  vostre  cousin^  comme  ledit 
sieur  de  Crevecœur  soubzignait  de  mesmes  celles  qu'il  luy  envoyait  comme 
il  en  peut  encore  faire  apparoir.  Sy  a  dict  que  cela  est  tout  connu  ausdites 
deux  maisons.  Davantage  a  entendu  dire  sans  destours  par  plusieurs  fois 
que  ladite  parenté  venait  à  cause  de  leurs  mères  qui  estaient  sœurs  uté- 
rines et  filles  de  Jehanne  de  Rubempré,  de  sorte  que  Madame  Gabrielle,  fille 
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dudit  s'  d'Estrées  et  Madame  GoufÛer,  fille  de  M.  de  Crevecœur,  sont  cousines 
yssues  de  germain  et  de  trois  degrés,  mesmes  les  ayant  vus  ensemble  les 
a  plusieurs  fois  ouy  s'entre  appeller  cousines  comme  il  avait  aussy  lettres 
pour  s'entrappeler  cousins.  Et  de  ce  qu'il  a  dit  affirmant  ce  que  dessus  véri- 
table et  a  sisné  :  Nicolardot. 


REQUESTES 

Mcssire  xNicolas  d'Amerval,  chevalier  des  deux  ordres  du  roy,  sieur  de 
Liencourt,  defl"endeur  en  dissolution  et  nullité  de  mariage  allencontre  de 
Madame  Gabrielle  d'Estrées,  demanderesse,  vouz  supplie  et  requiert  Mon- 
sieur rofficial  d'Amiens,  que  sy  par  vostre  sentence  ledit  mariage  est  dé- 
claré nul  et  irrite  qu'il  vous  plaise  par  la  mesme  sentence  condamner  icelle 
demanderesse  à  rendre  et  restituer  audit  defi'endeur  les  bagues  ioyaulx 
et  toutes  autres  choses  qui  luy  ont  été  données  pour  arres  et  en  faveur 
dudit  mariage,  persistant  par  ledit  defFendeur  que  ce  doit  estre,  ainsy  dict. 
Fait  le  vingt  deux  jour  de  décembre  1594. 

Mis  a  cour  par  l^.  Roche,  procureur  dudit  sieur  de  Liencourt,  les  jour  et 
an  prédicts.  Signé  :  P.  Roche. 

Ayant  eut  communication  de  ceste  présente  requeste  Paul  Accard, 
procureur  de  ladite  dame  demanderesse,  dict  que  pour  son  regard  qu'il  re- 
quiert et  persiste  aussy  que  led'  sieur  d'Amerval  soit  condamné  à  rendre 
et  restituer  tous  les  meubles,  bagues  et  ioyaulx  qu'il  peut  avoir  apparte- 
nant à  lad°  dame  demanderesse  et  ceulx  aussy  qu'elle  luy  pourrait  avoir 
baillé  et  donné  lors  du  susdit  prétendu  mariage,  à  quoy  il  conclud  du 
x.xii"  jour  de  décembre  1594  signé  :  P.  Accard. 


REQUISITIONS   DU  PROMOTEUR   ET  ORDONNANCE 

Viso  processu,  requerit  Promotor  patrem  actricis  evocari  auditurum, 
super  vi  et  metu  illatis  suaj  filiœ  tempore  matrimonii  cum  Domino  de 
Liencourt  contracti  et  alios  testes  signos  habeat  et  etiam  super  afflnitate. 
Et  intérim  non  impendit  Promotor  quod  partes  separenlur  attenta  affinitate 
qua  sese  atlinent.  Et  insuper  quod  dictus  dominus  de  Liencourt  visitetur 
per  peritos  medicos  et  chirurgos.  De  die  vicessima  Decembris,  1594.  Sic 
signatum  :  Ad.  Vérité. 

Visa  prescripta  requisilione  ordinamus  quod  actrix  producere  possit 
adhuc  alios  testes,  si  quos  habeat  audiendos  super  afflnitate  per  eam  pro- 
posita,  visitabitur  dictus  dominus  de  Liencourt  per  medicos  et  cirur- 
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gicos.  Et  in  super  quod  actrix  audietur  per  amplius,  et  interrogabitur  seor- 

sum  per  nos,  ex  officio,  super  certis  factis  ex  processu  resultantibus.  Aqdo 

et  die  preedictis. 

Signé  :  Gillet. 


SECOND  INTERROGATOIRE  DE   LA  DEMANDERESSE 

D'abondant  et  d'office  ladicte  dame  Gabrielle  d'Estrées  interrogée  par 
nous  Officiai  pour  scavoir  sy  congnaissant  les  deffault  et  impuissance  du 
sieur  de  Liencourt  son  mary  elle  ne  vouldrait  demeurer  avec  luy  comme 
son  frère  et  l'admonestant  de  ce  faire. 

A  dict  que  non. 

Si  elle  ne  scavait  pas  auparavant  qu'elle  eust  espouzé  ledit  s""  de  Lien- 
court  qu'il  estait  impuissant  et  inhabile  à  rendre  le  debvoir  de  mariage. 

A  dict  qu'elle  n'en  scavait  rien. 

Plus  si  lors  du  jour  des  nopces  et  autres  ensuivants  elle  aurait  donné  son 
consentement  pour  recevoir  de  luy  le  deub  conjugal. 

A  dict  que  non  et  ce  qu'elle  a  dict  sur  ce  faict  par  son  interrogatoire  n'a 
point  esté  qu'elle  y  a  consenty  car  jamais  elle  n'en  a  eu  la  volonté  et  a 
eslé  contrainte  par  les  ordres  paternels. 

Scavoir  sy  les  baons  ont  esté  preclamez  selon  la  coutume  de  l'Eglise  ou 
iceux  non  proclamez  auraient  eu  dispense  du  supérieur. 

A  dict  qu'elle  n'en  scait  rien. 

Sy  elle  aurait  pas  dit  auparavant  la  célébration  dudit  mariage  à  quelques 
de  ses  parents  que  volontairement  elle  ne  consentait  point  au  mariage  et 
que  c'estait  pour  obéir  à  Monsieur  son  père. 

A  dict  que  oui  et  s'en  est  plainte  à  plusieurs. 

Finalement  enquise  du  lieu  et  l'église  et  du  curé  ou  a  esté  célébré  ledit 
mariage  et  du  nom  dudit  curé  qui  aurait  administré  ce  s^  sacrement. 

A  dict  que  ce  a  esté  à  Noyon  en  une  chapelle  de  la  Grande  Eglise,  le  nom 
du  curé  elle  ne  le  scait  pas.  Signé  :  G.  d'Estrées. 

Signé  :  Gillet. 

CERTIFICAT  DES  MÉDECIN  ET    CHIRURGIEN    SUR  L'iMPUISSANCE   DE  d'AMERVAL 

Nos  Regii  ac  doctores  medici  et  chirurgi  omnibus  quibus  interest  Notum 
facimus.  Nobilem  Nicolaum  Damerval,  equitem,  ac  dominum  de  Liencourt, 
abhinc  duobus  aut  pluribus  annis,  ex  equo  indomito,  féroce  et  furente,  ce- 
cidisse  inter  lapides  et  aspera  saxa  prostratum  et  direptum,  maxime  uni- 
verso  quidem  corpori  contusiones,  concussiones  ac  vulnera  sed  graviora 
multa  capiti  cervici  et  lumbis  accepisse.  Quo  casa,  ita  attrita  et  perturbata 
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est  totius  corporis  feconomia.  Adeo  subita*et  insperata  facta  est  tem- 
pera menti  et  habiîiis  aîteratio,  ut  omnes  apud  eiim  amoris  foci,  et  ignis 
Ijbidinis  foci  incentiva  et  usus  effreti  ac  extincli  sint  :  quod  gravis- 

simo  suo  malo  et  dolore  ingénue  tamon  sanclè  pièque  apud  justitiam, 
nosque,  iuravit,  soque  ex  impo!enlia  intactam  et  incorruptam  reliquisse, 
clarissimam  et  omnium  quod  sint  longé  formosissimam  uxorem  suam  Ga- 
brielem  Destrées.  Cum  a  cerebro  et  spinalis  medulla  omnia  nervorum 
principia  vinnili  et  scalurigines,  vel  ipso  sensu  tum  originis  tum 

desperationos  et  officii  deriventur;  nervi  autem  sunt  instrumenta 
sensus  et  motus  voluntarii  per  quos  animalis  facultas  et  videlicet 

spiritus  veluti  per  tubos  canales  et  tuniculos  in  singulas  partes  rapidissimo 
motu  ferantur  animalis  facultalis  influxus,  nervo  meatu  predicto  abstracto 
vel  compresso  ab  inducta  et  indurata  cicatrice  totum  ncrvosum  continue 
gemmis  in  sympathiam  trahitur  maximo  menbrum  liinc  puden- 

dum  inquem  ab  universo  corpore  venas,  arterlœ  et  nervi,  desinunt  imo 
conslitum  est.  Quin  etiam  cum  semen  sit  descidunt  a  toto  corpore  uberius 
tamen  a  cerebro  in lumbos  et  spinalis  medula  dillunditur  ex  quain  veues  a 
venlbi^  per  modios  testes  ad  pudendum  pervenit  ut  semine  et  spiritus  qui 
robur  tuentur  qui  ergo  suum  impetum  faciunt  et  quibus  influum  turget  pu- 
dendum prejuditis  et  obductis  sequitur  semina  penura  ita  ut  neque  turget 
et  pudendum  neque  semen  suo  spiritu  et  calore  destitutionem 

eiaculare  neque  penuritu  titillatioue  aut  voluptate  languenti  sensu  frui  con- 
tingit  cum  extincta  sit  via  quarto  quod  nos  qui  sumus  in  mente 

qua  ut  ratio  et  veritas  prescribit  ipso  nostro  chyrographo  testamur.  Anno 
Domini  1504  die  viccsima  prima  decembris  sic  signatum  Johannis  Juvenis. 
N.  Le  I3œuf. 

CONCLUSIONS  DU   PROMOTEUR 

Viso  Processu  causœ  nuUitatis  matrimonii  egregiae  dominai  Gabriellœ 

Destrées  actricis,  contra   Nobilem  virum  Nicolaum  d'Amerval  dominum 

lemporalem  de  Liencourt  et  Jumellis  Reum  seu  dellensorem  ;  Requesta 

per  dictam  actricem  porrecta  ad  flnem  dictœ  nuUilatis;  Interrogalionibus, 

Rosponsionibus  et  confessionibus  dictarum  partium,  etiam  super  carnall 

copula  non  liabila  ;  et  aliis  aclis  visis  :  Quia  niatrimonium  non  est  contrac- 

tum  intor  légitimas  personas,  quia  se  attinent  tertio  gradu  afflnitalis,  Non 

Impedit  F'romotor  quomiuus  matrimonium  sic  contractum  contra  statula 

Canonum,  irrilum   declaretur.    Actum    die  22    mensis  decembris    anno 

Domini   millésime    quiageatcsimo    nooagesimo   quarto.    Sic   signatum  : 

Ad  V/Titf^. 

Signé  :  GiLLET. 
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COMPARUTION  DE  d'AMERVAL  DEVANT  LE   CONSEIL  ET  L'OFFICIAL 

Du  vendredi  vingt  trois  jour  de  décembre  d594,  par  devant  nous  Officiai 
d'Amiens  en  la  présence  de  notre  notaire  et  greffier  soubzigné  en 
nostre  maison  claustrale  ou  avions  fait  assembler  le  conseil  pour  adviser 
et  délibérer  du  jugement  du  procez  d'entre  dame  Gabrielle  d'Estrées, 
demanderesse  en  nullité  de  mariage  et  IVP^  Nicolas  d'Amerval  s''  de  Lien- 
court,  deffendeur,  est  comparu  ledit  d'Amerval  par  nous  évoqué,  assisté  de 
jyjtre  Pierre  Roche  son  procureur,  lequel  d'habondant  a  dict  et  remonstré 
qu'il  a  eu  et  a  juste  occasion  de  récuser  Monsieur  l'Official  de  Noion  et 
autres  officiers  de  la  juridiction  spirituelle  dudit  lieu  comme  de  fait  il  les 
récuse  à  cause  que  le  frère  de  ladicte  dame  Gabrielle  est  pourvu  ou 
nommé  à  l'archevêché  dudit  lieu  de  Noion  et  aussy  que  la  ville  estait 
détenue  et  occupée  par  les  ennemis  du  roy  ou  il  n'y  avait  pas  ses  accez, 
cause  pourquoy  il  nous  a  accepté  à  juge  et  consent  estre  faict  droict  par 
nous  sur  ce  qui  est  au  procès  conformément  à  ce  qu'il  a  consenti  ci  devant 
et  davantage  aurait  dict  et  déclaré  qu'il  entend  nous  avoir  confessé  res- 
pondant  à  noz  interrogatoires  et  sur  les  faicts  de  la  partie  advei*^e  que 
lors  du  mariage  prétendu  contracté  entre  luy  et  ladite  dame  Gabrielle  il 
scavait  estre  entre  eux  quelqu'empeschement  d'affinité  et  consanguinité  et 
qu'il  aurait  entendu  avoir  dict  qu'ilz  n'estaient  si  proches  parents  mais 
cousin  de  bien  loing  comme  plus  amplement  il  prétend  avoir  répondu  et 
ne  croiait  qu'il  peust  légitimement  empescher  la  célébration  et  solampni- 
sation  d'icelluy  mariage  et  pour  ce  n'aurait  tenu  compte  et  ne  s'en  serait 
mis  en  peine  d'en  obtenir  dispenses  du  Saint  Siège  Apostolique  comme 
de  faict  il  n'y  a  point  eu  ny  obtenu  ny  donné  charge  d'en  obtenir.  Dont  et 
de  laquelle  déclaration  et  persistence  avons  fait  faire  cet  acte  qu'il  a  signé 
avec  nous  et  notre  greffier.  Ainsi  signé  :  N.  d'Amerval. 

Signé  :  Gillet.. 


Ensuivent  les  lettres  de  commission  de  M""  l'Official  de  Noion. 

Universis  et  singulis  présentes  litteras  inspecturis  Officialis  Novionensis 
Salutem  in  Domino  Notum  facimus  super  eo  quod  ex  parte  Nobilis  et 
Egregise  Dominse  Gabriellae  d'Estrées  nobis  fuisset  expositum  quod  ipsa 
evocari  fecit  Ambianis  coram  venerabili  et  circumspecto  Domino  Officiali 
Ambianensi  Nobilem  virum  Nicolaum  d'Amerval  Dominum  temporalem  de 
Liencourt  et  Jumellis  Ambianensis  et  Novionensis  respective  diocesum 
adversus  quem  conclusit  seu  concludere  intendit  ad  flnem  nullitatis  ma- 
trimonii  inter  eosdem  d'Estrées  et  d'Amerval  pretensis  causis  et  rationibus 
per  eam  scripto  editis  et  ponendis  seu  edendis  et  porrigendis  ne  ob  diver- 
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sitatem  diocesum  et  indebitam  urbis  Novionensis  ab  innimicis  Regiae  Ma- 
jestatis  detentionem  seii  usurpationem  de  processuris  factis  et  faciendis 
aliquid  dubii  oriatur  bis  et  aliis  iustis  de  causis  animum  nostrum  moven- 
tium  in  quantum  nos  et  juris  dictionem  nostram  ordinariam  tangit  et  con- 
servit  seu  tangere  poterit  quomodolibet  in  futurum  Vices  nostras  eidem 
Domino  Officiali  Ambianensis  commissimus  et  committimus  bis  in  scriptis 
ipsum  quoad  cognilionem  et  decisionem  prcedictae  causae  ad  tollenda  dubia 
que  in  futurum  emergere  aut  obiire  possent  vicarium  et  substitutum  dele- 
gavimus  et  delegamus  per  présentes  salvo  in  reliquo  nostro  et  episcopatus 
Novionensis  Jure.  In  cuius  rei  lestimonium  sigillum  nostrum  presentibus 
litteris  per  nos  subsignatum  duximus  apponendum.  Datum  et  actum  Per- 
ronna  anno  Domini  millesimo  quingentesimo  nonagesimo  quarto  die 
prima  mensis  Decembris  sic  signatum  :  A.  de  Melles  et  sigillatum  in  cira 
veride  in  forma  placardi. 

Signé  :  Gillet. 

LETTRES   DE  COMMISSION  DU  DOYEN  ET  DES  MEMBRES   DU    CHAPITRE   DE  NOION 

Universis  et  singulis  présentes  litteras  inspecturis  Decanus  et  Capitulum 
insignis  Ecclesiœ  Novionensis  et  legitimi  administratores  Episcopatus 
Novionensis  sede  Episcopali  vaccante,  Salutera  in  Domino.  Notum  facimus 
quod  cum  ad  nostram  devenisset  notiliam  et  expositum  nobis  fuisset  ex 
parte  Egregiae  Dominse  Gabrielhe  Destrées  quod  pluribus  de  causis  justis 
et  rationalibus  animum  suum  moventibus  precipue  ob  prtcdictam  sedis 
vaccationem  et  ad  eamdem  sedem  Episcopalem  promolionem  generosis- 
simi  Domini  Francesci  Annibalis  Destrées  fratris  pnedictae  Dominœ  ac  inde- 
bitum  urbis  Noviomensis  detentionem  ab  innimicis  Regiae  Maiestatis  ad 
quam  propterea  liber  non  erat  accessus  neque  audientia  secura  adque 
vitandam  omnem  suspitionem  traxisset  in  causam  coram  Venerabile 
Jurisperito  magistro  Rosi  presbitero  in  iuribus  Licentiato  Insignis  Ecclesiaî 
Ambianensis  Decano  et  Canonico  ac  Ofllciali  Ambianensi  Judice  ordinario 
partium  viciniore  Nobilem  Nicolaum  d'Amerval  Dominum  temporalem  de 
Liencourt  et  Jumellis  Novionensis  et  Ambianensis  respective  diocesum 
personaliter  responsurum  de  ac  super  nullitate  presenli  matrimonii  inter 
cosdcm  Destrées  et  Damerval  contracti  et  celebrati.  In  quaquidem  causa 
Idem  Officialis  Ambianensis  tam  sua  quam  etiam  venerabilis  domini 
Offlcialis  Novionensis  auctoritate  et  suœ  commissionis  vigore,  do  partium 
consensu,  Illls  prius  in  suis  mediis  et  aclionibus  ad  plénum  auditis  pro- 
cessum  exlilivit.  Quod  fuerit  et  slt  dicta  causa  in  limine  Judicil.  Nos 
decanus  et  capitulum  pnefatl  Laudantcs  et  approbantes  omnla  et  singula 
coram  dicte  Domino  OfUclall  Ambianensi  et  per  eum  gcsta  activata  per 
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complemento  dicti  Juditii  authoritate  qua  fungimus  in  hac  parte  eumdem 
dominum  Officialem  Ambianensem  pro  ulteriori  cognitione  et  decisione 
Inquantum  opiis  est  ad  lostantiam  et  suplioationem  earumdem  partium 
adhuc  commissimus,  depiitavimus  et  delegavimus  tenoreque  presentium 
comitiirpus,  deputamus  et  delegamus  salvo  nostri  Episcopatiis  Jure,  In 
cuius  rei  teslimonium  litteris  presentibus  per  noslrum  scribum  et  nota- 
rium  nostra  jiissione  confectis  apparendum,  duximus  testimonium  litteris 
presentibus  Novionem  anno  Domini  millesinio  quingeotesimo  nonogesimo 
quarto  die  vigesima  quarta  mensis  decembris  sit  signatum  sub  tresplicam  : 
de  Beaupuis  et  sigillatum  in  cira  virido  sub  duplici  cauda  pergameni. 


SENTENCE 


Universis  et  singulis  présentes  litteras  visuris,  lecturis  pariter  et  auditu- 
ris,  Franciscus  Roze  presbiter,  in  juribus  licentiatus  et  insignis  Ecclesiee 
Ambianensis  Decanus  et  Ganonicus  prœbeadatus,  ac  Officialis  Ambianensis 
et  Judex  in  hac  parte  delegatus,  a  partibus  infra  scriplis  acceptatus. 

Salutem  in  Domino. 

Notum  facimus  quod  anno  Domini  Millesimo  quingentesimo  nonagesimo 
quarto,  die  vigesima  quarta  mensis  decembris,  in  certa  causa  nulîitatis  ma- 
trimonii,  coram  nobis  mota  et  pendente,  per  et  inter  Nobilem  et  Egregiam 
Dominam  Gabriellem  Destrees,  actricem  ex  una;  Et  Nobilem  virum  Nico- 
laum  d'Amerval,  dominum  temporalem  de  Liencourt,  reum,  partibus  ex 
altéra; 

Instantibus  et  requirentibus  providis  viris  Magistris  Paulo  Accard  actricis, 
et  Petro  Roche  rei,  respective  procuratoribus  specialiter  fundatis,  nostram 
sententiam  deffinitivam  de  ac  super  actitatis  ferri  et  pronuntiari  dictam 
nostram  sententiam  deposuimus  et  reddidimus  in  scriptis  apud  actuarium 
nostrum  subsignatuminhunc  qui  sequitur  modum. 

In  nomine  Domini.  Amen. 

Viso  processu  coram  nobis  Officiali  Ambianensi  et  Judice  in  hac  parte 
del&gato,  in  causa  nulîitatis  matrimonii  mota  per  Dominam  Gabriellem 
Destrees  actricem,  una;  contra  et  adversus  Nobilem  virum  Nicolaum  Damer- 
val  dominum  temporalem  de  Liencourt  reum,  altéra  ex  partibus; 

Primo,  supphcatione  dictse  actricis  suo  chirographo  munita  etquarumdam 
suorum  parentum,  per  suum  procuratorem  nobis  oblata  de  die  vigesima 
septima  mensis  augusli  uKimi,  qua  nobis  exponebat  quod  octodecim  annis 
nata,  vi  metuque  a  pâtre  coacta  fuerit,  inire  matrimonium  cum  dicto  reo, 
cum  quo  per  spaLium  annorum  duorum  vixerat  sub  legibus  sponsaUbus, 
spe  tamen  coniunctionis  inter  virum  et  uxorem  solitai  et  suscipienda?  pro- 
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lis,  ad  qiiem  finem  spectat  matrimonium,  tamen  ab  hincduobus  annispost 
conlractum  matrimonium  nequc  ea  convers.itione,  neque  eo  more  quo  so- 
ient legitimi  matrimonii  capaces  vivere,  cum  eo  vixcrat  ;  etsi  pliiries  diclus 
Damerval  cupidus  suam  pretexere  impolcntiam,  illam  appetiverit  frustra 
et  sine  effectu  marilalis  debiti,  quod  quandem  hucusque  dissimulanter 
toUeravit  et  sustinuit; 

Tandem  vero,  re  per  eam  patefacta  quibusdam  suis  parcnlibus  qui  jam 
plane  intellexerant  dictum  Damerval  erga  eam  discordante  esse  animo, 
eidem  consilium  dederant  a  nobis  tanquara  ab  ordinario  jus  petere; 

Quarc  concludebat  quod  eidem  concederemus  citationem  ad  evocandum 
dictum  Damerval,  ut  utroque  audito,  ad  finem  separationis  et  nullitatis 
dicti  malrimonii,  informalione  ad  probandum  facta  proposita,  ut  juris  erit, 
po>sit  procedere. 

Citatione  décréta,  et  per  eam  evocato  reo  etiterum  citato  super  couluma- 
ciam, 

Litteris  commissionis  venerabilis  Officialis  Novionensis  in  forma  pro- 
bante, ad  nos  transmissis  de  die  prima  metisis  decembris  liujusce  anni, 
quibus  nos  Vicarium  et  substitutum,  in  hac  causa  delegabat,  nobisquo 
omnem  coguitionem  et  decisionem  ejusdem  causa?  vice  sua  commiltebat. 

Prout  etiam  commiserunt  nos  et  delegaverunt  venerabiles  Domini  Deca- 
nus  et  Capitulum  Ecclesise  Novionensis,  tanquam  veri  et  legiiimi  adminis- 
tratores  Episcopatus  Novionensis,  sede  Episcopale  vacante,  secuti  légitime 
nobis  constitit. 

Acte  die  décima  quarta  decembris  presentis  anni,  quo,  in  propria  per- 
sonna  dicta  actrix  coram  nobis  comparans,  ultro  approbavit,  juramonto 
prestito,  contenta  in  prœdicta  sua  supplicatione  et  consliluit  s-mm  procura- 
torem  Paulum  Accard  in  curia  spirituale  Ambianensi  procuiatorem,  cum 
electione  domicilii; 

Alio  acto  de  die  sequenli,  quo,  dictus  Accard  nomine  procuratoris 
dictae  actricis  declaravit  quod  ultra  prredicta  impedimenta  in  sua  supplica- 
tione contenta,  aliud  legitimum  proponebat  impcdimentum,  scilicot  afûni- 
tatem  in  tertio  gradu  inter  partes  existentem  ; 

\\q[  doclaratione,  coram  nobis,  de  die  décima  soxta  ejusdem  mensiscons- 
tituentis  suum  procuratorem  Petrum  Roche,  etiam  curitp  Spiritualis  Am- 
bianensis,  et  cligcntis  domicilium  in  domo  Ludovici  de  Hily  domini  tom- 
poralis  de  Framicourt  in  hac  urbo  sila. 

Alio  acto  quo,  constat  praefatum  dominum  Damer.. 4.  v^i..,..  i..,i...^  v,M.i 
parui^se  ubl  declaravit  se  nec  posse  nec  velle  procedere  coram  Oftlciali 
Novionensi,  eo  quod  frater  dictjp  DomiD;e  Dcstreos,  erat  a  Hege  desiguatus 
Episcopus  Novionensis.  Qua  propter  et  aliis  do  causis,  per  p\^n^   n.nriii';. 
nos  Judiceai  approbat  et  stare  juri  se  submittobat. 
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Qiiare  ordinavimus  quod  dictus  Accard  procurator  actricis,  intra  diem, 
scripto  ederet  sua  facta,  super  quibus  a  nobis  audirentur;  factis  et  arli- 
culis  per  dictani  actricem  propositis,  super  quibus,  interrogari  requirebat 
dictum  Damerval  reum; 

Ipsius  rei  et  aclricis  ad  nostra  interrogatoria  separatim  eisdem  facta  res- 
ponsionibus,  confessionibus  et  denegationibus  utriusque  confrontatione,  in 
qua  in  suis  responsis  et  conclusionibus  constanter  persisterunt. 

Acto,  quo  partes  ad  verificaudum  sua  facta  recepimus; 

Productione  genealogise  et  super  ea,  auditis  per  nos  quatuor  testibus,  at- 
que  eorum  depositionibus  ; 

Acto  quo  ordinavimus  omnia  communicari  Promotori  Curiae  spiritualis 
Ambianensis  ut  requireret  ; 

Et  ejusdem  Promotoris  conclusionibus; 

Ad  alia  interrogatoria  nostra,  ex  offlcio  facta  dictas  actricis  responsioni- 
bus; 

Attestatione  unius  Doctoris  Medici  et  unius  Chirurgi  super  imbecilitate 
et  frigiditate  dicli  rei  allegata; 

Requisitione  dictarum  partium  de  hinc  inde  qua  nomine  matrimonii  in- 
vicem  acceperant  redderentur; 

Aliis  adhuc  depositionibus  duorum  testium  super  affinitate  auditorum, 
nostra  ordinatione  de  die  vigentesima  secunda  hujus  mensis; 

Alia  declaratione,  dicti  Damerval  qua  fatebalur  affinitatem  inter  domi- 
nam  Annam  Gouffier  suam  primam  uxorem  et  dictam  actricem  persistens 
in  suis  primis  recusationibus  contra  sedem  Novionensem  allegalis,  ceteris- 
que  in  dicta  declaratione  contentis  ; 

Ultimis  Promotoris  conclusionibus  définitive  sumptis,  quibus  non  impe- 
dit  declarationem  matrimonii  irriti,  propter  impedimentum  tertii  gradus 
affmitatis. 

Ceterisque  visis  et  mature  consideratis  ; 

Nobiscum  assumptis  quibus  quidem  sacrse  tholeogiae  doctoribus  et  de 
consilio  plurimum  Juris  peritorum  ; 

Nos  Officialis  et  Judex  praefatus  per  hanc  nostram  sententiam  deflniti- 
vam,  quam  Deum  prae  oculis  habentes  ferimus  his  in  scriptis  : 

Pretensum  matrimonium  inter  dictos  Damerval  et  d'Estrées,  contra  leges 
et  statuta  Ecclesiae  attentatum,  ab  initio  nuUum,  et  ideo  irritum,  declara- 
vimus  et  declaramus;  utrumque  condemnantes  hinc  inde,  que  contem- 
platione  dicti  pretensi  matrimonii,  nomine,  arrharum  dederunt,  reddere. 

Sic  signatum  :  Franciscus  Rosius. 

Qusequidem  nostra  sententia  de  mandato  nostro  speciali  exinde  pronun- 
ciata  et  signiflcata  extitit  per  dictum  nostrum  Actuarium  seu  scribum  eis- 
dem Accard  et  Roche  partium  procuratoribus, 
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Ac  Promotori  supra  noniinato. 

Die  septima  mensis  januarii  inde  sequentis,  anno  ejusdem  Domini  mil- 
lesimo  quingentesimo  nonagesimo  quinlo,  data  renovata  secuadum  edic- 
tum  regium; 

Eodem  Roche  protestante  appellare  in  cujus  Reitestimonium. 

Sigillum  Curiœ  Episcopalis  Ambianensis  presenlibus  litteris  duximus  ap- 
ponendum. 

Datum  et  actum  a  nobis  ut  supra  etc.  prununciata,  etc. 

Signalum  :  Gillet. 

SENTENCE 

François  Roze,  prêtre,  licencié  en  droit,  doyen  de  l'insigne  Eglise  d'A- 
miens, chanoine  prébende  et  officiai  d'Amiens,  juge  désigné  en  cette 
cause,  par  la  délégation  des  parties  ci-après  nommées,  salut  dans  le  Sei- 
gneur, à  tous  et  à  chacun  de  ceux  qui  verront,  liront  ou  entendront  lire  les 
présentes  lettres; 

Nous  faisons  connaître  que  le  24  décembre  1594,  dans  le  procès  en  nul- 
lité de  mariage  porté  et  pendant  devant  nous,  entre  noble  et  accomplie 
dame  Gabrielle  d'Estrées,  demanderesse,  d'une  part; 

Et  noble  homme  Nicolas  d'Amerval,  seigneur  temporel  de  Liencourt,  dé- 
fendeur, d'autre  part  ; 

Sur  les  instances  et  réquisitions  de  M°  Paul  Accard,  pour  la  demande- 
resse, et  de  Pierre  Roche,  pour  le  défendeur,  procureurs  fondés,  spéciaux 
de  chaque  partie,  de  rendre  et  prononcer  notre  sentence  définitive  sur 
leur  procès; 

Nous  avons  rendu  notre  sentence  en  la  forme  qui  suit  et  l'avons  déposée 
dans  nos  archives  après  l'avoir  signée. 

In  nomine  Domini.  Amen. 

Vu  la  procédure  introduite  devant  nous,  officiai  d'Amiens  et  juge  délégué 
en  ce  procès  de  nullité  de  mariage  par  dame  Gabrielle  d'Estrées,  deman- 
deresse, d'une  part; 

Contre  et  envers  noble  homme  Nicolas  d'Amerval,  seigneur  temporel  de 
Liencourt,  défendeur,  d'autre  part; 

Vu  la  supplique  révolue  de  la  signature  de  ladite  demanderesse  et  de 
quelques-unes  de  ses  parente?,  à  nous  remise,  le  27  août  dernier,  par  son 
procureur,  par  laquelle  elle  nous  exposait,  qu'Agée  de  dix-huit  ans,  elle  fut 
obligée  par  force  et  par  crainte  de  son  père  de  se  marier  avec  ledit  sei- 
gneur; qu'elle  a  vécu  avec  lui  pendant  l'espace  de  deux  ans  sous  les  lois 
du  mariage  avec  l'espérance  d'avoir  les  rapports  accoutumés  et  la  lignée 
qui  est  le  but  du  mariage  ;  que  cependant  depuis  deux  ans  que  le  mariage 
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a  été  contracté,  elle  n'a  ni  conversé,  ni  vécu  avec  sondit  mari,  comme  ont 
accoutumé  de  faire  en  légitime  mariage  les  personnes  capables;  et  que  si 
plusieurs  fois  le  s""  d'Amerval,  désireux  de  tromper  sur  son  impuissance, 
s'est  approché  d'elle,  il  l'a  fait  en  vain  et  sans  aucun  effet  à  rendre  le  de- 
voir conjugal;  ce  qu'elle  toléra  et  supporta  sans  se  plaindre; 

Qu'enfin  elle  en  fit  l'aveu  à  ses  parentes,  qui  d'ailleurs  avaient  compris 
qu'il  n'existait  aucun  commerce  entre  elle  et  son  mari  et  qui  lui  donnè- 
rent le  conseil  de  s'adresser  à  nous,  comme  juge  ordinaire,  pour  obtenir 
justice; 

Qu'en  conséquence,  elle  concluait  que  nous  lui  octroyons  l'autorisation 
de  faire  appeler  par  devant  nous  ledit  d'Amerval,  afin,  qu'après  les  avoir 
entendus  l'un  et  l'autre  aux  fins  de  la  séparation  et  de  la  nullité  du  ma- 
riage, par  une  information  ayant  pour  but  la  preuve  des  faits  allégués, 
nous  lui  rendions  justice  ; 

Que  l'autorisation  demandée  fut  accordée  par  nous  et  le  défendeur  assi- 
gné par  elle,  et  réassigné  sur  son  défaut; 

Que  par  lettres  de  commission  en  forme  authentique  du  vénérable  offi- 
ciai de  Noyon,  à  nous  transmises  le  1"  décembre  de  cette  année,  nous 
avons  été  délégué  comme  son  vicaire  et  son  substitut  dans  cette  cause  et 
avons  été  commis  en  sa  place  pour  en  connaître  et  en  décider; 

Que  de  plus  les  vénérables  seigneurs,  doyen  et  membres  du  chapitre  de 
l'église  de  Noyon,  nous  commettaient  et  nous  déléguaient  en  leur  qualité 
de  légitimes  administrateurs  du  diocèse,  pendant  la  vacance  du  siège, 
ainsi  que  cela  nous  a  été  régulièrement  signifié; 

Que  par  acte  du  15  décembre  de  la  présente  année,  la  demanderesse, 
comparaissant  devant  nous  en  propre  personne,  a  approuvé  de  nouveau, 
par  serment,  le  contenu  de  sa  supplique  et  a  constitué  pour  son  procureur, 
Paul  Accard,  procureur  en  la  Cour  spirituelle  d'Amiens,  chez  lequel  elle  a 
élu  domicile  ; 

Que,  par  un  autre  acte  du  jour  suivant,  ledit  Accard,  en  qualité  de  pro- 
cureur de  ladite  demanderesse,  a  déclaré  que  outre  les  moyens  de  nuUité 
de  mariage  contenus  dans  la  supplique,  il  proposait  un  nouveau  moyen  :  à 
savoir  l'alliance  au- troisième  degré  existante  entre  les  parties; 

Que,  par  déclaration  du  défendeur  faite  devant  nous  le  16  du  même 
mois,  il  a  constitué  pour  son  procureur  Pierre  Roche,  aussi  procureur  en  la 
Cour  spirituelle  d'Amiens,  et  a  fait  élection  de  domicile  dans  la  maison  de 
Louis  de  Rély,  seigneur  de  Framicourt,  sise  en  cette  ville  ; 

Que,  par  un  autre  acte,  il  est  constaté  que  le  s''  d'Amerval  a  comparu 
devant  nous  et  a  déclaré  ne  pouvoir  ni  vouloir  se  défendre  devant  l'official 
de  Noyon,  parce  que  le  frère  de  ladite  dame  d'Estrées  était,  par  le  roi,  dé- 
signé comme  évoque  de  Noyon  ;  que  pour  cela  et  autres  causes  par  lui 
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énoncées,  il  nous  acceptait  comme  juge  et  se  soumetiait  à  notre  décision. 

C'est  pourquoi  nous  avons  ordonné  que  ledit  Accard,  procureur  de  la  de- 
manderesse, produirait  par  écrit  les  faits  sur  lesquels  nous  devions  enten- 
dre les  parties,  les  faits  et  articles  allégués  par  la  demanderesse  sur  les- 
quels il  requérait  que  d'Amerval  fût  interrogé; 

Que  nous  avons  interrogé  séparément  le  défendeur  et  la  demanderesse 
et  reçu  leurs  réponses,  leurs  aveux  et  leurs  dénégations; 

Que  lors  de  leur  ronfroutalion  ils  persistèrent  dans  leurs  réponses  et 
leurs  conclusions  ; 

Que  par  un  autre  acte  nous  avons  admis  les  parties  à  la  vériûcation  des 
faits  allégués i 

Que  la  généalogie  a  été  produite,  et  quo  nous  avons  interrogé  sur  elle 
quatre  témoins  et  reçu  leurs  dépositions  ; 

Que  par  un  autre  acte  nous  avons  ordonné  que  toute  la  procédure  serait 
communiquée  au  promoteur  près  la  Cour  spirituelle  d'Amiens; 

Que  le  promoteur  a  donné  ses  conclusions; 

Que  la  demanderesse  a  répondu  à  un  autre  interrogatoire  auquel  nous 
avons  procédé  d'office; 

Qu'un  docteur  médecin  et  un  chirurgien  ont  donné  une  attestation  rela- 
tive à  la  faiblesse  et  l'impuissance  alléguées  du  défendeur; 

Que  les  parties  ont  requis  chacune  la  restitution  des  cadeaux  qui  furent 
donnés  mutuellement  à  l'occasion  du  mariage; 

Que  deux  témoins  encore  furent  entendus  par  notre  ordre  rela  ivement 
à  la  parenté,  le  22  de  ce  mois; 

QuG  par  une  autre  déclaration  de  d'Amerval  il  a  reconnu  la  parenté  ayant 
existé  entre  dame  Anne  Goufûer,  sa  première  femme,  et  lademanderesso, 
ledit  d'Amerval  persistant  d'ailleurs  dans  ses  premières  récusations  contre 
la  juridiction  del'évêché  de  Nojon  et  dans  les  autres  allégations  contenuo? 
dans  sa  déclaration  ; 

Que  par  les  dernières  conclusions  le  promoteur  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  le  mariage  soit  déclaré  nul  à  cause  de  rem;w'Miu.iii<.ni  nrovcnant  de 
la  parenté  au  troisième  degré  (1). 


(1;  Conclusions  d^^finllivos  du  proinofour  :  Vu  la  procédure  pour  cause  de  nullité 
du  marinpc  de  la  dame  Gabriclle  d'KsIréos,  domandorof^so,  contre  noble  homme 
d'Amerval,  seigneur  Icmporel  de  Licneourt  cl  de  Jumelles,  accusé  cl  défendeur  ; 

Vu  la  requête  introduite  aux  lins  de  ladite  nullilé,  les  inlcrrcpaloircs,  les  réponses, 
les  avpux  des  parties,  même  sur  labscnce  de  copulation  charnelle  cl  les  autres 
acU's  visi's  ; 

Allcudu  (|ui>  le  niaringc  n'a  pas  été  conlraclé  entre  personne  pouvant  légitiino- 
ment  so  marier  a  cause  du  lien  de  parenté  existant  au  troiti^^  degré,  le  promQ- 
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Toutes  choses  vues  et  mûrement  considérées  ; 

Après  avoir  pris  l'avis  des  docteurs  en  théologie  sacrée  et  le  conseil  de 
plusieurs  jurisconsultes  ; 

Nous  rendons  notre  sentence  définitive  en  ces  termes  : 

Nous  avons  déclaré  et  nous  déclarons  le  prétendu  mariage  entre  d'Amer- 
val  et  d'Estrées  attentatoire  aux  lois  et  aux  statuts  de  l'Eglise,  nul  dès  le 
commencement,  et  par  conséquent  n'ayant  jamais  existé; 

Et  nous  condamnons  les  deux  parties  à  la  restitution  réciproque  des 
arrhes  qu'elles  ont  reçues  au  moment  du  prétendu  mariage. 

Ainsi  signé  :  François  Roze. 

Sur  notre  ordre  spécial,  notre  sentence  a  été  lue  et  signifiée  par  notre 
notaire  greffier  à  Accard  et  à  Roche  eux-mêmes,  procureurs  des  parties, 
et  au  promoteur  susnommé,  le  7«  jour  du  mois  de  janvier  et  les  jours 
suivants  de  l'année  du  Seigneur  1595,  date  nouvelle  suivant  l'édit  royal. 

Le  même  Roche  a  déclaré  au  nom  du  défendeur  qu'il  protestait  en  appe- 
lant de  notre  décision. 

Nous  avons  ordonné  que  le  sceau  de  la  Cour  épiscopale  d'Amiens  serait 
apposé  sur  les  présentes  lettres. 

Donné  et  daté  comme  dessus. 

Signé  :  Gillet. 


IV 


Appendice  au  chapitre  «  Gabrielle  et  Sully»  (page  164  de  ce  volume), 
«  Etude  biographique  sur  Sully  »,  par  M.  L.  Dussieux,  et  nouveaux 
extraits  de  la  «  Mission  du  sire  de  Boissise  m,  par  M.  de  Kermain- 
gant. 


La  véracité  des  Economies  Royales  de  Sully  devient  de  plus  en  plus 
douteuse.  Son  œuvre  étudiée  de  près,  soumise  à  une  critique  éclairée, 
apparaît  peu  à  peu  sous  son  véritable  jour.  C'est  à  tort  qu'on  a  comparé 
le  livre  de  Sully  aux  Mémoires  de  Saint-Simon,  qui  contiennent  des  erreurs 
telles  que  tous  les  hommes  peuvent  en  commettre  eu  racontant  les  événe- 
ments auxquels  ils  ont  assisté  ou  ceux  auxquels  ils  ont  pris  part.  L'œuvre 
de  Sully  a  été  écrite  dans  le  but  de  tromper  la  postérité. 

teur  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  mariage  soit  déclaré  nul  (irritum)  le  22  décem- 
bre 1594.  Signé  :  Adrien  Vérité. 
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Il  paraît  cependant  que  Sully  est  un  fétiche,  dont  il  ne  faut  dévoiler  ni 
les  mensonges  vaniteux,  ni  les  sentiments  de  haine  et  de  jalousie  qu'il  a 
contre  tous  ses  contemporains.  Dire  la  vérité  sur  son  livre,  déchirer  un 
coin  du  voile,  c'est  basse  jalousie,  c'est  défaut  de  patriotisme. 

On  nous  communique  un  livre  ayant  pour  titre  :  Elude  biographique  sur 
Sully,  par  M.  L.  Dussieux.  Cette  étude  a  pour  unique  source  les  rensei- 
gnements fournis  par  Sully  dans  ses  Economies.  Lorsqu'il  s'agit  de  contrô- 
ler les  dires  de  Sully,  l'auteur  invoque  le  témoignage  de  Henri  IV  et  il 
emprunte  ce  témoignage  aux  conversations  mises  dans  la  bouche  de 
Henri  IV  par  Sully  lui-même. 

Exemple  :  Sully  a  la  prétention  d'être  alhé  à  la  maison  de  France.  A  plu- 
sieurs reprises,  dans  les  Economies,  cette  originale  prétention  se  reproduit. 
Pour  la  confirmer,  Sully  la  met  dans  la  bouche  de  Henri  IV!  Celui-ci,  s'a- 
dressant  à  Gabrielle  d'Estrées  et  faisant  l'éloge  que  l'on  sait  (page  201  de  ce 
volume)  de  son  ministre,  est  censé  avoir  dit  :  «  Ceux  de  ma  maison  n'ont 
pas  dédaigné  l'alliance  de  la  sienne.  »  Un  peu  plus  loin  il  dit  à  Gabrielle  : 
«  Je  me  passerais  mieux  de  dix  maîtresses  comme  vous  que  d'un  serviteur 
comme  lui.  »  Le  bon  sens  dit  qu'il  n'a  pas  tenu  le  premier  propos  parce 
qu'il  n'aurait  jamais  comparé  sa  maison  à  celle  des  barons  de  Rosny,  et 
ensuite  parce  qu'il  n'était  pas  vrai  qu'une  fille  de  la  maison  de  Bethune 
eût  jamais  épousé  un  descendant  de  saint  Louis  (1).  Le  second  propos  n'est 
pas  plus  vrai.  La  prétendue  conversation  remonterait  au  mois  de  décembre 
1598.  Sully  connaissait  par  expérience  l'influence  toute  puissante  à  cette 
époque  de  Gabrielle  et  savait  aussi  qu'elle  allait  bientôt  épouser  le  roi. 
Qui  croira  que  Henri  IV  ait  traité  aussi  outrageusement  celle  qu'il  comptait 
épouser  quelques  semaines  après? 

Tout  cela  n'arrête  pas  l'auteur  de  VEtude  biographique  sur  Sully.  Il  ne 
doute  pas  de  l'authenticité  absolue  de  la  conversation  de  Henri  IV,  racontée 
plus  de  trente  ans  après  qu'elle  aurait  eu  lieu;  il  trouve  qu'on  la  conteste 
sans  preuves.  Il  ne  doute  pas  non  plus  de  l'alliance  de  la  maison  de 
Béthune  avec  la  maison  de  France.  Le  lecteur  croira  peut-être  que  sa 
conviction  est  fondée  sur  la  découverte  de  quelques  documents  généalogi- 
ques sérieux  ?  Non  pas,  il  a  mieux  que  cela,  il  a  le  témoignage  de  Henri  IV 
lui-môme.  Où  l'a-til  trouvé  ?  Dans  cette  conversation  inventée  par  Sully, 
où  le  roi  maltraite  Gabrielle  d'Estrées  en  décembre  1598,  et  où  il  »  ma- 
gnifie »  Sully  sans  réserve. 

Vne  note  de  la  page  xxxix  do  l'Introduction  du  livre  de  M.  Dussieux  est 
ainsi  conçue  : 

M    Desclozeaux,  dans  Isl  Revue  historique  (12«  aqaée,  t.  XXXIII,  mars- 

(i)  Voir  la  note  1  de  la  page  201. 
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avril  1887,  page  294),  dit,  mais  sans  citer  les  sources  sur  lesquelles  il  s'ap- 
puie, que  l'ambassade  de  Sully  à  Londres  auprès  de  Jacques  1"  en  1603 
est  fausse,  et  qu'il  n'a  jamais  fait  ce  second  voyage  en  Angleterre.  11  se 
contente  de  dire  que  ce  mensonge  de  Sully  a  été  démontré  «  aux  examens 
de  l'agrégation  d'histoire  »,  il  y  a  quelques  années.  Jusqu'à  nouvel  ordre, 
nous  admettons  que  Sully  a  dit  vrai,  d'autant  que  Marbault  (p.  64  de  ses 
Remarques)  constate,  par  ses  critiques  acerbes,  la  réalité  de  l'ambas- 
sade de  1603.  Il  accyise  Sully  de  lâcheté  pour  avoir  fait  abaisser  le  pavillon 
de  M.  de  Vie.  Il  l'accuse  de  diverses  erreurs  et  surtout  d'avoir  amplifié  ou 
même  fabriqué  la  longue  lettre  qu'il  adresse  à  Henri  IV.  Duplessis-Mornay 
admettait  donc  la  réalité  de  l'ambassade  de  1603,  et  si  cette  ambassade  n'a- 
vait été  qu'un  long  mensonge,  Marbault  n'aurait  pas  manqué,  et  cette  fois 
avec  raison,  de  le  reprocher  à  Sully.  » 

M.  Dussieux  ne  dit  pas  un  mot,  c'est  son  droit,  de  l'énumération  de  quel- 
ques-unes des  faussetés  des  Economies  faite  dans  notre  travail  cité  par  lui, 
publié  par  la  Revue  historique  et  reproduite  dans  ce  volume  à  la  page  164. 
Il  y  avait  là  quelques  documents  embarrassants  pour  un  apologiste  de 
Sully.  A  la  fin  de  ce  travail,  nous  avons  indiqué  que  le  jour  se  faisait  d'ail- 
leurs de  tous  côtés  et  nous  avons  parlé  de  travaux  et  d'études  contempo- 
rains et  notamment  «  d'examens  de  l'agrégation  d'histoire  ».  Il  s'agissait 
d'épreuves  orales  auxquelles  nous  n'avions  pas  assisté,  mais  dans  les- 
quelles on  avait  démontré  la  fausseté  d'une  prétendue  ambassade  de  Sully 
en  Angleterre;  nous  avons  imprimé  par  erreur  (même  dans  ce  volume), 
que  c'était  l'ambassade  de  1603;  en  réalité  c'était  celle  de  1601  auprès 
d'Elisabeth  qui  était  examinée.  Nous  écrivions  ces  lignes  sur  un  rensei- 
gnement oral  et  nous  avons  confondu  les  deux  dates.  Nous  reconnaissons 
notre  erreur;  comme  revanche  et  pour  compléter  par  un  appendice  écra- 
sant le  chapitre  de  Gabrielle  d'Estrées  et  de  Sully,  nous  empruntons  quel- 
ques pages  à  un  excellent  Uvre  où  on  lira  l'histoire  de  la  fausse  ambassade 
de  ICOl,  racontée  de  main  de  maître  par  M.  de  Kermaingant  : 

MISSION  DE   JEAN  I>E   THUMERY,    SIEUR    DE    BOISSISE 

par  Laf fleur  de  Kermaingant. 

Paris,  Firmin-Didot,  1886.  B.  N.  (L2  g  70). 

(Extraits  des  pages  559  et  suivantes.) 

«  ....  Après  être  resté  jusqu'à  la  fin  de  septembre  en  Angleterre,  M.  de 
Biron  était  de  retour  le  15  octobre  à  Fontainebleau,  auprès  du  roi  auquel 
il  apportait  une  lettre  de  la  reine  pleine  d'affection. 

Le  voyage  de  M.  de  Biron,  que  les  historiens  anciens  (1)  ont  connu  et 

(1)  Pour  ne  citer  que  les  principaux  :  M.  de  Thou,'  dans  son  Histoire  universelle, 
Palma  Cayet,  dans  sa  Chronologie  septénaire. 
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rapporté  dans  leurs  annales,  nous  amène  à  parler  d'un  autre,  sur  lequel 
ces  mêmes  auteurs  ont  gardé  le  silence  et  que  celui  qui  l'a  exécuté  est 
seul  à  nous  faire  connaître;  je  parle  de  M.  de  Rosny,  A  la  page  11  du 
tome  II  de  ses  Economies  d'Estat,  Sully  raconte  qu'Elisabeth,  informée  de 
la  venue  du  roi  à  Calais,  lui  expédie  M.  Edmonds,  porteur  de  lettres  de  sa 
main,  puis,  sur  la  réponse  du  roi,  se  décide  à  se  rendre  à  Douvres  pour  se 
rapprocher  de  lui;  que  de  là  elle  envoie  un  second  ambassadeur  dans  la 
personne  de  sir  StafTord,  pour  lui  présenter  de  nouvelles  lettres.  Des  ^^  mes- 
sages multipliés  »,  échangés  à  cette  occasion  et  qui  tous  passent  sous  les 
yeux  de  Sully,  un  seul,  l'avant-dernier  de  ceux  qui  émanent  de  la  chan- 
cellerie anglaise,  est  resté  entre  ses  mains  sous  la  forme  d'une  copie  qu'il 
croit  devoir  publier  dans  ses  Mémoires.  Or,  après  lecture  de  celte  lettre 
dont  «  les  dernières  paroles  »  éveillent  particulièrement  son  attention,  le 
roi,  «  ne  sachant  comment  les  prendre  »,  envoya  chercher  M.  de  Rosny  et 
lui  ordonna  de  passer  secrètement  à  Douvres.  Là  Rosny,  affectant  d'être 
venu  en  Angleterre  sans  mission  de  son  maître  et  même  à  son  insu,  se 
laisse  voir  par  des  seigneurs  de  la  Cour  qui  révèlent  sa  présence  à  Elisa- 
beth, si  bien  que  la  reine  le  fait  mander  par  un  capitaine  de  ses  gardes  et 
lui  fournit  d'elle-même  l'occasion  de  l'entretenir  qu'il  a  désirée.  Une  im- 
portante conversation,  dont  il  reproduit  la  substance,  s'engage  entre  la 
souveraine  et  le  ministre  de  Henri  IV,  dans  laquelle  elle  résume  les  événe- 
ments qui  se  sont  accomplis  depuis  la  paix  de  Vervins  et  demande  à  son  in- 
terlocuteur si  le  roi  «  serait  à  jprésent  en  commodité  d'entamer  à  bon 
escient  ce  grand  dessein,  qu'elle  avait  proposé  dès  ce  temps-là.  »  —Madame, 
répond  Sully,  encore  que,  depuis  cette  époque,  le  roi  ait  eu  de  grandes 
affaires  à  démêler,  cependant  il  n'a  «  laissé  de  si  bien  mesnager  ses  reve- 
»  nus  et  toutes  autres  choses  »  qu'il  a  «  amassé  bonne  quantité  d'artillerie, 
»  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  voire  mesme  d'argent.  »  Néanmoins 
Sully  ne  pense  pas  que  son  maître  doive  entreprendre  seul  une  guerre  dé- 
cisive contre  toute  la  maison  d'Autriche,  mais  auparavant  «  essayer  à  faire 
»  une  bonne  union  et  confédération  avec  tous  les  autres  roys,  princes,  po- 
)»  tentats,  républiques  et  peuples  qui  appréhendent  leur  tyrannie  ou  qui 
»  voudraient  profiter  de  leur  diminution.  »  Je  fais  grâce  au  lecteur  de  la 
suite  de  cet  entretien,  dans  laquelle  Sully  expose  rapidement  le  grand 
dessein,  et  qui  se  termine  par  une  sorte  d'avant-projet  en  six  articles  de  la 
future  confédération. 

Pour  sa  gloire,  Sully  aurait  mieux  fait  de  ne  pas  raconter  ce  voyage  qui 
n'a  jamais  eu  lieu  et  que  la  critique  historique  permet  de  biiïer  aujour- 
d'hui d'un  trait  de  plume.  Sully  est  allé  à  Calais;  la  correspondance  du  roi 
nous  l'apprend,  avec  le  jour  de  son  arrivée;  une  dépêche  de  Villcroy,  que 
je  cite,  nous  informe  qu'il  a  discuté  avec  Edmonds  la  question  d'argent; 
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mais  pas  une  lettre,  pas  plus  que  les  récits  contemporains  ou  les  correspon- 
dances anglaises,  ne  parlent  de  son  voyage,  y  compris  celles  que  Henri 
adresse  à  la  reine,  et  qui  font  mention  des  déplacements  de  MAI.  d'Aiguil- 
lon et  de  Biron. 

Reprenons  son  récit  d'un  bout  à  l'autre  et  voyons  combien  il  est  facile  de 
le  percer  5  jour. 

D'après  Sully,  la  reine  serait  à  Douvres;  mais  M.  de  Boissise  nous  la  mon- 
tre à  Windsor,  où  sir  Edmonds,  revenant  de  son  premier  voyage  en 
France,  ira  lui  soumettre  les  propositions  du  roi,  après  lui  avoir  écrit  de 
Calais  pour  lui  annoncer  l'arrivée  du  maréchal  (de  Biron)  et  la  prier  de  ne 
pas  s'éloigner  davantage  de  Londres.  Le  fait  est  qu'Elisabeth  recevra  M.  de 
Biron  à  Basing,  dans  le  Hampshire. 

M.  de  Boissise  se  tait  absolument  sur  le  voyage  de  sir  Stafford.  Sully,  dans 
son  récit,  rencontre  Stafford  à  Douvres,  cinq  ou  six  jours  après  l'avoir  vu 
à  Calais;  or,  nous  savons  que  Sully  est  encore  dans  cette  dernière  ville  le 
matin  du  8  septembre.  Si  l'on  ajoute  à  huit  augmenté  de  cinq,  soit  treize, 
le  temps  de  son  séjour  à  Douvres,  si  court  qu'il  ait  pu  être,  et  celui  du  re- 
tour, on  arrive  au  moins  au  14  septembre.  Mais  le  roi  quitte  Calais  le 
12  septembre,  et,  toujours  suivant  Sully,  Henri  IV  serait  encore  resté  quel- 
ques jours  à  Calais  après  le  retour  d'Angleterre  de  son  ministre. 

A  son  arrivée  à  Douvres,  Sully  serait  reconnu  par  Stafford,  Cobham  Ra- 
leigh  et  autres.  En  supposant  que  le  roi  et  ses  ministres  se  soient  fait  une 
loi  de  ne  pas  parler  de  cette  expédition  dans  leurs  lettres,  la  même  dis- 
crétion n'était  pas  recommandée  à  Cecil  et  Winwood,  qui  ne  cessent  de  se 
tenir  réciproquement  au  courant  de  tout. 

J'examine  maintenant  les  faits,  tels  qu'ils  sont  établis,  d'une  part  par  les 
correspondances  échangées  entre  le  roi  et  son  ambassadeur  à  Londres  et 
MM.  Cecil  et  Winwood,  de  l'autre  par  le  récit  de  Sully.  Nous  venons  de 
voir,  documents  en  main,  le  roi  proposer  à  EUsabeth,  par  son  ambassa- 
deur ordinaire,  une  action  commune  à  Ostende,  dans  laquelle  il  ne  contri- 
buerait que  sous  forme  de  subsides,  et  l'envoyé  anglais  chargé  de  lui  por- 
ter la  réponse  de  la  reine,  après  avoir  affecté  de  croire  que  Henri  était  dis- 
posé à  reprendre  les  hostilités  contre  les  Espagnols,  témoigner  un  tel  dé- 
dain pour  les  offres  du  roi,  que  celui-ci  ne  croit  plus  qu'il  y  ait  lieu  d'insis- 
ter, et  même  juge  bon  de  suspendre  la  poursuite  de  la  confirmation  des 
traités  existants.  Ce  serait  cependant  le  moment  que  Henri  IV  choisirait, 
d'après  les  Economies^  pour  envoyer  en  Angleterre  un  homme  aussi  im- 
portant que  Sully  remphr  une  mission  en  contradiction  absolue  avec  les 
recommandations  qu'il  fait  à  la  même  heure  à  l'agent  français  connaissant 
le  mieux  les  affaires  d'Angleterre.  L'instruction  de  M.  de  Biron  montre 
combien  le  récit  de  Sully  est  contraire  à  l'esprit  général  des  faits. 
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Le  lecteur  qui  aura  bien  voulu  parcourir  ce  livre  et  aura  vu,  pendant 
trois  ans,  c'est-à-dire  depuis  la  paix  de  Vervins  invoquée  par  Sully,  la 
reine,  toujours  indécise  et  méfiante,  se  dérober  aux  efforts  que  fait  Henri  IV 
pour  renouer  une  alliance  plus  étroite  avec  elle,  croira-t-il  à  une  Elisabeth 
offrant  «  d'entamer  à  bon  escient  ce  grand  dessein  »,  qu'elle  n'a  cessé  de 
proposer  ? 

Mais  si  l'on  descend  à  quelques  détails,  voit-on  Sully,  par  exemple,  qui 
vient  d'affirmer  à  Edmonds  que  le  roi  est  dans  l'impossibilité  de  rembour- 
ser, pour  l'année  présente,  la  moindre  somme  de  ces  deniers,  dont  on  le 
presse  si  fort,  se  vanter  auprès  d'Elisabeth  que  le  roi  ait  pu,  malgré  la  ri- 
gueur du  temps,  amasser  une  bonne  quantité  d'argent?  Pour  nous  qui  con- 
naissons les  résultats  négatifs  de  la  mission  du  comte  de  Mar,  est-il  admis- 
sible que  la  reine,  parlant  à  un  agent  français,  lui  déclare  tout  uniment,  à 
propos  du  roi  d'Ecosse,  qu'il  ne  peut  «  faillir  d'estre  son  héritier  »  ? 

Je  crois  inutile  d'accumuler  ici  les  raisonnements  pour  démontrer  l'in- 
vention de  l'ambassade  de  M.  de  Rosny,  en  septembre  1601  ;  mais  je  rap- 
pelle à  cette  occasion  la  mission  qu'il  remplira  plus  tard  auprès  du  roi 
Jacques,  dont  les  résultats  importants,  préparés  par  MM.  de  Boissise  et  de 
Beaumont,  auraient  suffi  à  sa  réputation  d'habile  ministre....  » 

Nous  recommandons  la  lecture  de  cette  page  d'histoire  à  notre  savant 
et  très  estimé  critique  M.  Dussieux. 


Lettre  de  Jehan  de  Vernhyes,  Président  de  la  Cour  des  Aides  de 
Montferrand  et  membre  du  Conseil  de  Navarre,  à  M.  le  duc  de 
Ventadour,  pair  de  France,  lieutenant  général  pour  le  roy  au 
haut  et  bas  pays  de  Languedoc  (Lcllrc  en  partie  chiffrée). 


Monseigneur  (1), 

Je  doibs  tant  à  votre  service,  qu'ores  que  j'eusse  pu  l'accroistre  avec  au- 
tant d'effect  que  j'en  ai  eu  la  volonté,  je  ne  pourrais  mériter  la  lettre  de 

(1)  C'est  M.  Loiscleur,  bibliothécaire  à  Orléans,  qui  a  découvert  ce  document  uni- 
que sur  la  inorl  de  Gabricllc  dEslrées,  qui  en  a  retrouvé  le  chiffre,  cl  qui  le  pre- 
mier Ta  publié.  On  ne  peut  plus  aujourd'hui  écrire  sur  Gabricllc  d'Eslrécs  sans  cilcr 
celle  lcllrc. 
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laquelle  il  vous  a  plu  m'honorer,  d'aultant  que  le  debvoir  n'est  digne  ny 
de  remerciemens,  ny  de  louanges.  J'ay  seulement  une  juste  obligation  à 
Messieurs  Bornier  et  d'Auteville,  pour  m'avoir  tesmoigné  à  Vostre  Gran- 
deur ce  que  je  suis  et  serai  tant  que  je  vive. 

J'attends  response  à  une  des  miennes  que  j'ay  commise  audit. sieur  Bor- 
nier, pour  estre  capable  de  vos  volontés  et  les  observer  pour  lois  inviola- 
bles et  sacrées  de  tout  mon  pouvoir,  à  laquelle  j'adjouteray  seulement  que 
M.  de  Commartin,  président  au  grand  Conseil,  doibt  demain  partir  de  ceste 
ville,  pour  aller  résider  en  la  ville  de  Riom  en  Auvergne,  distante  du  Port- 
Dieu  (1)  de  douze  lieues  seulement  par  lequel  l'on  peut  commodément  faire 
exécuter  l'arrest  du  grand  Conseil  à  peu  de  frais,  selon  l'ordre  qu'il  vous 
plaira  y  establir.  Et  je  pense  aussy  qu'il  serait  plus  à  propos  n'occuper  par 
la  procuration,  qu'au  préalable  ledit  arrest  n'eust  esté  exécuté  au  nom  de 
M.  Prévost,  titulaire;  voire  qu'il  semble  estre  intéressant  pour  vostre  seu- 
reté  à  l'advenir  de  faire  renouveller  la  procuration  aussy  tost  après  l'exécu- 
tion dudit  arrest,  d'autant  qu'il  n'y  a  plus  que  deux  moys  dont  le  temps 
peut  couler,  pour  l'exécution  de  vos  promesses,  à  quoy  il  est  besoin  pour- 
voir. Je  vous  supplie,  Monseigneur,  y  pourvoir  comme  vous  adviserez  pour 
le  mieux. 

Je  désirais  trouver  commodité  asseurée  de  vous  donner  non  le  premier 
advis  de  la  mort  de  feue  Madame  la  Ducbesse  de  Beaufort,  mais  vous  re- 
présenter par  cet  accident  la  merveille  des  merveilles,  le  miracle  des  mira- 
cles, par  lequel  Dieu  a  parlé  (sans  parler)  au  roy  et  à  ce  royaume,  le  plus 
clairement,  intelligiblement  et  miséricordieusement,  par  un  effet  certain  de 
sa  divine  Providence,  qu'il  n'a  encore  faict,  encore  que  cest  Estât  et  celuy 
qu'il  y  a  estably  pour  régner  aient  reçu  recors  des  bénédictions  du  ciel  sur 
tous  les  roys  et  royaumes  de  la  terre;  et,  comme  je  n'osais  commettre  mes 
lettres  à  la  poste,  M.  Bornier,  très  diligent  dévotieux  serviteur  de  Vostre 
Grandeur,  m'a  donné  moyen  de  satisfaire  également  à  mon  désir  et  deb- 
voir et  à  ce  que  vous  pourriez  en  recevoir  du  contentement  pour  les  bruicts 
divers  qui  peuvent  estre  venus  jusqu'à  vous. 

Le  roi  s'estant  résolu  au  mariage  depuis  le  jour  du  mardy  gras  et  obligé 
sa  promesse  avait  chargé  les  mémoires  de  M.  de  Sillery  asseurer  le  Pape 
iceluy  estre  consentant.  La  roine  avait  promis,  révoquant  son  premier 
dire,  consentir  en  faveur.  Erart,  serviteur  de  la  maison  de  Navarre,  allait 
quérir  la  déclaration.  On  s'asseurait  alliances  étrangères.  Mariages  fille  de 
M.  de  Savoie  avec  M.  de  Vendosme.  Celuy  de  Mercœur  avec  M.  le  Prince  en 
apparence  seulement  et  pour  le  contenter,  alioquin  destiné  à  l'Eglise.  On 
s'asseurait  d'ailleurs  du  consentement  et  approbation  de  tous  les  princes 

(1)  Port-Dieu,  prieuré  du  Limousin,  près  de  Bort,  sur  les  rives  de  la  Dordogne. 
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de  Lorraine.  Mademoiselle  de  Guise,  femme  future  du  marquis  de  Cœuvre. 
M.  de  Biron  avait  été  mandé  pour  luy  faire  rendre  et  trouver  bon  son  ma- 
riage avec  la  sœur  utérioe  de  la  reine  future,  flUe  de  M.  de  Belenaut.  Com- 
tés Bïgorre  et  Périgort  avec  réserve  de  l'office  de  Vespée  (de  connétable)  et 
grandes  commodités  en  argent  pour  estre  l'appuy  de  tous,  d'aultant  qu'on 
ne  sasseuroit  du  cousin  (le  comte  de  Soissons)  sinon  durant  la  vie  du  chef 
(du  roi).  Mesdames  princesses  de  Conti  et  dAngoulème,  mandées  avec  let- 
tres d'affection,  de  promesse  affln  de  l'approuver  et  faire  trouver  bon  aux 
leurs.  M.  Villeroy  pj^esle  nouveau  serment  d'y  servir  de  vie  et  honneur,  ré- 
concilié pour  ce  arec  M.  Rosny,  et  juré  amitié  inséparable.  Il  demeurait  de 
faire  héritiers  les  aisnés  nés  avant  le  mariage  ou  ceux  qui  viendraient  après 
la  consommation  du  mariage.  Laquelle  résolution  se  debvait  prendre  sur  la 
première  lettre  de  M.  de  Sillery  et  au  premier  cas  aussy  tost  après  passe  le 
contrat,  au  second  attendre  la  naissance  d'un  fils. 

En  ce  contentement  l'amer  commença  à  s'y  mesler  par  une  appréhension 
qu'elle  eust  de  la  mort,  dont  elle  affligea  souvent  le  roy,  lui  recomman- 
dant ses  enfants,  laquelle  recommandation  elle  lui  réitéra  le  jour  qu'elle 
partit  de  Fontainebleau  pour  se  rendre  en  ceste  ville,  cette  semaine  saincte, 
avec  beaucoup  de  larmes  dont  Sa  Majesté  s'estonna  grandement  et  l'ac- 
compagna jusques  à  Melun,  le  jour  de  Pasques  fleuries,  d'où  elle  se  ren- 
dist  en  cette  ville  le  mardy  sur  les  trois  heures,  ayant  fait  sa  couchée  à 
Savigny.  Elle  souppa  le  mardi  chez  le  seigneur  Zamet  et  se  venist  loger  au 
doyenné  de  Saint-Germain,  d'où  elle  despescha  à  Madame  de  Sourdis,  la- 
quelle estait  à  Chartres,  pour  la  venir  trouver.  Le  mercredi  elle  entendist 
ténèbres  au  Petit  Saint-Antoine  et  ne  peust  aller  prendre  un  second  soup- 
per  qui  lui  estait  préparé  mais  se  retira  audit  doyenné,  où,  sur  le  retour  de 
son  laquay  de  Chartres,  lequel  avait  fait  une  extrême  diligence  de  nuit, 
elle  redespêcha  un  autre  laquay  à  sa  tante,  la  conjurant  la  venir  trouver, 
si  elle  désirait  la  voir  vive.  Elle  estait  demeurée  à  Chartres  pour  pacifier 
une  émeute  de  peuple  avec  M.  le  Chancelier,  pour  un  soufflet  que  M.  de 
Sourdis  avait  baillé  à  un  recepveur  des  tailles. 

Le  mercredi  elle  reposa  sans  douleurs.  Le  jeudy,  elle  s'habilla  et  alla  à 
la  messe  à  Saint-Germain,  et  se  recoucha  sur  les  deux  heures.  Sur  les  quatre, 
elle  commença  à  endurer  les  douleurs  de  son  fruict  qui  luy  appaisèrent 
surleshilit.  Le  vendredi,  sur  les  deux  heures  après  midy,  elles  parvinrent 
à  leur  période  par  une  grande  évacuation  de  sang.  L'on  luy  tira,  puis  après, 
un  enfant  mort-né,  à  pièces  et  lopins;  fust  saignée  trois  fois,  receut  trois 
christères,  quatre  suppositoires,  lesquels  no  luy  servirent  seulement,  mais 
n'eurent  aucun  effet  pour  attirer  le  second  flux  d'après  le  fruit.  Elle  de 
meura  jusques  aux  six  heures  avec  des  douleurs  et  convulsions  (s'affligeanl 
elle-mesmes  au  visage  et  autres  parties  de  son  corps)  non  jamais  vues  par 
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médecins,  apothicaires  et  chirurgiens,  comme  ils  me  l'ont  dit.  A  ladite 
heure  de  six,  elle  perdit  le  parler,  l'ouïe,  la  vue  et  le  mouvement,  et  de- 
meura en  cest  estât  jusques  à  cinq  heures  du  matin  du  sabmedy,  qu'elle 
rendist  l'esprit  après  des  mouvements  dans  l'agonie  effroyables. 

Tout  Paris,  le  vendredy  et  le  sabmedy,  fust  au  devant  de  sa  porte,  pour 
savoir  au  vray  la  mort,  ou  la  voir  morte,  qu'on  la  montra  la  plus  changée 
qu'aultre  qui  jamais  se  soit  vue.  Trois  heures  après  avoir  expiré,  elle  fut 
mise  en  pompe.  Le  corps  a  été  emporté  et  mis  en  la  chapelle  de  M.  le  Chan- 
celier, en  l'église  Saint-Germain,  et  aujourdhui  on  la  voit  en  bosse  dans 
son  îict  de  parade.  Madame  de  Sourdis  arriva  deux  heuçes  après  la  mort, 
laquelle  s'esvanouit  comme  fit  Mademoiselle  de  Guise,  l'ayant  toujours  as- 
sistée. L'après-midy  du  sabmedy  luy  estant  allé  donner  de  l'eau  benoiste, 
je  la  vis  encore  esvanouie  et  Madame  de  Guy  se,  sa  mère,  aux  grands 
pleurs  et  hurlemens.  A  ce  dernier  voyage,  ladite  dame  avait  esté  à  recu- 
lons dans  la  litière,  et  Mademoiselle  sa  fille  lui  avait  donné  à  boire.  Elle 
(Gabrielle)  avait  deux  archers  derrière  elle  lorsqu'elle  mangeait  et  portait- 
on  sa  chemise  pour  la  luy  bailler,  à  la  plus  proche  de  ses  parentes  qui  se 
trouvait  à  son  lever,  combien  que,  avant  ce  dernier  voyage,  elle  ne  l'eust 
jamais  permis. 

Ça  esté  doncques  un  grand  jouet  de  la  condition  humaine  que  sa  fin. 
Telle  l'eust  une  aimée  de  l'empereur  Charlemagne,  de  laquelle  le  poëte 
Petrarche  faict  sa  troisième  espistre  du  livre  de  ses  Espistres  familiaires, 
laquelle,  certes,  mérite  d'être  louée,  d'aultant  que  l'indignation  et  cour- 
roux qu'on  avait  conceu  contre  elle  (Gabrielle)  reffère  par  de  faux  bruits  et 
monstres,  comme  je  croy,  à  sa  vie  et  à  sa  mort.  Diabolo  pour  ce  que  on  la 
diffame  etiam  injuste  d'avoir  eu  des  anneaux  qui  se  sont  trouvés  perdus 
avant  son  décès.  La  condition  seule  du  roy  semble  avoir  été  diverse  de 
celle  de  Charlemagne,  d'aultant  qu'en  ceste  séparation  il  a  rendu  les  deb- 
voirs  d'un  homme  plein  d'amytié,  mais  de  vertu  aussy  et  constance  rojale, 
comme  vous  saurez  par  ce  qui  s'ensuyt. 

Le  jeudy  sur  les  quatre  heures,  la  Varenne  fust  despeché  vers  Sa  Ma- 
jesté estant  à  Fontaineblaau,  pour  lui  donner  advis  de  Testât  auquel  la 
defuncte  se  retrouvait.  Sur  lequel  Berigan  (Beringhem)  fust  despéché  vers 
elle  et  se  rendit  sur  les  cinq  heures  du  matin.  Et  à  la  même  heure  M.  le  ma- 
réchal d'Ornano  courut  aussi  pour  empescher  que  le  roy  ne  venist  pas, 
d'aultant  que  Beringan  avait  asseuré  que  le  roy  estait  en  chemin.  Ledit 
sieur  Maréchal  estant  à  Villeneufve,  voit  M.  de  BelUèvre,  lequel  estait  à 
une  sienne  maison  qu'il  a  audit  lieu,  ou  le  roy  les  trouva  tous  deux  parlant, 
et  lesquels,  sur  le  rapport  dudit  sieur  Maréchal,  conseillèrent  à  Sa  Majesté 
de  retourner  à  Fontainebleau,  à  quoy  elle  se  résolut  sur  le  retour  de  Be- 
ringan, lequel  asseura  le  roy  comme  elle  avait  perdu  l'ouïe,  la  veue  et  tout 
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mouvement  et  qu'elle  estait  à  l'agonie.  Ayant  lors  le  roy  tesmoigné  que  ja- 
mais accident  ne  lui  avait  tant  percé  le  cœur  et  apporté  tant  d'affliction,  re- 
cogneust  regardant  le  ciel  que  Dieu  aimait  cest  Estât,  et  ne  le  voulait  per- 
dre et  protesta  qu'il  n'abuserait  pas  de  ses  miséricordes  et  se  garderait  de 
renchoir  à  de  si  grandes  fautes.  Il  commanda  après  à  Beringan  de  luy  aller 
voir  rendre  les  derniers  soupirs  et  retourna  aussytost  après  à  Fontaine- 
bleau, ou  le  roy  estant  arrivé  sur  le  soir,  il  alla  descendre  fort  triste  au 
jardin  des  Pins. 

La  veue  de  M.  de  Vendosme  lui  fist  renouveller  ses  regrets,  sur  lesquels 
ce  jeune  prince  crya  aussitost  que  sa  mère  était  morte,  et  jà  semblait  que 
Sa  Majesté  avait  oublié  les  promesses  qu'il  avait  faites  à  Dieu,  lorsque 
M.  de  Villeroy,  faisant  oster  ce  jeune  prince,  osa,  avec  liberté,  fidélité,  ten- 
dresse et  religion,  consoler  Sa  Majesté  avec  tant  de  force  d'esprit,  qu'elle 
revint  à  soy  tout  à  coup  et  promit  de  se  ranger'à  la  volonté  de  Dieu  et  ne 
plus  murmurer,  ains  le  supplier  avec  ardeur  de  luy  vouloir  assister  de  la 
mesme  constance  dont  il  lavait  armé  en  ses  nécessités  et  adversités. 

Le  dimanche  matin,  Beringan  apporta  la  nouvelle  de  la  mort  et  l'inven- 
taire des  bagues  et  joyaux  que  M.  de  Bellièvre  avait  fait  par  commande- 
ment de  Sa  Majesté.  Le  jour  de  Pasques,  Loménie  arriva  à  Paris,  sur  les 
cinq  heures  du  soir,  pour  parler  à  ceux  que  Sa  Majesté  luy  avait  com- 
mandé :  premièrement  à  MM.  les  président  et  secrétaire  Forget,  à  MM.  Pu- 
get  et  Blassin  (Placin)  thrésoriers  de  la  defuncte  pour  l'aller  trouver  à  l'ins- 
tant, luy  rendre  compte  des  affaires  qu'elle  avait  lûssées,  commander 
particulièrement  à  M.  le  président  Forget  de  traicter  avec  trois  que  nous 
sommes  nommés  du  Conseil  de  Navarre  et  avec  les  créanciers,  affm  par 
cet  accord,  savoir  ce  qu'il  avait  donné  de  son  domaine  héréditaire,  et  des- 
charger de  toute  hypothèque. 

Le  roy  a  retenu  à  son  service  domestique  et  deffrayé  le  sieur  de  Valois, 
secrétaire  de  la  delîuncte,  confirmé  Vuallon  en  Testât  de  mareschal  des 
logis  et  porte  manteau,  retenu  Barbe  et  ung  autre  auprès  de  Mademoi- 
selle ;  congé  à  la  Mainville  et  à  son  mary  et  à  tous  les  autres  officiers  de  la 
maison,  pages  et  lacquays,  sauf  à  leur  pourvoir  de  quelqu'argent.  A  eux 
ordonna  aussi  charge  de  parler  a  aulcunes  parentes.  Mais,  sur  les  neuf 
heures  du  soir,  arriva  M.  de  Montbazon  qui  alla  consoler  seulement 
M.  le  M'*  de  Cœuvres,  tombé  malade  de  la  violence  de  sa  douleur,  l'asseu- 
rant  que  la  mort  de  sa  sœur  no  l'amoindrirait  de  rien,  et  qu'il  ne  luy  man- 
querait honneurs  et  moyens  comme  si  elle  vivait.  M.  d'Eslrées  père  ne 
faict  paraistre  aulcun  signe  de  tristesse;  il  s'est  consolé  avec  les  meubles 
(hors  les  parures  et  habits)  qu'il  envoya  aussytot  enlever  que  sa  lllle  fust 
morte,  publiquement  à  beaux  charriots.  Frère  Ange  alla  consoler  ledit  mar- 
quis de  Cœuvres  et  non  le  père,  n'en  ayant  de  besoing.  Le  niesme  jour  de 
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Pasque  Monseigneur  le  Connestable,  sans  s'arrester,  passa  en  ceste  ville 
trouver  le  roy  qu'il  trouva  le  lendemain  à  la  chasse.  Le  mardi  Monseigneur 
le  Chancelier  arriva  à  Fontainebleau  maigrement  reçu.  Hier  Madame  de 
Sourdis  partist  d'ici  pour  tascher  d'avoir  la  nourriture  des  enfants  et  se  te- 
nir aux  bouches.  On  doute  qu'elle  l'obtienne;  l'aisné  sera  toujours  près  du 
roy,  les  deux  aultres  nourris  à  Monceaux. 

Ainsy  en  une  heure,  Dieu  a  dissipé  tant  de  conseils,  retenu  le  roy  de 
courir  à  sa  perte  à  laquelle  il  se  précipitait,  à  sa  ruyne  et  de  l'Estat.  Dieu 
veille,  comme  nous  l'espérons,  qu'il  en  fasse  proufflct.  Je  vous  diray  Mon- 
seigneur qu'ores  qu'a  ceste  mort  plusieurs  personnes  aient  perdu,  et  que 
la  deffuQcte  en  particuUer  ne  feust  de  mœurs  difficiles  et  tendantes  au 
mal,  sinon  aux  choses  qui  luy  apportassent  crainte  ou  perte  de  ses  gran- 
deurs, faveurs  et  espérances,  que  ses  serviteurs  et  parents  plus  proches  re- 
cognaissent  sa  mort  un  coup  du  ciel.  Mais  comme  semper  est  gravior  fama 
adversus  exitus  dominantium,  comme  disait  Tacite,  elle  est  soupçonnée  de 
poison  principalement  des  siens.  Ains  les  meschants  quia  adeo  oppTportuna 
mors  ennemis  du  roy  la  lui  imputent  par  communs  bruicts. 

Elle  feust  ouverte  le  sabmedy,  trouvée  avoir  le  poulmon  et  le  foie  gastés, 
une  pierre  en  poincte  dans  le  roignon  et  le  cerveau  offensé.  Les  médecins 
disent  qu'un  citron  qu'elle  mangea  chez  Zamet  lui  fict  mal.  Dieu  luy  ait 
pardonné  ses  faultes  et  sa  vie,  puisque  sa  mort  a  esté  si  heureuse  au  pu- 
blic. M.  de  Sancy  est  maintenant  près  du  roy  et  pense-t-on  que  ceste  mort 
le  remettra  mieux  qu'il  n'estait.  M.  de  la  Grange  le  Roy  est  tout  déferré,  le 
roy  luy  ayant  osté  le  contrôle  des  bastiments  et  lieutenance  de  la  capitai- 
nerie de  Fontainebleau,  pour  la  donner  à  Zamet,  et,  depuis.  Sa  Majesté  a 
voulu  que  M.  de  Vitry  prit  récompense  de  six  mil  (escus)  de  la  capitainerie 
pour  ledit  Zamet. 

Madame  la  marquise  de  Mirabeau  votre  parente,  niepce  du  comte  de 
Salm,  est  dame  d'honneur  de  Madame  sœur  du  roy;  les  dames  anciennes 
ont  congé. 

On  est  fort  après  à  instruire  son  altesse.  Le  ministre  Gornelio  de  Nismes 
a  faict  icy  son  abjuration;  il  se  doibt  remettre  aux  Augustins,  dont  on 
faict  icy  grand  cas. 

Une  fille  du  lieu  de  Valansay  en  Berry,  a  esté  tenue  longtemps  pour  dé- 
moniacle,  conduite  en  ceste  ville  ;  on  ne  croyait  pas  aux  chrétiens  qui  en 
doubtait.  Toutefois  sur  quelques  plaintes  faites  au  roy,  elle  a  été  visitée 
par  sept  médecins  et,  par  leur  advis  d'informer,  ayant  été  par  eux  or- 
donné :  tradatur  Lugolio  et  recipiat  sanitatem,  la  seconde  consultation 
trouvée  demoniacle.  Une  troisième  ayant  adhéré  à  la  première  (elle)  fust 
prinse  es  mains  de  Lugoly,  et  serrée  au  Petit-Chatelet.  Sur  ceste  pri- 
son, les  Prçscheurs,  ceste  semaine  saincte  ont  tant  crié,  principalement  les 
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Capucins,  que  le  premier  président  fust  contraint  les  envoyer  quérir  et  me- 
nasser,  qui  les  échauffa  encore  plus,  et  M.  de  Paris  s'en  alla  faire  plaincte 
au  roy  que  le  bras  séculier  entreprenait  contre  les  tradiclions  de  l'Eglise. 
Toutefois  Lugoly  l'ayant  menacée  faire  brûler  les  diables  en  son  corps,  luy 
a  faict  confesser  beaucoup  de  mauvaises  besoignes  :  qu'on  s  en  voulait  ser- 
vir pour  faire  un  miracle  et  sur  iceluy,  accommoder  les  Huguenots;  quelle 
a  été  instruite,  M.  le  Capucin  devait  faire  le  miracle  sans  savoir  et  (faict 
d'aulcune  malice)  quelques  grands  ont  été  nommés.  Je  vous  donneray  advis 
de  ce  qui  suyvra;  mais  je  vous  supplie  humblement  me  faire  garder  mes 
lettres  et  rendre  lorsque  j'auray  l'honneur  de  vous  voir. 

M.  le  maréchal  de  Bouillon  est  à  Sedan  et  partist  de  Fontainebleau  il  y  a 
près  de  trois  semaines.  A  son  retour,  son  accord  se  passera  avec  le  duc  de 
Bouillon.  Les  Etats  (de  Hollande)  ont  envoyé  querre  M.  le  comte  de  Nan- 
sau  (Nassau)  avec  cinq  vaisseaux  armés.  Madame  la  princesse  sa  mère, 
l'est  allée  accompaigner  à  Dieppe.  Le  roy  lui  donna  en  argent  sept  mille 
escus  et  deux  chevaux,  et  en  a  envoyé  trois  au  prince  Maurice. 

Monseigneur,  j'escrirais  encore  quelques  autres  particularités,  si  ma 
goutte  ne  m'empeschait  et  contraignait  finir,  comme  la  haste  du  porteur, 
laquelle  ne  me  permet  point  de  relire  la  présente  lettre,  laquelle  finira 
par  un (1)  à  dire  le  vray. 

Monseigneur,  qu'il  vous  espargne  à  estre  rongé  de  tels  maux. 

Voltre  très  obéissant,  très  humble  et  très  fidèle  serviteur. 

J.  de  V.    (Jehan  de  Vernhyes). 
De  Paris,  le  16  avril  1599. 

(1)  Trois  mots  illisibles. 
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Etant  donné  la  beauté  et  la  haute  situation  de  la  duchesse  de  Beau- 
fort,  il  est  permis  de  supposer  que  les  plus  grands  artistes  de  son 
temps  ont  essayé  de  reproduire  ses  traits.  Néanmoins  les  chroni- 
queurs contemporains  ne  nous  ont  laissé  aucun  renseignement  qui 
puisse  confirmer  cette  hypothèse,  et  c'est  à  peine  si  dans  tous  les 
mémoires,  les  inventaires  et  les  documents  de  cette  époque,  nous 
avons  rencontré  quelque  allusion  à  un  portrait  de  la  maîtresse  de 
Henri  IV. 

Rappelons  entre  autres  cette  phrase  bien  connue  d'une  lettre  du 
roi  à  Gabrielle  :  «  Je  vous  écris,  mes  chers  amours,  des  pieds  de 
votre  paincture  que  j'adore  seulement  pour  ce  qu'elle  est  faicte  pour 
vous,  non  qu'elle  vous  ressemble  (1).  » 

Citons  aussi  la  mention  que  nous  avons  relevée  dans  un  inventaire 
des  meubles  du  château  de  Cœuvres,  «  d'une  paincture  représen- 
tant Madame  Gabrielle  »  qui  se  trouvait  reléguée  dans  le  logement 
du  concierge,  vers  l'année  1605. 

Une  indication  plus  précise  et  qui  mérite  de  fixer  notre  attention, 
bien  qu'elle  n'émane  pas  d'un  contemporain  de  la  duchesse  de 
Beaufort,  nous  est  fournie  par  le  P.  Dan.  L'auteur  du  Trésor  des  Mer- 
veilles du  Palais  de  Fontainebleau  signale  en  ces  termes  un  portrait 
de  Gabrielle,  dans  la  description  qu'il  fait  du  pavillon  des  Reines- 
Mères,  bâti  sous  François  I"  :  «  Outre  ceux-ci  (27  tableaux  du  Dreuil), 
il  y  en  a  encore  un  très  beau  et  excellent  dans  le  manteau  de  la  che- 

(1)  Lettres  missives.  —  On  ignore  à  quelle  date  et  de  quelle  résidence  le  roi  Henri  IV 
écrivit  cette  lettre. 
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minée  entre  deux  grandes  figures  de  relief,  lequel  est  du  feu  sieur  du 
Bois  et  représente  le  portrait  au  naïf  de  Madame  Gabrielle  d'Estrées, 
duchesse  de  Beaufort,  sous  la  ligure  d'une  Diane  (1).  » 

Nos  recherches  pour  retrouver  ce  portrait  sont  restées  infructueu- 
ses; à  la  place  qu'il  occupait  jadis  il  n'y  a  plus  actuellement  qu'une 
glace.  Enlevé  comme  beaucoup  d'autres  toiles  de  Fontainebleau  pen- 
dant la  période  révolutionnaire,  il  passa  sans  doute  dans  quelque  col- 
lection publique  ou  privée  en  ne  conservant  que  la  simple  désigna- 
tion d'une  Diane  (2). 

Cependant  nous  avons  entendu  émettre  Topinion  que  le  P.  Dan, 
qui  écrivait  les  lignes  que  nous  avons  citées,  quarante-deux  ans  après 
la  mort  de  Gabrielle,  avait  pu  commettre  une  erreur  semblable  à 
celles  qui  se  rencontrent  fréquemment  dans  le  cours  de  son  livre,  et 
désigner  sous  le  nom  de  portrait  de  Gabrielle,  la  Diane  aujourd'hui  au 
Louvre  et  qui  provient  de  Fontainebleau. 

Cette  conjecture  nous  paraît  hasardée.  L'erreur  du  P.  Dan  serait 
bien  grossière,  car,  outre  que  le  tableau  du  Louvre,  qu'on  croit  repré- 
senter Diane  de  Poitiers,  est  bien  de  l'école  du  Primatice  et  par 
conséquent  d'une  époque  antérieure  à  celle  de  la  duchesse  de  Beau- 
fort,  nous  avons  peine  à  admettre  que  le  P.  Dan,  entouré  comme  il 
rétait  de  toutes  les  toiles  de  Dubois  (3),  ait  pu  lui  attribuer  une  œu- 
vre qui  diffère  aussi  essentiellement  de  la  manière  de  ce  peintre. 


(1)  Chapitre  xiii,  p.  127. 

(2)  M.  Poirson,  dans  son  Histoire  du  règne  de  Henri  IV,  dit  que  toute  la  galerie  de 
Diane  a  péri,  mais  sans  expliquer  dans  quelles  circonslances.  (Tom.  IV,  p.  585.) 

(3)  Entre  autres  les  Amours  de  Théogcne  et  de  Chariclée,  et  les  huit  panneaux  de 
VBistoirc  de  Tancrède  et  de  Clorinde.  Il  est  bon  de  signaler  qu'aux  Archives  de 
Gabrielle,  I,  Quittances,  le  nom  èe  Dubois  se  rencontre  souvent.  A  la  page  310,  ré- 
cépissé «  de  M.  du  Boys  de  vmc  cscus  pour  employer  au  payement  des  mesmcs 
ouvriers  travaillant  audit  Monceaulx  ».  —  «  Item  un  autre  dudit  du  Boys  de  la  somme 
de  ne-  escus  pour  employer  aux  bûtiments  de  la  basse-cour.  »  Et  plus  loin,  à  la 
page  321,  au  numéro  54  :  «  Une  quittance  de  M.  Duboys  du  v  aoust  1598  de  la  somme 
de  c  cscus  à  lui  payés  pour  l'entrctcnement  qu'il  plaist  à  madicte  damo  lui  donner 
à  Mooccaux  durant  le  quartier  de  juillet,  aoust  et  septembre  ». 

Ce  Dubois,  capitaine  du  chûteau  de  Monceaux,  était-il  le  même  quAmbroisc  Du- 
bois le  peintre? 

Cela  ne  nous  parait  pas  impossible.  Les  artistes  de  celte  époque  remplissaient  vo- 
lontiers dans  les  demeures  princières  des  fondions  se  rapportant  plus  ou  moins  à 
leur  art.  Dubois  pouvait  être  employé  à  Monceaux  ù  la  surveillance  de  ccrlams  ou- 
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Comme  contraste  avec  le  portrait  de  Gabrielle  sous  les  fraits  de 
Diane,  mentionnons  un  autre  portrait  d'elle  représentant  la  Vierge. 
Pas  plus  que  le  précédent,  nous  n'avons  pu  le  retrouver  malgré  nos 
recherches.  U Histoire  de  Henri  le  Grand  par  M""^  de  Genlis  {tome  II, 
p.  215)  en  contient  la  description  dans  une  note  conçue  en  ces  ter- 
mes :  «  Peu  de  mois  avant  la  Révolution  de  1789,  on  voyait  encore, 
dans  une  abbaye  d'hommes  de  la  ville  de  Caen  (1),  un  fort  bon  tableau 
représentant  une  sainte  famille  :  saint  Joseph  offroitle  portrait  le  plus 
ressemblant  de  Henri  IV;  la  sainte  Vierge  et  l'Enfant  Jésus  étoient 
représentés  par  les  figures  charmantes  de  la  belle  Gabrielle  et  du 
petit  duc  de  Vendôme.  » 

Si  les  auteurs  contemporains  de  Henri  IV  ne  nous  ont  laissé  aucun 
renseignement  sur  les  portraits  de  sa  maîtresse,  il  n'en  existe  pas 
moins  un  nombre  considérable  de  gravures,  de  dessins  et  de  peintu- 
res qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous  sous  la  désignation  de  portraits 
de  la  duchesse  de  Beaufort,  désignation  que,  pour  la  plupart  du  temps, 
la  tradition  seule  a  consacrée. 

Notre  intention  n'est  pas  de  déterminer  d'une  façon  absolue  quels 
sont  ceux  qu'on  doit  accepter  comme  portraits  ressemblants.  La 
tâche  est  trop  délicate  (2).  Car,  indépendamment  du  talent  de  l'ar- 
tiste qui  a  pu  rendre  avec  plus  ou  moins  de  fidélité  les  traits  de  son 
modèle,  il  y  a  en  outre  ce  fait  bien  connu  et  affirmé  par  tous  les  au- 
teurs que  la  physionomie  de  Gabrielle,  dans  les  dernières  années  de 
sa  vie,  à  la  suite  de  ses  trois  couches  successives,  se  modifia  sensi- 
blement. Il  doit  donc  exister  une  très  grande  différence  entre  un 
portrait  d'elle  à  vingt  ans  et  un  autre  à  vingt-six,  ce  qui  rend  plus 
difficiles  les  comparaisons.  Il  faut  donc  être  circonspect  et  ne  se 
prononcer  qu'avec  une  grande  prudence^  d'autant  que  nous  n'avons 
aucune  reproduction  officielle  des  traits  de  la  duchesse  de  Beaufort 

vriers  et  aussi  à  «  l'entretencment  »  des  différents  tableaux  qui  s'y  trouvaient.  C'est 
d'ailleurs  précisément  cette  charge  que,  d'après  Jal,  le  peintre  Dubois  remplissait 
vers  la  fin  de  sa  vie  au  palais  de  Fontainebleau. 

(1)  Saint-Etienne  de  Caen  ou  l'abbaye  aux  Hommes,  aujourd'hui  le  lycée.  Il  semble 
ne  rester  à  Caen  aucun  souvenir  de  ce  tableau. 

(2)  L'exposition  faite  récemment  en  Angleterre  de  tous  les  portraits  de  Marie  Stuart 
a  prouvé  une  fois  de  plus  qu'il  est  bien  difficile  de  se  faire  une  juste  idée  de  la  phy- 
sionomie de  certaines  célébrités  du  xvi°  siècle.  Entre  tous  les  portraits  exposés  de 
l'ancienne  reine  d'Ecosse,  il  n'existait,  en  effet,  presque  aucune  ressemblance. 
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si  ce  n'est  le  profil  de  la  médaille  frappée  par  Dupré  en  io97.  On  peu 
à  coup  sûr,  cependant,  rejeter  comme  n'étant  pas  authentiques  un 
certain  ^nombre  de  portraits  qui  non  seulement  n'offrent  aucune  ana- 
logie entre  eux,  quant  à  la  personne  représentée,  mais  sont,  de  plus, 
en  flagrante  contradiiion  avec  les  descriptions  que  nous  ont  laissées 
les  contemporains  de  cette  femme  charmante.  Tels  sont  les  soi- 
disant  portraits  de  Gabrielle  qui  la  représentent  brune  ou  rousse  (i), 
avec  des  yeux  noirs  et  un  nez  retroussé,  alors  qu'il  est  bien  certain 
qu'elle  avait  les  cheveux  blonds,  les  yeux  bleus  et  le  nez  légèrement 
aquilin  et  un  peu  tombant  (2). 

Le  portrait  que  nous  donnons  en  tête  de  ce  volume  est  la  reproduc- 
tion inédite  d'un  dessin  aux  deux  crayons  qui  se  trouve  au  cabinet 
des  estampes  de  la  Bibliothèque  Nationale  et  qui  représente  Ga- 
brielle vers  la  fin  de  sa  vie. 

Sur  les  sept  portraits  du  même  genre  que  possède  la  Bibliothèque, 
les  quatre  qui  ont  été  déjà  publiés  nous  montrent  tous  Gabrielle  dans 
sa  première  jeunesse. 

On  connaît  peu  la  figure  de  la  duchesse  de  Beauforl  à  l'époque  où 
le  roi  voulut  lui  faire  partager  le  trône  de  France.  C'est  ce  qui  nous 
a  engagé  à  choisir  le  dessin  que  nous  publions.  Il  présente  en  outre 
des  garanties  d'authenticité  exceptionnelles. 

On  retrouve  bien  en  effet  dans  la  figure  les  mêmes  traits  que  dans 
celle  de  la  marquise  de  Monceaux,  dessinée  par  un  des  Dumoustiers, 
peinte  par  un  artiste  inconnu  et  gravée  par  Thomas  de  Leu. 

La  duchesse  de  Beaufort  n'est  plus  là  dans  tout  l'éclat  de  sa  beauté, 
la  fatigue  a  envahi  ses  traits,  ce  qui  est  conforme  au  dire  des  chroni- 
ques du  temps. 

Comme  garantie  matérielle,  nous  signalons  la  mention  manuscrite 
d'une  écriture  du  xvi*  siècle  qui  se  trouve  au  dos  du  dessin  original  (3). 


(1)  On  ne  peut  toutefois  se  baser  uniquement  sur  la  différence  qui  existe  entre  la 
couleur  dos  cheveux  d'un  portrait  et  celle  du  modèle.  A  celte  époque  les  peintres  ita- 
liens surtout  changeaient  volontiers  la  nuance  des  cheveux  des  femmes  qu'ils  «  por- 
Iraicluraicnl.  » 

(2)  On  trouvera  dans  les  Amours  de  Henri  IV  une  élude  intéressante  cl  concluante 
de  M.  de  Lcscurc  sur  la  couleur  des  cheveux  et  ries  yeux  de  Gabrielle  cl  dans  les 
Femmes  céU'bres,  de  Sainte-Beuve,  une  jolie  description  de  la  mémo  personne. 

(3)  On  ne  peut  plus  voir  cette  inscription,  car  le  dessia  original  est  mainlcnani 
monté  sur  carton. 
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La  difficulté  qu'il  y  a  à  connaître  les  portraits  des  collections  par- 
ticulières fera  excuser  les  lacunes  qui  se  rencontreront  forcément 
dans  la  nomenclature  que  nous  donnons  ci-dessous.  Au  surplus,  la 
partie  iconographique  n'entrait  pas  dans  le  cadre  de  notre  travail; 
c'est  pourquoi  nous  ne  faisons  que  l'effleurer,  laissant  à  d'autres  plus 
compétents  le  soin  de  l'approfondir  et  de  la  compléter. 

Notre  seul  but  est  de  faire  profiter  le  lecteur  de  nos  recherches 
et  de  nos  observations,  en  mettant  sous  ses  yeux  tout  ce  qui  con- 
cerne les  portraits  de  la  duchesse  de  Beaufort.  Chacun  devant  être, 
selon  nous,  désireux  de  se  rendre  compte  de  la  physionomie  de 
celle  dont  le  souvenir  a  traversé  trois  siècles  avec  le  nom  de  Belle 
Gabr  telle. 

MÉDAILLE 

Il  n'a  été  frappé,  à  notre  connaissance,  qu'une  seule  médaille  de 
Gabrielle  d'Estrées,  et  encore  ignorons-nous  en  quelle  circonstance. 

Elle  porte  la  date  de  1597  et  la  signature  de  Georges  Dupré. 

Le  cabinet  des  médailles  en  possède  un  exemplaire  en  argent. 

Voici  la  description  de  cette  médaille  d'après  le  Trésor  de  numis- 
matique (Médailles  françaises),  S'^  partie,  pi.  L 

HExNRIcus  IIII  GALlise   ET   NAVarrœ   Rex  CHRISTianissimus. 

Buste  à  droite  de  Henri  IV  en  Hercule  :  il  est  coiffé  de  la  peau  de  lion. 
A  l'exergue  les  lettres  G  D  V  en  monogramme  pour  Georgius  Dupré  et  la 
lettre  F  fecit. 

Au  revers  :  GABrieUe  DES  •  TREZ  [sic)  DUChesse  DE  •  BEAVFORT. 

Buste  à  gauche  de  Gabrielle  d'Estrées.  Les  cheveux  sont  relevés  et  bom- 
bés en  avant. 

DESSINS 

Le  cabinet  des  estampes  de  la  Bibliothèque  Nationale  possède 
une  collection  importante  de  dessins  du  xvi^  siècle. 

Dans  un  ouvrage  intitulé  les  Portraits  aux  crayons  du  xvi^  et 
xvii°  siècle,  M.  Bouchot  en  a  donné  le  catalogue.  Au  nom  de  :  la 
duchesse  de  Beaufort,  nous  relevons  une  Uste  de  sept  portraits. 
Nous  leur  donnons  des  numéros  afin  de  pouvoir  les  reconnaître, 
les  indications  de  classement  fournies  par  le  livre  de  M.  Bouchot 
n'étant  plus  valables  pour  ce  qui  nous  intéresse,  depuis  que  tous  ces 
dessins,  sauf  un,  ont  été  enlevés  des  albums  où  ils  figuraient  pour 
être  montés  sur  carton  et  mis  en  boîte. 
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X  »  La  duchesse  de  Beaufort  m"*  de  Henri  IV«  (mention  d'une  écriture 
du  XVI»  siècle). 

En  buste  de  3/4  à  gauche.  Elle  a  la  tête  découverte  et  porte  une  large 
fraise  et  une  perle  à  roreille  (ancien  n°  53  d'une  collection  détruite). 
Attribué  à  Benjamin  Foulon.  —  Ce  dessin  provient  d'un  recueil  de  portraits 
au  crayon  acheté  par  la  Bibliothèque  en  1825. 

Inédit. 

22°  Une  mention  erronée  d'une  écriture  du  xviiie  siècle  porte  :  la 
M'"  de  Verneuil. 

En  buste  de  3/4  à  gauche. 

Cette  esquisse,  attribuée  à  un  des  Dumoustler,  provient  d'une  collection 
faite  par  les  du  Bouchet  au  xviii*  siècle  et  qui  a  été  conservée  encore  en 
album.  L'indication  du  catalogue  Bouchot  (Na,  21  et  fol.  79)  est  donc 
encore  exacte  pour  ce  dessin. 

A  été  reproduit  à  différentes  reprises. 

C3°  La  mention  se  trouve  au  dos  et  est  actuellement  cachée  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut. 

Tête  de  3/4  à  gauche  portant  une  coiffure  relevée  (ancien  n*>  120). 

C'est  le  dessin  que  nous  donnons  en  tête  du  volume. 

Il  se  trouvait  autrefois  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  et  passa  en 
1861  au  cabinet  des  estampes. 

M.  Bouchot  le  cite  parmi  ceux  des  dessins  de  cette  collection  qui  déno- 
tent la  main  d'un  artiste  habile  et  d'un  véritable  peintre.  11  ajoute  :  «  Les 
indications  de  costume  sont  rudimentaires,  mais  parfaites;  on  voit  cepen- 
dant que  les  préoccupations  du  peintre  sont  toutes  pour  la  physionomie  du 
modèle.  » 

-^^  Tête  esquissée  de  3/4  à  gauche  portant  une  coiffure  relevée  (ancien 
n«  62). 

Même  provenance  que  le  précédent. 

Inédit. 

S"  Tête  de  profil  à  gauche  portant  une  coiffure  relevée  (ancien  n»  12). 

Même  provenance  que  les  précédents. 

A  été  reproduit  dans  un  travail  de  M.  Bouchot,  intitulé  :  Quelques  dames 
du  xvi«  siècle  et  leurs  peintres,  paru  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  pro- 
pagation des  œuvres  d'art. 

^*  Mention  du  xvii«  siècle  :  Gabrielle  d'Estrées,  la  même  d'une  écriture 
du  xviii».  Au  crayon  le  mot  :  Quesnel.  Malgré  cela,  M.  Bouchot  l'attribue 
à  Pierre  Dumoustier. 

En  buste  de  3/4  à  gauche  :  elle  porte  ses  cheveux  relevés  et  moutonnés, 
une  large  fraise  et  un  collier  tombant  sur  la  poitrine.  A  l'oreille  un  pen- 
dant représentant  un  cœur. 
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Quel  que  soit  l'auteur  de  ce  crayon,  et  bien  qu'il  soit  usé,  jauni  et  en 
assez  mauvais  état,  c'est  une  œuvre  que  nous  penchons  à  considérer 
comme  la  véritable  reproduction  des  traits  de  Gabrielle  dans  sa  jeu- 
nesse. On  verra  d'ailleurs  plus  loin  qu'il  existe  une  peinture  et  une  gra- 
vure de  ce  portrait  par  des  artistes  contemporains  de  Gabrielle. 

•ll^o  Gabrielle  d'Estrées  (mention  du  xvm^  siècle). 

En  buste  de  3/4  à  gauche  :  elle  porte  une  coiffure  relevée  avec  une  étoile 
dans  les  cheveux  :  une  collerette  et  un  collier  tombant  sur  la  poitrine 
(ancien  n°  83). 

Provient  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  et  est  attribué  à  un  des 
Dumoustier. 

M.  Niel  l'a  publié. 

II  se  trouve  aussi  gravé  sur  bois  dans  les  Amours  de  Henri  IV,  par 
M.  de  Lescure. 

C'est  en  se  servant  de  ce  portrait  que  Sainte-Beuve  fit  sa  notice  sur  Ga- 
brielle. Bien  que  rien  ne  prouve  que  la  mention  du  xvm°  siècle  soit  fausse, 
il  nous  semble  qu'on  ne  doit  pas  se  fier  à  ce  portrait  qui  n'a  aucun  rap- 
port avec  ceux  qui  offrent  des  garanties  de  ressemblance  moins  discuta- 
bles. 

II  existe  un  autre  portrait  au  crayon  de  Gabrielle  d'Estrées.  Il  se 
trouve,  croyons-nous,  au  château  de  Chantilly,  et  provient  de  la  col- 
lection du  Ch"  Alex.  Lenoir.  Nous  ne  connaissons  que  la  lithographie 
qui  en  a  été  faite  par  Prieur  et  qui  porte  l'indication  suivante  : 
Dessiné  d'après  nature  par  Dumoustier.  Nous  ignorons  sur  quelles 
preuves  est  basée  cette  indication,  aussi  nous  refusons-nous  à  croire 
que  cette  figure  énorme,  lourde  et  commune  ait  jamais  été  celle  de 
la  duchesse  de  Beaufort. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  existe  d'autres  dessins  du  xvi''  siècle 
représentant  Gabrielle  d'Estrées.  Il  ne  s'en  trouve  pas  dans  la  collec- 
tion du  Louvre,  non  plus  que  dans  celles  de  Castle-Howard  et  du 
château  de  Beauregard. 

GRAVURES 

X  0  Gravure  de  Thomas  de  Leu,  contemporain  de  Gabrielle,  faite  d'a- 
près le  crayon  décrit  plus  haut  et  le  tableau  que  l'on  trouvera  au  paragra- 
phe Peintures,  n°  2.  (Voir  paragraphe  Dessins,  n°  6.) 

Gabrielle  n'était  alors  que  marquise  de  Monceaux.  Au  dessus  du  portrait 
est  écrit  ce  quatrain  de  La  Ferté  : 

Voicy  bien  quelque  traict  d'un  ange  incomparable; 
Mais  le  vray  ne  se  peut  icy-bas  limiter 
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Car  le  ciel  de  son  mieux  l'a  fait  tant  admirable 
Qu'il  comprend  tout  le  monde  et  ne  peut  s'imiter. 

Le  dessin  et  le  tableau  d'après  lesquels  a  été  faite  cette  gravure,  et  Tha- 
bileté  reconnue  de  Thomas  de  Leu  doivent  la  faire  considérer  comme  la 
meilleure  de  celles  qui  représentent  Gabrielle. 

S°  Gravure  du  xvii«  siècle:  sans  nom  de  graveur.—  Paraît  d'origine  fla- 
mande. Autour  du  médaillon  se  trouvent  ces  mots  :  Marquise  de  Mon- 
ceaux, Gabrielle  des  Trée  {sic).  Entre  les  mots  Monceaux  et  Gabrielle  un 
cœur  enflammé,  au  dessus  duquel  est  un  S  traversé  d'un  trait.  —  L'enca- 
drement est  parsemé  de  fleurs. 

Au  dessous  du  médaillon,  dans  deux  encadrements  simples,  se  trouvent 
côte  à  côte  les  deux  quatrains  suivants  : 

En  vobis  formam  immensam  diae  Gabriel^ 
Umbratam  monstrant  exiguse  tabulai, 
0  sed  si  vcros  posscnt  ostcnderc  vultus 
Non  Chium  Veneris  pulchrius  csset  opus. 

Fleur  des  beautés  du  monde,  astre  clair  de  la  France, 
Qui  vous  void  vous  admire  et  souspire  en  son  cœur, 
Mais  tout  en  mesme  temps  vostre  regard  vainqueur 
Donnant  vie  au  désir  fait  mourir  l'espérance. 

C3«  Gravure  du  xvii"  siècle,  par  Harreysin,  à  Bruxelles.  Elle  a  été  faite 
sans  nul  doute  d'après  celle  de  Thomas  de  Leu.  Au  dessus  du  médaillon,  un 
emblème  dont  la  signification  nous  échappe  et  cette  devise  moins  obscure  : 
Coronam  opto. 

<»-o  Gravure  du  xviiie  siècle,  portant  l'adresse  de  l'éditeur  :  à  Paris,  chez 
Esnault  et  Rapilly,  rue  Saint-Jacques,  à  la  ville  de  Coutances. 

Est  accompagné  du  quatrain  suivant  : 

Illustre  de  naissance,  en  beauté  sans  seconde, 
Elle  se  fit  aimer  du  plus  grand  roi  du  monde. 
Et  pour  mieux  signaler  un  si  parfait  amour, 
Elle  mit  des  héros  au  jour. 

B»  Gravure  en  couleur  du  xviii»  siècle,  par  Janinet. 

Gabrielle  est  représentée  sous  une  figure  de  fantaisie  et  qui  n'offre  aucun 
des  caractères  de  la  phjsionomie  de  la  maîtresse  de  Henri  IV,  bien  que  le 
graveur  donne  son  œuvre  comme  soi-disant  faite  d'après  un  tableau  de 
Porbus. 

On  rencontre  encore  un  grand  nombre  de  gravures  du  xviii"  siècle 
que  nous  avons  cru  inutile  d'indiquer. 
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PEINTURES 

X  0  Ud  portrait  peint  de  la  duchesse  de  Beaufort  (3/4  à  gauche).  —  Se 
trouve  au  musée  de  Blois  (1). 

Nous  ne  pouvons  donner  aucun  détail  sur  ce  portrait,  ne  l'ayant  pas  vu. 

So  La  duchesse  de  Beaufort  par  un  anonyme  du  xvi^  siècle  (peut-être 
Porbus),  d'après  le  dessin  n°  6  du  cabinet  des  estampes.  —  A  été  gravé  par 
Thomas  de  Leu.  —  Buste  de  3/4  à  gauche.  Corsage  noir,  yeux  bleus,  che- 
veux blonds  relevés  et  moutonnés.  A  l'oreille  un  pendant  représentant  un 
cœur  en  rubis  traversé  d'une  flèche  et  entouré  de  perles  (2). 

Ce  tableau  appartient  à  M.  le  vicomte  de  Janzé. 

C3°  Un  grand  tableau  du  xvi«  siècle  représentant  la  duchesse  de  Beaufort 
et  sa  sœur  Hippolyle  d'Estrées,  duchesse  de  Villars  Brancas,  dans  uue 
même  baignoire.  Elles  semblent  de  grandeur  naturelle  et  sont  nues  jus- 
qu'à la  taille.  La  duchesse  de  Beaufort  est  à  droite  et  de  face,  la  main 
droite  appuyée  sur  le  rebord  de  la  baignoire  et  les  doigts  de  la  main  gau- 
che jouant  avec  les  perles  du  collier  qui  pend  à  son  cou.  Ses  cheveux 
blonds  sont  relevés  et  sa  figure  rappelle  bien  celle  que  nous  trouvons  sous 
son  nom  dans  les  dessins  du  cabinet  des  estampes. 

La  duchesse  de  Villars  Brancas  est  à  gauche,  vue  de  dos,  mais  tournant 
la  tête  à  droite. 

Entre  les  deux  sœurs,  au  second  plan,  une  nourrice  allaitant  un  en- 
fant (César  de  Vendôme). 

Dans  le  fond,  devant  une  grande  cheminée,  une  servante  tenant  un 
grand  vase. 

Ce  tableau  (sans  nom  d'auteur)  appartient  à  M.  le  vicomte  de  Janzé.  Il 
était  autrefois  à  M.  le  baron  Pichon  et  fut  exposé  par  lui  au  Trocadéro  en 
lb78. 11  provenait  de  la  vente  Sipières.  (V.  Catalogue  de  la  vente  des  arts)  (4). 

(1)  C'est  le  seul  portrait  peint  de  la  duchesse  de  Beaufort  qui  se  trouve,  croyons- 
nous,  dans  une  collection  publique,  en  France. 

(2)  Le  noir  était  avec  le  vert  les  couleurs  préférées  de  la  duchesse  de  Beaufort. 
Nous  voyons  dans  L'Etoile  qu'à  son  entrée  avec  le  roi  à  Paris,  le  15  septembre  1394, 
elle  avait  «  une  robe  de  satin  noir  tout  houppée  de  blanc  »,  chargée  de  perles  et  de 
pierreries.  Le  16  novembre  de  la  même  année,  elle  était  encore  en  robe  de  satin 
noir.  (Voir  le  Vestiaire  de  Gahrielle,  p.  280  et  suivantes.) 

(3)  Un  collectionneur  et  un  connaisseur  du  plus  grand  mérite  a  bien  voulu  nous 
raconter  l'anecdote  suivante  :  Une  peinture  identique  à  celle  que  nous  venons  de 
décrire  se  trouvait  autrefois  en  dessus-de-porte  dans  une  des  salles  de  la  Préfecture 
de  police  d'alors  (rue  de  Jérusalem).  Le  roi  Louis-Philippe,  visitant  celte  salle, 
trouva  cette  peinture  peu  convenable  et  demanda  qu'elle  tût  voilée.  Quelques  années 
plus  tard,  lorsqu'on  enleva  la  serge  verte  mise  sur  les  ordres  du  roi,  on  trouva  la 
place  vide,  le  tableau  avait  disparu. 


LES  PORTRAITS  DE  aABRIELLE  D'ESTRÉES.  437 

^t»  Le  même  tableau  se  trouve  chez  M.  le  marquis  de  Montboissier- 
Canillac,  auquel  il  est  échu  par  héritage,  ayaut  passé  des  Mazarin  aux 
ducs  de  Nivernais,  de  là  à  la  duchesse  de  Mortemart,  et  enûn  à  M»"  la 
marquise  de  Montboissier,  née  princesse  de  Beauvau. 

Ce  dernier  tableau  paraît  plus  petit  que  le  précédent.  Il  existe  des  copies 
du  même  tableau,  faites  au  xvi®  ou  xvii»  siècle  dans  des  dimensions  moin- 
dres. Nous  connaissons  une  de  ces  petite?  copies  chez  un  collectionneur, 
M.  Bryan.  Une  autre  se  trouve,  nous  a-t-on  dit,  chez  M.  le  vicomte  de  Tu- 
renne. 

Il  est  bon  de  signaler,  au  sujet  de  ce  tableau,  les  particularités  suivantes  : 
Le  musée  de  Versailles  possède  un  portrait  de  femme  auquel  on  a  donné 
longtemps  (dans  les  catalogues)  le  nom  de  portrait  de  Gabrielle  d'Estrées  (1). 
L'analogie  très  grande,  quant  à  l'arrangement,  qui  existe  entre  ce  tableau 
et  la  partie  du  tableau  décrit  plus  haut,  qui  contient  Gabrielle  d'Estrées,  a 
fait  commettre  cette  erreur.  —  En  effet,  le  tableau  de  Versailles  représente 
une  femme  nue  jusqu'à  la  ceinture  dans  une  baignoire,  une  nourrice  aussi 
au  second  plan  allaite  un  enfant,  et  dans  le  fond  se  trouvent  la  même 
cheminée  et  la  même  servante  que  nous  avons  signalé  dans  le  tableau 
des  deux  sœurs  d'Estrées. 

On  a  plus  justement  rendu  sa  véritable  désignation  au  tableau  de  Ver- 
sailles en  le  donnant  comme  portrait  de  Diane  de  Poitiers.  La  figure  de  la 
femme  représentée  rappelle  bien  en  effet  celle  du  bas-relief  de  Jean  Goujon, 
et  la  coiffure  est  de  l'époque  de  Henri  II.  Il  faut  donc  en  conclure  que  l'au- 
teur du  tableau  des  deux  sœurs  d'Estrées  s'est  inspiré  du  portraij;  de  Diane 
de  Poitiers  et  a  placé  ses  deux  modèles  dans  un  décor  presque  identique  à 
celui  de  Diane;  il  s'est  borné  à  changer  le  sens  dans  lequel  est  tournée  la 
nourrice,  tout  en  lui  donnant  exactement  la  même  figure,  et  à  supprimer 
l'enfant  ofTrant  des  fleurs,  que  l'on  remarque  dans  le  tableau  de  Versailles. 

S»  Un  tableau  du  xvi«  siècle,  d'un  auteur  inconnu,  mais  sans  doute  le 
même  que  l'auteur  des  tableaux  précédents,  représente  aussi  Gabrielle 
d'Estrées  nue  jusqu'à  la  ceinture.  Cette  toile  appartient  au  baron  Pichon  et 
86  trouve  au  château  de  Montessard.  M.  Pichon  a  fait  mettre  au  dessus  l'a- 
nagramme de  Gabrielle  d'Estrées  trouvé  par  Guillaume  du  Sable  :  «  Belle 
désir  t'agrée.  » 

G»  Tableau  du  xvi»  siècle  représentant  Gabrielle  d'Estrées  enfant.  Buste 
seul.  Fut  exposé  au  Trocadéro  en  1878.  Il  appartenait  à  M«°°  la  comtesse 
Dzialinska,  née  princesse  Czartoryska. 

'3^'»  Tableau  du  xvi»  siècle  attribué  à  Bonzino,  peintre  florentin,  venu  en 

(1)  Une  gravure  faite  en  1858,  d'après  ce  tebleau,  porte  la  mention  :  Gabrielle  d'Es- 
trées. 
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France  avec  Catherine  de  Médicis.  Le  cadre  du  temps  porte  M*"  de  Mon- 
ceaux, Gabrielle  DES  TRÉES  {sic). 

Gabrielle  est  représentée  avec  des  cheveux  roux- relevés.  Buste  de  face. 

Ce  tableau  appartient  à  M.  Dugast. 

^°  Un  tableau  du  xvii°  siècle,  que  Ton  doit  attribuer  à  un  artiste  de  pre- 
mier ordre,  représente  Gabrielle  ornée  d'une  sorte  de  voile  dans  un  cos- 
tume noir  très  remarquable,  avec  une  croix  tombant  sur  la  poitrine.  Sur 
le  tableau  même  est  peinte  en  blanc  l'inscription  suivante  :  «  Gabrielle 
d'Estrées,  en  1608.  »  Cette  date  est  évidemment  celle  de  la  confection  du 
portrait,  Gabrielle  étant  morte  en  1599.  —  L'auteur  de  ce  portrait  posthume 
a  donné  des  cheveux  roux  et  des  yeux  châtains  à  la  duchesse. 

Ce  tableau  appartient  à  M™«  la  baronne  Nathaniel  de  Rothschild  (1). 

^°  Nous  trouvons  dans  un  compte-rendu  de  la  vente  du  château  de  Che- 
nonceaux  de  l'année  1888  :  un  portrait  de  Gabrielle  d'Estrées,  attribué  à 
Clouet,  adjugé  au  prix  de  600  francs  ! 

SCULPTURE 

Statue  de  marbre  représentant  en  demi-relief  Gabrielle  couchée.  —  Elle  est 
en  costume  de  gala.  La  tête  appuyée  sur  la  main  gauche  est  tournée  de  3/4 
à  gauche.  De  la  main  droite  elle  tient  un  livre  sur  ses  genoux. 

Sa  physionomie  est  celle  d'une  personne  bien  plus  âgée  que  ne  l'était 
Gabrielle  au  moment  de  sa  mort.  Le  bas  du  visage  surtout  exprime  sinon 
la  vieillesse,  du  moins  l'âge  mûr  :  or  Gabrielle  n'avait  guère  plus  de  26  ans 
lorsqu'elle  mourut. 

Ce  bas-relief  se  trouve  au  musée  de  Laon  ;  mais  nous  ne  saurions 
dire  comment  il  y  est  venu. 

Le  tombeau  de  Gabrielle  se  trouvait  dans  l'abbaye  de  Maubuisson. 
Peut-on  prouver  que  le  monument  qui  se  trouve  à  Laon  vienne  de  là? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  La  tradition  locale  donne  à  ce  monument 
une  tout  autre  origine.  Longtemps,  en  effet,  on  a  prétendu  qu'il 
provenait  du  château  de  Cœuvres,  d'où  il  serait  passé  dans  la  col- 
lection Lenoir  et  aurait  été  réclamé  dans  la  suite  par  le  département 
de  TAisne.  Mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  ce  tombeau,  s'il  pro- 
vient réellement  de  Cœuvres,  soit  celui  de  la  duchesse  de  Beaufort, 
puisqu'il  est  très  certain  que  celle-ci  n'a  pas  été  enterrée  dans  cette 
localité. 

(1)  Ne  serait-ce  pas  plutôt  le  portrait  de  la  célèbre  et  élégante  abbesse  de  Maubuis- 
son, Angélique  d'Estrées,  sœur  de  Gabrielle  ? 
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L'incertitude  de  la  provenance  du  tombeau  du  musée  de  Laon,  et 
la  figure  du  personnage  étrangement  différente  de  celle  des  portraits 
de  Gabrielle,  nous  autorise  à  émettre  des  doutes  sur  la  véracité  de 
l'inscription  qui  a  été  mise  au  dessous  de  ce  bas-relief  (1). 

Mentionnons,  pour  terminer,  un  buste  de  Gabrielle  d'Estrées  fait  il  y 
a  quelques  années  parFrancheschi  d'après  les  dessins  du  cabinet  des 
estampes,  et  qui  se  trouve  placé  dans  le  manteau  d'une  cheminée  du 
château  de  Cœuvres  (2). 

(1)  Cette  inscription,  p*avée  dans  une  plaque  de  marbre  probablement  au  commen- 
cement de  ce  siècle  porte  simplement  :  Gabrielle  d'Estrées  morte  en  1399. 

(2)  Nous  devons  ces  intéressantes  notes  sur  l'iconographie  de  Gabrielle  à  M.  le 
comte  de  Bertier. 


ERRATA 


Page  24,  ligne  5,  au  lieu  de  Lesdiguières  lisez  Dcsdiguières. 

Page  32,  ligne  25,  au  lieu  de  Lomcnic  lisez  Lomenie. 

Page  46,  ligne  19,  au  lieu  de  2  décembre  lisez  3  décembre. 

Page  47,  ligne  15,  au  lieu  de  les  deux  genres  lisez  les  divers  genres. 

Page  53,  ligne  4  (note),  au  lieu  de  lâche  lisez  ladre. 

Page  65,  ligne  10,  au  lieu  de  délégués  lisez  députés. 

Page  79,  ligne  2i,  au  lieu  de  prêtais  lisez  prélats. 

Page  118,  ligne  3  (note),  au  lieu  de  1599  lisez  1590. 

Page  121,  ligne  24,  au  lieu  de  opportun  lisez  amené. 

Page  151,  ligne  32,  au  lieu  de  Monceaux  lisez  Chenonceaux. 

Page  190,  ligne  23,  au  lieu  de  Villeroy  sera  lisez  Sillcry  sera. 

Page  220,  lignes  17  et  18,  au  lieu  de  Le  roi  Jacques  I»'  Usez  La  reine  Elisabeth. 

Page  279,  ligne  23,  au  lieu  de  xvii<»  lisez  xvin». 

Page  325,  ligne  17,  au  lieu  de  lequel  lisez  lesquels. 

Page  327,  ligne  23,  au  lieu  de  1589  lisez  1789. 

Page  383,  ligne  18,  au  lieu  de  du  sir  lisez  du  sire. 

Page  384,  ligne  26,  idem.  idem. 

Page  411,  ligne  7,  au  lieu  de  re  per  lisez  nuper. 
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Jeanne  d'Arc  à  Domremy,  recherches  critiques  sur  les  origines  de  la  mission 
de  la  Puceile,  accompagnées  de  pièces  justificatives,  par  Siméon  Luge,  membre 
de  l'Institut 12  fr. 

Ce  livre  remarquable  inaugure,  dans  l'étude  de  l'histoire,  des  procédés  de  critique  dont  l'auteur 
•avait  commencé  l'application  dans  son  beau  livre  sur  Du  Guesclin.  Avec  Jeanne  d'Arc,  le  sujet  était 
encore  plus  tentant  ;  aussi  M.  Luce  nous  donne-t-il  une  histoire  de  l'enfance  et  du  milieu  dans  lequel 
s'est  formée  la  jeune  fille  qui  devait  jouer  un  si  grand  rôle  dans  notre  histoire  nationale.  L'ouvrage 
est  divisé  en  deux  parties  :  le  texte  et  les  documents,  qui  sont  des  plus  importants,  et  que  l'auteur  a 
mis  bien  des  années  à  réunir. 

Origine  de  l'institution  des  intendants  des  provinces,  d'après  des 
documents  inédits,  par  Hanotaux.  —  Paris,  1884,  in-S» 6  fr. 

Ce  livre  est  une  histoire  des  origines  de  l'administration  française.  L'auteur  a  pu  reconstituer,  d'a- 
près des  documents,  les  listes  des  premiers  intendants  pour  toutes  les  provinces. 

Questions  mérovingiennes,  par  Julien  Havet.  —  Paris,  1885,  in-8. 

I.     La  formule  N.,  Rex  Francorum 2  fr. 

IL    Les  découvertes  de  Jérôme  Vignier 4  fr. 

III.  La  date  d'un  manuscrit  du  Luxeuil 2  fr. 

IV.  Les  chartes  de  Saint-Calais 6  fr. 

Ces  études,  toutes  très  remarquables  comme  érudition  et  critique,  ont  été  couronnées  à  l'Institut. 
M.  Delisle  en  a  fait  le  plus  grand  éloge  en  les  déposant  en  séance  sur  le  bureau  de  l'Académie  des 
inscriptions. 

Les  sciences  et  les  arts  au  XVI^  siècle.  Corneille  Agrippa,  sa  vie  et  ses 
œuvres,  par  Prost.  —  Paris,  1883,  2  in-8o  br 15  fr. 

Corneille  Agrippa  fut  le  personnage  le  plus  singulier  du  xvi"  siècle,  en  rapport  avec  tous  les  souve- 
rains, passant  de  l'Allemagne  en  Italie,  vivant  à  la  cour  de  Montferrat.  en  rapport  avec  les  plus  grands 
savants  de  son  temps.  Son  histoire  est  un  vrai  roman  de  sorcier,  de  magicien  et  quelquefois  d'homme 
politique. 

La  lecture  du  livre  de  M.  Prost,  qui  a  partout  fouillé  les  archives  pour  faire  une  histoire  vraie  de  ce 
singulier  et  célèbre  personnage  et  de  l'influence  qu'il  a  eue  sur  son  temps,  est  aussi  agréable  que  la 
lecture  d'une  œuvre  d'imagination. 

Jeanne  de  France,  duchesse  d'Orléans  et  de  Berry  (1464-1505),  par 

DE  Maulde.  —  Paris,  1883,  in-8« 8  fr. 

Ce  livre,  qui  a  eu  le  second  prix  Gobert  à  l'Académie  française,  est  une  histoire  touchante  du  procès 
de  divorce  de  Jeanne  de  France;  il  nous  montre,  avec  documents  à  l'appui,  comment  Louis  XI  s'y 
prit  pour  faire  divorcer  sa  fille  et  le  rôle  que  la  sainte  et  digne  Jeanne  de  France  joua  durant  son 
existence.  En  Berry  elle  est  encore  connue  sous  la  dénomination  de  la  «  Bonne  Duchesse.  « 

Campagnes  de  Charles  IV,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  en  Allemagne, 
en  Lorraine,  en  Franche-Comté  (1634-1643),  par  F.  des  Robert.  —  Paris,  1883- 
1888,  2  in-80  br 15  fr. 

Un  des  livres  les  plus  curieux  sur  l'histoire  militaire  de  la  Lorraine,  l'auteur  a  mis  à  contribution 
les  archives. 

Mémoire  sur  les  opérations  financières  des  Templiers,  par  M.  Léopold 
Delisle.  —  Paris,  1889,  in-4» 10  fr. 

Extrait  des  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  tome  XXXIII»,  2»  partie. 
Le    patriotisme   français    en    Lorraine   antérieurement   à   Jeanne 

d'Arc,  par  le  comte  M.  de  Pange.  —  Paris,  1889,  in-12 3  fr. 

Turenne  et  l'invasion  de  la  Champagne  (1649-1650),  par  le  commandant 

DE  Piépape.  —  Paris,  1889,  in-S» 2  fr.  50 
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